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Chronologie de 

Claude Perroud 

(1839-1919) 


28 janvier 1839 

Naissance à Villefranche-sur-Saône. 

1844-1857 

Fait ses études à l’école mutuelle puis au collège de Villefranche-sur-Saône (1844-1851), 
au lycée de Mâcon (1851-1856) et au lycée Louis-le-Grand (1856-1857). 

^ 1857-1860 

Est élève à l’École normale supérieure. 

1860-1867 

Enseigne l’histoire et la géographie au lycée du Puy-en-Velay (1860-1865). 
Collabore au Moniteur de la Haute-Loire (1862-1863). 

Passe l’agrégation (1864). Enseigne au lycée de Clermont-Ferrand (1865-1867). 

1867-1869 

Se met en disponibilité. Devient directeur du Courrier de l’Ain. 

1870-1878 

Mariage avec mademoiselle Zoé Berlie (10 avril 1870). Devient professeur d’histoire au 
lycée Lalanne de Bourg-en-Bresse (1870-1872) et au lycée Ampère de Lyon (1872-1878). 
Naissance de Camille, fille unique du couple (1874). 

1878-1880 

Préparation d’une thèse française ( Origines du premier duché d’Aquitaine) 
et d’une thèse latine (De Syrticis Emporiis). 

1880-1881 

Est nommé maître de conférences à la faculté des lettres de Douai (1880). 

Soutenance des thèses (1881). 

1881-1908 

Devient recteur de l’académie de Toulouse. Mort de madame Perroud (1901). 

1908-1919 

Prend sa retraite. S’installe à Marseille, chez sa fille et son gendre (directeur de 
l’observatoire de Marseille). Devient correspondant de l’Académie des sciences morales 

et politiques (section histoire et géographie). 

15 décembre 1919. 

Décès à Marseille. 

(Claude Perroud a été inhumé au cimetière de Lagnieu (Ain), 
localité où sa femme possédait une maison de famille.) 





Buzot 

Dessiné d’après nature (1792), par Jean-Baptiste Vérité (1756-1837). 
(Cabinet des estampes) 


PRINCIPALES SOURCES 


Dans les études qui suivent, Claude Perroud cite fréquemment les 
Lettres et les Mémoires de M me Roland, les Mémoires de Brissot, ainsi que 
la correspondance et les papiers de ce dernier. 

Pour les Lettres de M me Roland, publiées par C. Perroud en deux 
fois et à plusieurs années d’intervalle, nous avons codifié les renvois de 
l’auteur de la façon suivante : 

RI, pour le premier recueil (Paris, Imprimerie nationale, 1900-1902, 
2 vol.) ; 

R2, pour le deuxième recueil (Paris, Imprimerie nationale, 1913-1915, 
2 vol.). 

Les renvois relatifs aux Mémoires de M me Roland concernent, sauf 
indication contraire, l’édition donnée par C. Perroud en 1905 (Paris, 
Plon, 2 vol.). L’auteur fait aussi référence aux éditions publiées par 
Bosc (1795), Champagneux (1800), Berville et Barrière (1820, 1823 et 
1827), Dauban (1864), Faugère (1864). 

Les renvois relatifs aux Mémoires de Brissot concernent, sauf indi¬ 
cation contraire, l’édition donnée par C. Perroud en 1912 (Paris, 
A. Picard, 3 vol., dont 1 vol. de Correspondance et papiers). 

Les sources manuscrites utilisées par Claude Perroud sont égale¬ 
ment citées tout au long de l’ouvrage. Parmi les plus importantes figu¬ 
rent les deux dépôts suivants : 

Papiers Roland de la BnF ( Nouvelles acquisitions françaises, ms. 6238-6244 
et 9532-9534) ; 

Papiers de Rosière (consultés par Claude Perroud au château de Rosière 
(près Bourgoin-Jallieu) qu’habitait alors M me Marion, arrière- 
petite-fille des Roland). 



ENFANCE, PREMIERE JEUNESSE 

ET DÉBUTS POLITIQUES 

DE 

BARBAROUX 


BARBAROUX ne fait qu’apparaître dans l’histoire de la Ré¬ 
volution française. Tout ce que savent de lui la plupart des lecteurs, 
c’est qu’en 1792 il appela à Paris ce bataillon de volontaires mar¬ 
seillais qui contribua tant à la journée du 10 août, où sombra la 
royauté ; que, devenu membre de la Convention, il fut le premier à 
attaquer Robespierre ; que le 2 juin 1793, sous la pression de 
l’émeute, il fut décrété d’arrestation avec vingt-huit autres giron¬ 
dins, s’enfuit en Normandie, puis en Bretagne, puis dans le Borde¬ 
lais, où il resta caché plusieurs mois à Saint-Émilion ; que, là, sur le 
point d’être arrêté, il se tira un coup de pistolet et fut porté tout 
sanglant à l’échafaud, à Bordeaux, le 25 juin 1794. C’est assuré¬ 
ment une destinée dramatique ; mais l’homme lui-même, qu’était- 
il ? Il m’a semblé que quelques recherches sur sa vie privée auraient 
leur utilité et pourraient aboutir à justifier ce mot de M me Roland : 
« Barbaroux était destiné à devenir un homme de mérite et un ci¬ 
toyen aussi utile qu’éclairé 1 . » 


I 


Au XVIII e siècle, vivait à Marseille un capitaine de marine 
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marchande, Jean-François Barbaroux, marié à Magdeleine-Rose 
Beaussier, originaire d’Ollioules. 

Dans un de ses voyages aux Antilles, il mourut au Cap, dans la 
partie française de Saint-Domingue, le 24 janvier 1743 2 , laissant un 
fils, Jean-Barthélemy, né vers 1740. 

Jean-Barthélemy Barbaroux fut, comme son père, tout à la fois 
négociant et capitaine de navire. 

Le 20 mai 1766, il épousa, à la Major, Catherine Pons, née vers 
1746, fille de Charles Pons, négociant, et de Marie-Rose Pascal 

r 

Seyde-Rogier. Elle demeurait avec ses parents dans la rue Etroite. 
Là demeuraient aussi Jean-Barthélemy et sa mère, « aux Tanne¬ 
ries ». C’était donc un mariage entre voisins. Le sacrement leur fut 
donné par le R. P. Fidèle-Marie Pons, capucin, oncle de la mariée. 
Les témoins furent Jean Ginoux, négociant, rue Thubaneau, Bar- 

r 

thélemy-Thomas Deschamps, négociant rue de l’Etrieu, Victor 
Mille, marchand drapier, rue de la Loge, et messire Jean-Louis- 
Gaspard Guien, diacre. 

r 

La rue Etroite, où habitaient les conjoints, allait du couvent des 
Grandes-Maries aux lisses de la Joliette, c’est-à-dire descendait la 
pente nord de la colline où s’étage le vieux Marseille, dans la direc¬ 
tion du boulevard des Dames. On voit le quartier, le milieu labo¬ 
rieux et modeste où vivaient les nouveaux époux. 

De leur union naquit, le 6 mars 1767, Charles-Jean-Marie Bar¬ 
baroux, baptisé le même jour à la Major 3 . Il eut pour parrain son 
grand-père, Charles Pons, et pour marraine, sa grand-mère mater¬ 
nelle, Magdeleine-Rose Beaussier. 

Jean-François Barbaroux, peu lettré, nous dit quelque part son 
fils, mais commerçant et marin, était actif et courageux. Des revers 
de fortune l’amenèrent à passer en Amérique, pour y rétablir ses af¬ 
faires. Il y mourut, au Moule, dans l’île de la Guadeloupe, le 20 fé¬ 
vrier 1785 4 . 

Depuis son départ, sa femme s’était retirée dans sa famille à 
elle, auprès de sa mère, qui demeurait rue de Lorette, et de ses 
sœurs. 

Nous connaissons au moins deux de ces sœurs, l’une mariée à 
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un sieur Fabre 5 ; l’autre, non mariée, Rose 6 , celle que Barbaroux, 
dans ses lettres, appelle familièrement « tante Roson ». « C’est dans 
sa maison, dit-il, auprès de ma bonne grand-mère, que j’ai reçu les 
principes de la bonne morale 7 . » 

Barbaroux fut donc élevé par des femmes, mais particulière¬ 
ment par sa mère, qui nous apparaît comme une personne vraiment 
remarquable. Elle eut de l’ambition pour son fils et elle l’envoya au 
collège de l’Oratoire. 


II 

Le collège de l’Oratoire de Marseille, fondé par les oratoriens 
au commencement du XVII e siècle, et devenu presque aussitôt le 
collège de la ville, était tout voisin 8 . 

Le jeune Barbaroux dut y aller fort jeune. Il y avait terminé sa 
rhétorique en 1781, à quatorze ans. 

Il obtint alors, au concours, une des treize bourses fondées en 
1719 par Jacques de Matignon, abbé de Saint-Victor. 

Les boursiers de cette fondation, appelés usuellement mati- 
gnons, étaient internes, logés, nourris et entretenus pendant les deux 
années qu’ils devaient consacrer à la philosophie, c’est-à-dire à la 
logique et à la physique. Ils ne pouvaient pas concourir avant 
d’avoir fait leur rhétorique. 

Le supérieur de la maison était alors ce P. Rabbe, que M me Ro¬ 
land avait connu à Paris en 1777, chez une cousine à elle, M lle Des- 

r 

portes, une Marseillaise (voir Etudes sur les Roland , t. II, p. 145). 
« Provençal, fier et rusé, dit-elle de lui 9 , rigide à l’excès dans sa mo¬ 
rale, cependant facile et agréable dans ses manières, janséniste en la 
forme, homme aimable en effet », qui songeait alors à la marier et 
échangeait avec elle de petits vers. 

Le préfet des études, le P. Le Febvre, était sans doute celui que 
nous retrouvons peu après professeur au collège de la Trinité, à 
Lyon 10 , dirigé aussi par les oratoriens. Il fut, dit Ogé Barbaroux 
dans la notice qu’il a consacrée à son père, « un des conseillers de 
sa jeunesse ». L’écolier, après sa sortie du collège, lui adressa des 
vers, qu’a publiés M. Dauban (p. 259) : 
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Pour moi, je vous aime toujours 
De l’amitié la plus sincère... 

Il semble que Barbaroux ait eu aussi pour maître, d’abord de 
seconde, puis de physique 11 , et pour ami, un P. Aubert, qui serait 
ensuite passé au collège des oratoriens de Tournon. Se rendant à 
Paris en 1788, Barbaroux écrit à sa mère (24 mai, à Lyon) : « J’ai 
traversé le Rhône pour aller voir à Tournon mon ami Aubert, de 
l’Oratoire, qui m’a fait mille amitiés. » 

Il dut avoir aussi pour professeur le P. Béraud, professeur de 
logique en 1780, de physique expérimentale en 1781 12 , qu’on re¬ 
trouvera bien plus tard proviseur du lycée de Nîmes, puis du lycée 
de Lyon. 

Sous ces maîtres expérimentés, Charles Barbaroux travailla 
avec entrain et remporta, au concours institué entre les matignons , le 
prix de physique en 1781 13 . 

Il sortit du collège à seize ans, par conséquent en 1783. 


III 

On a vu que le père de Barbaroux était mort à la Guadeloupe 
en 1785, alors que l’adolescent allait avoir dix-huit ans. 

L’année suivante, le 22 août 1786, la veuve se remaria, à la 
Major, avec un procureur de Marseille, Jean Chalvet, fils de Jean 
Chalvet et de Catherine Octout 14 . Elle avait quarante ans, et lui 
quarante-quatre. 

Jean Chalvet était procureur depuis le 14 juillet 1774. Depuis 
onze ans, c’est-à-dire presque depuis la prise de possession de son 
office, — où il avait succédé à M e Roux, — il demeurait sur la pa¬ 
roisse des Accoules, Grande-Rue, et il semble y avoir demeuré tout 
le temps 15 . (Catherine Pons demeurait toujours rue de Lorette.) 

C’était un bourgeois assez notable. Les procureurs de Marseille 
n’étaient au nombre que de dix-neuf, leurs offices valaient alors de 
55.000 à 60.000 livres 16 . Lui-même paraît avoir eu une place impor¬ 
tante dans la communauté. En 1781 et 1787, il en était un des deux 
syndics ; en 1790, on le trouve trésorier de la chambre des procu- 
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reurs. Il était d’ailleurs assez peu lettré, et on citait de lui des ex¬ 
pressions baroques dont il émaillait ses plaidoyers. Parlant de Dieu 
dans une requête, il avait écrit : « ledit Dieu 17 . » 

Les témoins du mariage furent : 

r 

— Henri Sénèque fils, négociant, demeurant rue Etroite. (Dans 
une lettre de Barbaroux à sa mère, du 22 juin 1788, il sera 
question de M me Sénèque.) 

— Pierre Fournier, négociant, rue de la Campane. Il devait 
être le père de ce Fournier que nous rencontrerons, après 
1789, parmi les amis les plus chers de Barbaroux. 

— Antoine-Nicolas Dallet, courtier de commerce, rue Baus- 
senque. C’est ce Dallet que la correspondance de Barbaroux 
nous montrera intimement lié avec sa mère et son beau- 
père. Il y avait d’ailleurs à Marseille plusieurs autres Dallet, 
aussi courtiers de commerce. 

— Jean-François Jullien, greffier-audiencier civil en la séné¬ 
chaussée, rue Caisserie. 

C’est toujours du petit monde bourgeois, mais d’un degré un 
peu plus relevé, semble-t-il, que les témoins du premier mariage de 
Catherine Pons : deux négociants, un courtier de commerce, un 
greffier. Tous sont domiciliés dans le vieux Marseille, entre la Ma¬ 
jor et les Accoules. 

A 

A cette date, le grand-père Pons et la grand-mère maternelle, 
Marie-Rose Pascal Seyde-Rogier, n’étaient plus de ce monde. 

Que faisait pendant ce temps-là le jeune Barbaroux ? De mé¬ 
chants petits vers anacréontiques, dans le goût du temps, dont 
M. Dauban a donné quelques échantillons (p. 256-259), tirés des 
papiers que le sénateur Ogé lui avait communiqués 18 . 

Ce qui valait mieux, il s’adonnait aux sciences, encouragé par 
ses succès d’écolier, et particulièrement à la physique expérimen¬ 
tale, qu’on commençait à enseigner dans les collèges. Dès 1784, il 
correspondait avec les auteurs du Journal de physique 19 , écrivait à 
Franklin, inventait un électromètre, en même temps qu’il faisait 
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une collection de minéraux et rédigeait un mémoire sur les volcans 
éteints d’Ollioules 20 . Dans les petits vers dont je parlais tout à 
l’heure, il disait : 

Mon bon ami Paulian... 

Ce n’était pas, comme on pourrait le croire, un ami d’enfance, 
mais un vénérable père jésuite (1722-1801), auteur d’un grand Dic¬ 
tionnaire de physique, avec lequel il s’était mis en correspondance. 

Une fois devenu le beau-fils de Jean Chalvet, Barbaroux se mit 
à l’étude du droit, réservant ses soirées à l’étude des sciences, mais 
passant ses journées dans l’office du procureur, avec des appointe¬ 
ments sans doute fort modestes, travaillant aussi dans le cabinet de 
Lejourdan, avocat alors très en réputation à Marseille 21 . Ce n’est 
pas qu’il songeât à devenir procureur ; il déclare formellement à 
Chalvet qu’il ne le veut en aucune façon. Il consent bien à se faire 
avocat, mais pas pour exercer cette profession, comme le souhaitait 
sa mère, car il estime que cela ne le mènerait à rien (lettre à Chalvet 
du 15 novembre 1787). Ce qu’il rêve, c’est de faire dans les sciences 
des découvertes qui le conduiront à la gloire et à la fortune. 

En attendant, il prend ses inscriptions à la faculté de droit de 
l’université d’Aix. 

Cette faculté n’avait alors que cinq professeurs, dont quatre de 
droit canon et civil, Agier, Julien, Pazery et Siméon, un de droit 
français, Bonis. Siméon seul a laissé un nom 22 . Comme toutes les 
facultés de nos universités de province, celle d’Aix était fort lan¬ 
guissante (un seul docteur en 1788). Barbaroux alla-t-il s’installer à 
Aix, comme étudiant ? Un passage de la notice de son fils pourrait 
le faire croire : « L’éloquence flatteuse de Pascalis, le discours ner¬ 
veux de Gassier, l’abondance de Portalis lui apprenaient chaque 
jour quelques-uns des secrets de l’art oratoire. » Mais aucun de ces 
maîtres n’était professeur à l’université ; ils étaient avocats au par¬ 
lement. Il faudrait donc conclure de là que Barbaroux aurait suivi 
non seulement les cours de la faculté, mais aussi les audiences du 
parlement ? Je croirais plutôt qu’il n’allait à Aix que pour prendre 
ses inscriptions et y faire, au moment de passer ses examens, de 
courts séjours, pendant lesquels il serait allé entendre aussi les 
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maîtres du barreau. Assurément, il ne fit pas à Aix les trois années 
de licence exigées par l’édit de 1679. Les dispenses d’assiduité 
étaient alors la règle. On pouvait, moyennant finances, obtenir 

r 

toutes les abréviations de scolarité qu’on désirait. Ecoutons Roland 
raconter à son ami Cousin-Despréaux comment il se fit recevoir 
avocat à l’université de Reims en 1778 : «Arrivé le 30 juillet, j’ai 
pris ou plutôt fait enregistrer mes inscriptions le 31, pris en même 
temps de la matière, étudié jour et nuit, soutenu thèses sur le droit 
canon et le droit civil le 3 août, été reçu bachelier ; pris de nouvelles 
matières le même jour, soutenu thèses le 5 et reçu licencié en même 
temps 23 ... » 

Il est vrai que la facilité de l’université de Reims était légen¬ 
daire 24 . Mais on devait être, à Aix, presque aussi accommodant. 
C’est ce qui nous explique que Barbaroux ait pu y être reçu bache¬ 
lier en droit le 5 février 1787, et licencié en droit le 3 mars suivant, 
à moins d’un mois d’intervalle 25 . 

A 

A l’automne de 1787, nous trouvons Barbaroux à Ollioules, 
près de Toulon, dans un petit domaine que lui avait légué sa bi¬ 
saïeule, la mère de Magdeleine-Rose Beaussier. 

Ce domaine était situé, dit Ogé Barbaroux, « sur le penchant 
d’une des trois montagnes volcaniques qui forment les vaux d’Ol- 
lioules ». 

Grâce aux recherches qu’ont bien voulu faire pour moi 
M. Poupé, conservateur de la bibliothèque de Draguignan, et 
M. Delpech, secrétaire de la mairie d’Ollioules, nous sommes en 
mesure de situer exactement la modeste propriété. Elle figurait au 
cadastre de 1790 sous les n os 650, 651, 655-660, et se trouvait au 
quartier de Régage, sur le chemin qui va d’Ollioules à Évenos, à 
500 mètres environ de la rive gauche de la Rèpe. 

Les héritiers de Barbaroux l’ont aliénée successivement, de 
1849 à 1882. 

Les n os 656 et 660 du cadastre portent « bastidon » et « sol de 
bastide ». Le « bastidon » a été démoli ; l’habitation correspondant 
au n° 660 paraît dater de l’époque. 

C’est là que se trouvait, en octobre 1787, le jeune licencié en 
droit, avec sa grand-mère Beaussier 26 . 
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Il paraît avoir chéri particulièrement ce coin de terre. On a vu 
qu’il en avait étudié les anciens volcans ; il avait écrit un poème : 
Ma maison des champs , que plus tard, au printemps de 1794, réfugié 

r 

avec Buzot et Pétion dans le grenier d’un barbier de Saint-Emilion, 
il communiquait à ses amis Salle et Guadet, proscrits comme lui et 
cachés dans son voisinage 27 . 

Le domaine avait été, à ce moment-là, mis sous le séquestre de 
la nation : « Les tyrans... m’ont enlevé le petit champ que je tenais 
de mes pères », écrivait-il alors dans ses Mémoires 2 *. 

Nous avons deux lettres de Barbaroux, datées d’Ollioules, l’une 
du 22 octobre 1787, adressée à sa mère, l’autre du 15 novembre, 
adressée à Chalvet. Elles sont intéressantes ; on y sent fermenter sa 
jeunesse, ses ambitions de la vingtième année. Ambitions d’ailleurs 
assez modestes ; il raconte qu’un Barbaroux, d’Ollioules, qui n’est 
pas son parent, mais qui veut avoir un héritier portant son nom, va 
tester en sa faveur. Il annonce une découverte scientifique qui va 
accroître de 10.000 francs la valeur de son domaine et qui lui vau¬ 
dra un jour 6.000 livres de rente ; il forme le projet d’aller rejoindre 
à Nice et de suivre jusqu’à Naples un savant 29 qui est venu récem¬ 
ment, avec une mission du roi, examiner les anciens volcans de la 
région ; il dit surtout son ardent désir d’aller à Paris. Il ne veut pas 
être procureur. Il ne veut pas rester avocat à Marseille, où il risque¬ 
rait trop de végéter ; c’est à Paris seulement qu’il pourra tirer parti 
de ses talents, de ses découvertes scientifiques. Toutefois, il rentrera 
sous peu à Marseille pour travailler de nouveau dans l’étude de 
Chalvet et gagner quelque argent dont il a besoin pour payer ses 
dettes de jeune homme, et pouvoir prendre le chemin de la capitale. 

Tout cela est écrit avec entrain et une belle humeur affectueuse. 
Il n’oublie personne, pas même la servante Mion, dans les amitiés 
qu’il envoie. 


IV 

Barbaroux dut rentrer à Marseille peu de temps après. 

Il se fit inscrire au barreau et ouvrit son cabinet d’avocat « près 
des Accoules », dit Y Almanach historique de Marseille de 1788. Une 
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lettre de lui du 3 mai 1791 30 est datée de la « rue de la Roquette » ; 
cette indication confirme la tradition qui veut que ce soit dans la 
maison à l’angle de la rue de la Roquette et de la rue des Bannières, 
maison de quatre étages avec deux fenêtres de façade, reconnais¬ 
sable à ce que, au-dessous des fenêtres, elle porte des draperies 
sculptées. Elle est en effet « près des Accoules ». 

Mais sa pensée s’envolait toujours vers Paris, et il obtint enfin 
de sa mère et de Chalvet les moyens de s’y rendre. 

Il partit aux derniers jours de mai 1780 et y resta plusieurs 
mois ; à la fin de septembre il y était encore et annonçait qu’il y 
passerait tout l’hiver. 

Les sept lettres qu’il adressa de Paris à sa mère et à son beau- 
père nous le montrent, plus encore que les lettres d’Ollioules, dans 
toute la présomption de son ambition juvénile. 

Il avait emporté des lettres de recommandation (et il en atten¬ 
dait d’autres) de M. de Peynier 31 , de Saint-Jacques de Silvabelle, 
directeur de l’observatoire de Marseille, de son adjoint Bernard, qui 
l’adressait à l’entomologiste Olivier, etc. 32 . 

Il se croyait une vocation de naturaliste et comptait obtenir son 

r 

admission à l’Ecole des mines, récemment fondée (en 1783, à 
l’hôtel des Monnaies). Il énumère avec complaisance tous les puis¬ 
sants personnages auprès desquels il aura accès : M. de Breteuil, 
ministre de la Maison du roi (qui avait la Provence dans son dépar¬ 
tement), M. de Lambert, contrôleur général des finances, de qui 

r 

dépendait l’Ecole des mines, le comte de Montmorin, ministre des 
Affaires étrangères, le comte de Brienne, ministre de la Guerre, et 
surtout son frère, l’archevêque de Toulouse, alors premier ministre. 
Le 5 juillet, il annonce qu’il a su intéresser à sa cause le neveu de ce 
puissant personnage, qui le reçoit « à toute heure », et qu’il sera 
prochainement présenté à M. de La Millière, intendant des finances 

r 

(qui avait l’Ecole des mines dans son service). Il semble qu’il n’ait 
pas réussi à entrer dans cette école comme élève interne, mais qu’il 
ait obtenu d’y être admis comme élève externe ou auditeur libre. Il 
ajoute qu’il va incessamment faire la connaissance d’Emmanuel de 
Pastoret, maître des requêtes 33 . Le père de Pastoret, Jean-Baptiste, 
était lieutenant particulier civil et criminel à l’amirauté de Mar- 
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seille. Habitant rue de la Roquette, il était du même quartier que les 
Chalvet et avait avec eux des relations de bon voisinage, car il ve¬ 
nait, dans un récent voyage à Paris, d’apporter de leur part un pa¬ 
quet au jeune étudiant. 

Celui-ci vit d’ailleurs avec la plus grande économie. « Pour 
quinze sols, on peut dîner de manière à n’avoir nul besoin de sou¬ 
per... » « Cinq ou six louis pourraient bien me durer trois mois. » 
Mais il se ruine pour ses habits (à sa mère, 22 juin). Élevé par des 
femmes, Barbaroux donne les plus grands soins à sa toilette. Une 
miniature de lui, que M. Vatel a reproduite 34 , d’après l’original que 
lui avait confié Ogé Barbaroux, et que celui-ci disait avoir été exé¬ 
cutée entre 1785 et 1789, nous montre l’étudiant, dans tout le 
charmant éclat de sa jeunesse, avec la poudre, la cravate de dentelle 
et l’habit à la française. 

Toujours curieux de s’instruire, Barbaroux suivit un cours 
d’optique chez Marat, alors médecin des gardes du corps du comte 
d’Artois, qui prétendait révolutionner les sciences physiques 35 , en 
attendant qu’il travaillât à révolutionner la France. Cependant sa 
mère et Chalvet s’inquiétaient de voir son séjour à Paris se prolon¬ 
ger. Pour l’obliger à revenir, ils refusèrent de continuer les envois 
d’argent. Le jeune homme s’obstina d’abord, déclara qu’il resterait 
à Paris tout l’hiver et finit cependant par rentrer vers la fin de 1788. 
Sa dernière lettre est du 26 septembre. On peut présumer que la 
chute de ses protecteurs, Breteuil d’abord, puis Brienne (25 août), 
contribua à ce retour, peut-être aussi le pressentiment de la Révolu¬ 
tion : c’est le 23 septembre que Louis XVI avait annoncé la convo- 

r 

cation des Etats généraux pour le mois de janvier 1789. 

Chose à remarquer : nulle part, dans ses lettres, — sauf dans la 

r 

dernière, — Barbaroux ne parle des affaires publiques. Etait-ce 
prudence ? Sans aucun doute. « Maintenant que le despotisme mi¬ 
nistériel n’a plus lieu, écrit-il à Chalvet le 26 septembre, — un mois 
après le renvoi de Brienne, —je puis parler librement des affaires. » 
Mais il se pourrait que ce fut aussi indifférence. Presque tout le 
monde en était là. Tout le monde attendait la Révolution, mais nul 
ne la sentait si proche. M me Roland écrivait alors : « Je bâille sur les 
gazettes » (10 janvier 1787). Pour le moment Barbaroux n’est impa- 
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tient que de parvenir. « Ne néglige pas, écrivait-il à sa mère le 5 juil¬ 
let, de me faire des amis et des protecteurs ; avec quelques talents, 
on est sûr de marcher bien vite quand on est protégé. » 

Du reste, cette correspondance le montre toujours affectueux 
pour tous, même les plus humbles : « N’oubliez pas ma mère nour¬ 
rice » (même lettre). 

Sur les amis qu’il avait laissés à Marseille, et dont il parle sans 
cesse, Bertrand, Castelin, etc., je n’ai rien trouvé qui permît de les 
identifier. Je vois seulement qu’il avait laissé à Castelin le soin de 
ses minéraux ; or, un ouvrage du temps : Tableau historique de Mar¬ 
seille, 1789, dit : « M. Castelin, à la rue de la Vieille-Mercy 36 , pos¬ 
sède quelques coquilles précieuses et des minéraux. » Peut-être 
était-ce le père de l’ami de Barbaroux ? 


V 

De 1789 à 1792, l’histoire de Barbaroux se confond avec celle 
de Marseille. On peut donc en retrouver les traces au milieu des 
événements qui agitent la cité. 

Il avait, à son retour de Paris, rouvert son cabinet d’avocat. Il 
ne figure pas cependant à Y Almanach de Marseille de 1789, mais on 
le retrouve à celui de 1790 (p. 169), demeurant « place du Palais », 
c’est-à-dire probablement dans la maison dont j’ai parlé plus haut. 
Il continuait donc à habiter dans son vieux quartier, au voisinage 
de Chalvet. 

Il se jeta avec impétuosité dans le mouvement. Un écrivain 
presque contemporain, Lautard 37 , le nomme parmi les jeunes gens 
qui acclamaient Mirabeau et que le grand orateur encourageait ha¬ 
bilement. 

Dès le mois de mars 1789, la rue ayant été troublée par 
quelques désordres, deux forces s’organisèrent presque spontané¬ 
ment pour gouverner la ville : d’une part, la municipalité, ne se sen¬ 
tant plus une autorité suffisante, se transforma en appelant dans 
son sein quinze membres du clergé, neuf de la noblesse, et cent cin¬ 
quante-deux notables du tiers, qui, avec les quatre échevins, formé- 
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rent une assemblée de cent quatre-vingts membres (on appela cette 
municipalité nouvelle le Conseil des trois ordres) ; d’autre part, pour 
assurer la paix dans la rue, les jeunes gens de la ville se constituè¬ 
rent en milice (23 mars). Pas d’uniforme. Nul autre signe de rallie¬ 
ment qu’un pouf, sorte de plumet au chapeau, dont la couleur 
indiquait celle des quatre compagnies à laquelle on appartenait. 

Barbaroux prit certainement part à ce mouvement. Il y fait une 
allusion très nette dans son Adresse aux Marseillais du 18 juin 1793 38 : 
« Rappelez-vous les jours mémorables de notre insurrection de 
1789, quatre mois avant la prise de la Bastille. » Quatre mois avant le 
14 juillet, cela nous porte en mars, c’est-à-dire précisément à la 
prise d’armes des poufs. 

Inquiet de cette agitation, le comte de Caraman, lieutenant gé¬ 
néral en Provence, vint s’installer à Marseille avec des troupes, et 
pendant plusieurs mois oscilla entre la rigueur et les concessions, 
mutilant un jour le Conseil des trois ordres pour le rétablir deux 
mois après, licenciant la milice des poufs et essayant, sans succès 
d’ailleurs, de la remplacer par une garde plus aristocratique, avec 
un uniforme bleu. Le parti populaire essayait de le gagner. Le 
23 juillet, en apprenant la prise de la Bastille, plusieurs milliers de 
citoyens se réunissent chez le limonadier Arquier, aux allées de 
Meilhan, et nomment vingt-quatre commissaires pour aller porter 
leurs requêtes à Caraman : éloignement des troupes, désarmement 
des forts, suppression de la garde des bleus, dénonciations contre les 
ministres, la famille de Polignac, l’intendant de Provence, des Ga- 
lois de La Tour, etc. Barbaroux figure en tête de la liste de ces 
vingt-quatre commissaires 39 . Le lendemain, c’est lui qui porte la pa¬ 
role devant M. de Caraman. Nous avons son discours imprimé 40 . 
On croyait Caraman gagné à la cause populaire ; il avait autorisé la 
réunion des allées de Meilhan, il avait consenti à recevoir la dépu¬ 
tation, aussi le discours de l’orateur est-il tout à la joie : « Jamais, 
dit-il, le nom de Caraman ne s’effacera du cœur des Marseillais... à 
Marseille, on vous aime aussi véritablement qu’on y déteste les au¬ 
teurs de nos maux. » 

Mais déjà le jeune agitateur était en butte aux dénonciations ; il 
courait sur lui des bruits calomnieux ; il crut nécessaire de se justi- 
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fier et publia un petit écrit : A mes concitoyens . Il ne travaille, dit-il, 
qu’à la paix et à l’union ; il renie les écrits et les motions qu’on lui 
attribue. Et il signe : « Barbaroux, avocat, commissaire du peuple, à 
Marseille, 4 août 1789. » 

Et dès le lendemain, 5 août, il présentait au Conseil des trois 
ordres une pétition pour la dissolution de la garde bleue et le réta¬ 
blissement de la garde des poufs 42 . 

Mais le 19 août, à la suite d’un déplorable incident, la fusillade 
de la Tourette, le peuple saccage la maison d’un échevin. Aussitôt, 
le grand prévôt de Provence, Bournissac, ordonne des poursuites 
contre les chefs du parti populaire, fait écrouer au fort Saint-Jean, 
puis au château d’If, Rebecquy, Granet, et Toussaint Pascal. Barba¬ 
roux fut aussi décrété , ainsi que Lejourdan ; mais ils ne semblent pas 
avoir été effectivement arrêtés 43 . 

C’est contre Bournissac, et plus encore contre l’intendant de La 
Tour, dont Bournissac était l’agent, que Barbaroux publia, en dé¬ 
cembre 1789, son « Mémoire adressé à l’Assemblée nationale sur la pro¬ 
cédure prévôtale que l’on prend à Marseille , par M. Barbaroux, 
avocat 44 ». C’est un récit détaillé des persécutions du grand prévôt 
et des avanies infligées aux trois détenus. Je n’ai pas d’ailleurs à 
m’arrêter sur cette affaire ; il suffit d’avoir indiqué dans quelle me¬ 
sure Barbaroux y fût mêlé et de noter qu’en mars 1790 elle durait 
encore 45 , et que l’Assemblée nationale mit alors fin aux poursuites. 

En somme, dans cette année 1789, Barbaroux nous apparaît 
comme un agitateur, mais un agitateur sans violence. C’est en 
1790, quand la Garde nationale populaire aura enfin été organisée, 
que nous l’apercevrons dans un rôle plus défini. 


VI 

L’année 1790 avait commencé, à Marseille, à la pleine satisfac¬ 
tion des partisans de la Révolution. En janvier, les élections muni¬ 
cipales avaient eu lieu conformément à la loi nouvelle et avaient 
amené à l’hôtel de ville les « patriotes », comme on disait alors, 

r 

Etienne Martin, maire, Lejourdan, procureur de la commune 
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(28 janvier). En même temps, la Garde nationale s’était réorgani¬ 
sée, les bleus de Caraman n’existant plus, et les électeurs, convo¬ 
qués pour élire le commandant général et les officiers de la nouvelle 
milice (16 février), avaient nommé commandant Greling, ancien 
militaire et chevalier de Saint-Louis. C’est alors sans doute que 
Barbaroux prit le titre de « secrétaire général de l’armée marseil¬ 
laise ». (J’imagine qu’il était secrétaire du Conseil de guerre, ou 
« Conseil général de l’armée », élu à raison d’un député par compa¬ 
gnie, dont il parle dans ses Mémoires , p. 4.) 

C’est aussi alors, probablement, qu’il écrivit, au nom du com¬ 
mandant, une lettre enthousiaste à La Fayette, dont M. Dauban a 
retrouvé le brouillon dans ses papiers, à lui confiés par son fils Ogé, 
et qu’il a publiée (p. 301). 

En même temps, et toujours au printemps de 1790, Barbaroux 
et ses amis fondaient un club (11 avril), dans un ancien jeu de 
paume de la rue Thubaneau 46 , sous le nom d’Assemblée patriotique 
des amis de la Constitution. Ce club, qui ne tarda pas à s’affilier à 
celui des jacobins de Paris, prit à Marseille une influence considé¬ 
rable et l’exerça longtemps dans le sens de la municipalité. Barba¬ 
roux en était comme l’orateur attitré. C’est ainsi que, le 28 mai 
1790, des bruits de mésintelligence ayant couru, le club envoya au 
conseil général de la commune une députation de six membres, 
conduite par Barbaroux, pour protester de sa fidélité. Le discours 
du jeune orateur fut inséré in extenso au registre du conseil 47 . Un ins¬ 
tant après, dans la discussion d’une autre affaire, le procureur de la 
commune, Lejourdan, fit remarquer que l’Assemblée patriotique 
« renfermait dans son sein l’élite des bons citoyens ». L’union était 
donc complète entre l’hôtel de ville et le club. 

Autre levier : le mois suivant, Barbaroux, avec quelques amis 
de son âge, Esménard 48 , Fournier 49 , Brémond-Julien 50 , fonde un 
journal, L’Observateur marseillais, journal patriotique. Le premier nu¬ 
méro parut le 16 mai 1790 51 . 

L’Observateur marseillais n’existant dans aucune collection pu¬ 
blique ou particulière que j’aie pu atteindre, je ne puis le suivre 
dans ses destinées, qui semblent d’ailleurs avoir été assez courtes. 
Le peu que nous en savons, c’est par Barbaroux lui-même, qui nous 
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raconte ( Mémoires , p. 8) comment, Brémond-Julien ayant « feuillan- 
tisé » le journal, il s’en éloigna, rompant avec lui et avec Esménard. 
Ceci devait se passer dans les derniers mois de 1790. 

Mais déjà les Marseillais avaient fait un acte audacieux : du 
30 avril au 4 mai, ils avaient enlevé par surprise les forts de Notre - 
Dame-de-la-Garde, de Saint-Jean, de Saint-Nicolas, du château 
d’If, occupés par les troupes royales. Là-dessus, le commandant de 
la Garde nationale, Greling, ne voulant pas s’associer à cet acte de 
rébellion, avait donné sa démission, le 4 mai 52 , et avait eu pour suc¬ 
cesseur Jean-François Lieutaud, officier municipal, avec lequel Bar¬ 
baroux eut de longs démêlés qu’il raconte complaisamment et sur 
lesquels je ne m’étendrai pas ; il suffira de dire que finalement Lieu¬ 
taud fut destitué, en septembre 1790, par les sections de Marseille, 
sur lesquelles Barbaroux prenait de plus en plus d’influence. Nul 
doute que Barbaroux n’ait applaudi à l’audace avec laquelle les 
Marseillais s’étaient saisis des forts qui bridaient la ville, et en 
avaient entrepris la démolition ; si nous n’avons pas la page de ses 
Mémoires relative à l’événement, nous en trouvons l’écho ailleurs. 

_ r 

Dans sa retraite de Saint-Emilion, il racontait ces souvenirs à ses 
compagnons de cachette, Pétion et Buzot, et celui-ci écrivait dans 
ses Mémoires : « Marseille, jadis si renommée, que sont devenus ces 
jours de gloire où des troupes royales n’osaient pas entrer dans tes 
murs, où, presque sans autres armes que ta propre vertu, tu t’em¬ 
parais aussi de ta Bastille, démolie depuis par tes généreuses 
mains 53 ?... » 

En août 1790, Barbaroux prononça, au club de la rue Thuba- 
neau, un discours qu’il jugea nécessaire de faire imprimer : Motion 
de M. Barbaroux, avocat, sur les précautions à prendre pour déjouer les 
complots des ministres, faite à l’assemblée patriotique de Marseille dans sa 
séance du 3 août et adoptée dans son entier par délibération du même 
jouf 4 . 

Dans cette motion, un peu désordonnée, Barbaroux propose de 
mettre Marseille en état de défense, d’armer le château d’If, 
d’envoyer une députation « à nos amis les officiers et soldats des 
régiments de Vexin et d’Ernest », qui tenaient garnison à Marseille, 
pour leur dire qu’on comptait sur eux ; d’inviter « les braves ci- 
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toyens qui ont conquis le fort de Notre-Dame-de-la-Garde » à le dé¬ 
fendre « sous le bon plaisir du général » ; de former un comité de 
défense, etc. On ne voit pas bien dans tout cela « les complots des 
ministres » ; mais ce qu’on y voit clairement, c’est l’esprit particula- 
riste de Marseille à ce moment-là. Un historien, M. Ad. Crémieux, 
a fort bien mis en lumière « le particularisme municipal à Marseille 
pendant la Révolution 55 », et Barbaroux est le fougueux interprète 
de ce sentiment. 

C’est alors que la municipalité proposa à Barbaroux (c’est lui 
qui l’affirme) la place de secrétaire-greffier adjoint de la commune. 
Le titulaire de l’emploi était, dit-il, « un vieillard qui avait rendu de 
nombreux services à la commune ». Les registres municipaux 56 
nous apprennent qu’il s’appelait Lombard et qu’il avait été élu le 
15 février à la première séance du conseil. Dix jours après 57 , on lui 
avait donné pour adjoint un nommé Lornier, qui, nous dit Barba¬ 
roux, « était un ami personnel de Lieutaud ». On le renvoya donc 
en même temps qu’on s’apprêtait à déposer son patron, et Barba¬ 
roux fut élu à sa place, le 2 septembre 1790 58 . 

Dans ces conditions, le poste était d’une grande importance, 
car le vieux Lombard, bien qu’il ait continué pendant longtemps à 
signer les procès-verbaux des délibérations, ne prenait aucune part 
aux affaires, et tout le service retombait sur l’adjoint. On peut dire 
que, de septembre 1790 à février 1792, Barbaroux fut le véritable 
administrateur de Marseille. On lira plus loin l’énumération qu’il 
fait dans ses Mémoires (p. 12-15), avec une verve allègre, de toutes 
les affaires qu’il traita. Ce jeune homme de vingt-trois ans avait, 
d’instinct, le sens du gouvernement. 


VII 

Barbaroux mania donc les affaires municipales de septembre 
1790 à février 1792, époque où il fut envoyé en mission à Paris. 

La première et la plus pressante de ces affaires était de retirer à 
Lieutaud le commandement de la Garde nationale. On peut voir, 
dans ses Mémoires (p. 10-12), la façon dont il s’y prit et le plein suc- 
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cès qu’il obtint. 

Pour les autres affaires, il en trace lui-même le tableau dans 
deux pages que voici : 

Marseille entretenait des relations avec une foule de communes ; j’avais 
pensé qu’il était utile de les conserver, pour resserrer davantage les liens de la 
fraternité, et j’avais étendu cette correspondance jusqu’à Paoli pour faire 
tourner son influence à l’avantage du commerce de Marseille et de la Corse, 
soit que cette île, où l’on a d’autres mœurs, où l’on parle un autre langage, 
restât un département de la France, soit que la maladresse de notre gouver¬ 
nement la fît passer au pouvoir de son ancien protectorat ou de quelque puis¬ 
sance étrangère. 

Marseille était en contestation avec tous les ministres, d’autant plus in¬ 
justes envers elle que cette ville s’était montrée plus ardente pour la liberté : 
c’étaient des assauts de tous les jours qu’il fallait soutenir contre eux pour nos 
armes, nos subsistances, notre commerce, nos établissements d’Afrique et du 
Levant, notre lazaret, nos pêches, nos manufactures, notre monnaie, enfin 
pour tous les objets de notre industrie et de nos besoins. Les détails de 
l’administration municipale étaient d’autant plus immenses que des contesta¬ 
tions journalières avec les administrations supérieures exigeaient de conti¬ 
nuelles explications. 

La police n’offrait pas de moindres embarras dans une ville où la vivaci¬ 
té des habitants amène à chaque heure de nouvelles rixes, et les prétentions 
des ouvriers de fréquentes insurrections. On dit que le président du Parle¬ 
ment de Paris n’adressait au lieutenant général de police, le jour de la rentrée 
des chambres, que ces trois mots : clarté, propreté, sûreté ; mais plusieurs vo¬ 
lumes ne suffiraient pas pour détailler toutes les opérations et tous les soins 
qu’exigent ces trois objets dans une grande ville. 

Des travaux publics immenses, une armée composée de trente-deux ba¬ 
taillons, vingt mille paysans ayant à la fois vingt mille caractères et vingt 
mille volontés ; des pêcheurs français et catalans toujours en rixe, les uns op¬ 
presseurs, les autres contrebandiers ; des procès considérables sur des usurpa¬ 
tions faites à la commune ; une ancienne comptabilité en désordre et une 
nouvelle toujours aux expédients par le défaut de moyens ; des aristocrates, 
des prêtres, des exaltés et des brigands, tels étaient les objets multipliés de 
mes travaux journaliers, cent fois interrompus par la mobilité des scènes. 

Il arrivait quelquefois qu’au milieu des plus graves occupations on ve¬ 
nait m’annoncer un soulèvement pour le pain ou pour les billets de la caisse. 
Il fallait à l’instant rédiger une proclamation au milieu du tumulte. Chaque 
officier municipal venait m’apporter son idée, bonne ou inconvenante ; je 
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promettais de tout insérer dans l’écrit, et je n’insérais souvent que ma propre 
pensée, qu’un peu de tour dans les phrases, et le sentiment de l’amour du 
peuple que j’exprimais partout, parce qu’il était dans mon cœur, faisait adop¬ 
ter au conseil et réussir dans la ville. Les frais d’impression s’élevèrent à plus 
de vingt mille livres dans une année... 

Je n’essaierai pas de commenter point par point cette complai¬ 
sante, mais intéressante énumération. Ce serait entreprendre toute 
l’histoire de Marseille en 1791. Je passe aux événements de cette 
année-là où le nom de Barbaroux apparaît. 

Le 13 mars, il signait, en sa qualité de secrétaire-greffier ad¬ 
joint, immédiatement après le maire Martin (et sans qu’il soit ques¬ 
tion du vieux Lombard), une adresse à la Société des amis de la 
Constitution de Paris, c’est-à-dire à la Société des jacobins. Cette 
adresse, rédigée au club de la rue Thubaneau, prouve que l’entente 
était toujours complète entre le club et la municipalité. Elle fut lue à 
l’Assemblée nationale, le 20 mars, et l’Assemblée ordonna qu’elle 
serait imprimée et insérée à son Procès-verbal 59 . Elle a été certaine¬ 
ment rédigée par Barbaroux. La voici : 

Les Amis de la Constitution de Marseille n’ont pas vainement juré de 
mourir pour la patrie ; ils ont déployé les premiers l’étendard de la Liberté 60 ; 
les premiers ils veulent la défendre. Au nombre de deux mille, ils offrent à 
l’Assemblée nationale de traverser le royaume et de se porter aux frontières 
pour repousser les premières attaques des troupes ennemies. 

Les Phocéens, nos pères, en abordant sur ces côtes, jetèrent dans les 
eaux une masse de fer, jurant de ne retourner dans leur patrie, soumise au 
joug du despotisme, que lorsque cette masse surnagerait. Elle est dans notre 
golfe 61 ; et nous jurons, nous, de ne retourner à la servitude que lorsqu’elle 
flottera sur les eaux. 

Les Amis de la Constitution de Marseille vous demandent des armes. 

À Marseille, dans la salle du jeu de paume, sous la présidence 
de M. Martin, maire 62 . 


Le 16 octobre, Barbaroux prononça, au club Thubaneau, un 
discours contre l’emploi, en s’adressant au roi, des termes de Sire et 
Majesté. On sait que la question avait été posée, dans l’Assemblée 
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législative, dès ses premières séances, et que les deux termes, rejetés 
par elle le 5 octobre, avaient été rétablis le 6. Barbaroux reprit leur 
procès. Un historien 63 a donné le texte de son discours, assez mé¬ 
diocre d’ailleurs. Je n’y trouve à relever, en dehors des banalités 
que comportait le sujet, qu’une phrase, un regret de ne pouvoir en¬ 
core prendre aux luttes politiques une part plus active : « Si, comme 
vous, je jouissais du droit de pétition, si mon âge me donnait la fa¬ 
culté de parler en citoyen. » Il fallait en effet avoir vingt-cinq ans 
accomplis pour être citoyen actif.\ et le jeune orateur avait encore 
près de cinq mois à attendre avant d’en arriver là. 

Il fit imprimer son discours et en fit hommage à la Société des 
jacobins de Paris (séance du 16 novembre, Aulard, Jacobins , t. III, 
p. 248). 

L’événement le plus considérable de cette année-là, à Mar- 

r 

seille, fut le changement de maire. Etienne Martin, ayant été élu 
député à la Législative le 30 août, donna sa démission de maire et 
fut remplacé, aux élections complémentaires qui suivirent, le 11 dé¬ 
cembre, par Jean-Raymond Mourraille, qui était déjà premier offi¬ 
cier municipal. 

Mourraille avait alors soixante-dix ans. C’était un homme la¬ 
borieux et instruit. Un historien marseillais, Lautard, presque con¬ 
temporain, et peu bienveillant pour les hommes de la Révolution, 
dit de lui « qu’il était devenu un bon astronome de second ordre ». 
Il avait été, pendant quatorze ans, de 1768 à 1782, secrétaire perpé¬ 
tuel de l’Académie de Marseille, et avait donné sa démission à la 
suite de démêlés où avait éclaté son caractère entier et irascible 64 . 

r 

Elu en 1791, réélu en 1792, Mourraille resta maire jusqu’en 
mai 1793, où il fut déposé par les sections redevenues antijacobines. 
Faible vis-à-vis des violences de la foule, Mourraille n’en était pas 
moins un homme intelligent, qui donna à Barbaroux toute sa con- 

r 

fiance, comme avait fait Etienne Martin. 

Cette municipalité Mourraille a été fort attaquée et il me paraît 
difficile de ne pas reconnaître ses défaillances des derniers mois. 
Mais au début elle semble bien avoir eu une belle tenue. Voici le 
témoignage que lui rendait, en mai 1792, un juge qu’on ne saurait 
suspecter de complaisance démagogique, le marquis de Montes- 
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quiou-Fezensac, celui qui devait, quatre mois plus tard, conquérir 
la Savoie. Nommé au commandement de l’armée du Midi, il pas¬ 
sait par Marseille, y voyait la municipalité, et, quelques jours après 
(6 mai), il écrivait au ministre Clavière : 

J’avais ouï dire qu’elle [la municipalité de Marseille] était composée 
d’incendiaires. Au lieu de cela, j’ai trouvé un maire qui ressemble à un an¬ 
cien Romain, qui en a les mœurs, qui en a le langage, qui jouit d’une con¬ 
fiance et d’une considération générales. J’ai vu autour de lui des officiers 
municipaux avec qui j’ai causé depuis, et qui m’ont paru pleins d’esprit, de 
sens et de patriotisme. 

Il ajoute qu’ils l’ont conduit à la Société des amis de la Consti¬ 
tution, qu’il y a pris la parole : 

Je n’ai jamais vu d’assemblée nombreuse où il régnât plus de décence, 
où la raison eût plus de facilité de se faire écouter 65 . 

Mais Barbaroux, si importantes que fussent ses occupations à 
la mairie, trouvait encore du temps pour d’autres travaux. 

Mon cabinet d’avocat, dit-il, m’attachait encore, quoique confié aux 
mains d’un associé. Je plaidai vingt causes cette même année ; je fis imprimer 
un volume de Mémoires sur plusieurs questions, la plupart économiques ou 
commerciales ; je publiai quelques écrits politiques... [Mémoires, p. 14.] 

Une lettre de la municipalité de Marseille à Barbaroux, du 
13 juillet 1792, nous apprend le nom de ce collaborateur : « M. Le¬ 
clerc, votre associé. » D’autre part, une pièce de la vente Alfred 
Sensier, des 11-13 février 1878, est ainsi conçue: «Lettre auto¬ 
graphe signée par Barbaroux, homme de loi, et Leclerc fils, Mar¬ 
seille, 21 mars 1791. Envoi d’un exemplaire de leur lettre au 
Comité de Constitution sur les matières des partages entre enfants 
dans une succession ab intestat. » On voit que Barbaroux et Leclerc 
étaient associés, non pas seulement pour conduire un cabinet 
d’avocat, mais aussi pour écrire des travaux de jurisprudence. 

L’historien marseillais Lautard 66 nous nomme aussi un autre 
collaborateur de Barbaroux. « Le jeune Allemand, secrétaire de 
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Barbaroux à Marseille, vingt ans. » Il est fort possible que Barba¬ 
roux ait eu à la fois un associé et un secrétaire. Parmi les lettres 
adressées de Marseille à Barbaroux et qui furent saisies le 2 juin 
1793 67 , il y en a une signée « E. Allemand aîné ». Ce correspondant 
le tutoie et lui dit : « Embrasse ta bonne et chère mère, que je re¬ 
garde comme la mienne. » (La mère de Barbaroux était alors à Pa¬ 
ris auprès de lui.) Allemand fut guillotiné à Marseille pendant la 
Terreur. 

Je n’ai pu mettre la main, ni sur le volume de Mémoires sur di¬ 
verses questions économiques ou commerciales, ni sur les écrits po¬ 
litiques que publia Barbaroux en 1791. 

Quant aux causes qu’il plaida alors, il y en eut une qui, en 
1790, avait eu du retentissement. C’est celle des pêcheurs catalans 
contre les prud’hommes des pêcheurs de Marseille. Il y avait à cette 
époque une colonie de pêcheurs catalans, établie au quartier qui en 
a gardé le nom. Leur rivalité avec la corporation des pêcheurs mar¬ 
seillais était incessante. Mais c’est en 1790 qu’elle prit un caractère 
aigu. À la date du 24 juillet, on lit dans les registres municipaux 68 : 
« Les pêcheurs catalans demandent à être soustraits à la juridiction 
des prud’hommes. » Barbaroux fut chargé de leur cause et publia en 
leur faveur un Mémoire adressé à l’Assemblée nationale pour la colonie 
des pêcheurs catalans établie à Marseille, contre les prud’hommes des pê¬ 
cheurs marseillais, 1790 69 . 

À la séance du 3 septembre 1790 70 , les prud’hommes des pê¬ 
cheurs marseillais, dont l’existence semblait menacée par la sup¬ 
pression imminente de toutes les anciennes juridictions, en 

A 

obtinrent le maintien provisoire. A cette occasion, un membre fit 
allusion aux « difficultés très inquiétantes entre les pêcheurs mar¬ 
seillais et catalans » survenues depuis plusieurs années. 

Le Patriote français du 5 septembre dit à ce propos : « Les mate¬ 
lots-pêcheurs de Marseille forment un corps nombreux et précieux 
de marins, qui, depuis les Phocéens, ont un tribunal digne de servir 
de modèle à tous les tribunaux. Quatre prud’hommes de leur choix 
y jugent toutes les discussions relatives à la pêche, avec une impar¬ 
tialité et une justice admirables. Jamais leur audience n’est trou¬ 
blée, quoiqu’ils n’aient que deux appariteurs, et tous sont satisfaits 
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de leurs jugements. » Cela rappelle vraiment le Tribunal des eaux 
de Valence, en Espagne. Mais, si les pêcheurs marseillais s’enten¬ 
daient entre eux, ils n’en persécutaient pas moins les pêcheurs cata¬ 
lans. 

C’est dans la séance de l’Assemblée nationale du 8 décembre 
que Malouet fit trancher la question, après un rapport très docu¬ 
menté, par un décret qui soumit les pêcheurs catalans à la loi com¬ 
mune, c’est-à-dire à la juridiction des prud’hommes, mais en leur 
ouvrant la corporation 71 . 

Au milieu de tous ces travaux, Barbaroux vivait encore de 
belles heures avec ses amis. Voici la page charmante, où, dans ses 

r 

Mémoires , écrits dans sa triste retraite de Saint-Emilion, au prin¬ 
temps de 1794, il rappelle ces doux moments : 

Ô mes amis ! je n’ai point oublié nos conversations du dimanche ; nous 
dînions frugalement chez moi ; nous montions dans mon cabinet ; vous me 
lisiez vos vers, je vous consultais sur mes projets économiques ; la conversa¬ 
tion se portait d’elle-même sur des objets graves ou gais, savants ou frivoles ; 
souvent les livres qui nous entouraient nous mettaient d’accord, plus souvent 
c’étaient les femmes aimables de notre société qui riaient de notre savoir 72 . 
Jamais on ne se séparait avant minuit, et quelquefois le soleil nous retrouvait 
parlant encore de Platon, d’Horace, de Newton, des nouvelles publiques qui 
n’étaient pas encore des nomenclatures d’assassinats, et de l’amitié !... Salut à 
mes amis Faure et Fournier !... Ils me croient mort, ils ne pensent pas qu’en 
ce moment le souvenir de nos bonnes relations adoucit le sentiment de mes 
malheurs et m’attache encore à la vie ! 

Fournier était sans doute cet ami dont parle la municipalité de 
Marseille dans une lettre du 23 mars 1792, adressée à Barbaroux 
(alors en mission à Paris) : « Connaissant votre attachement pour 
votre estimable mère, nous avons regardé comme une récompense 
à vos soins la commission que nous avons donnée à votre ami 
M. Fournier de lui exprimer, au nom de la municipalité, combien 
le conseil général de la commune a à se louer de vous avoir donné 
sa confiance. » Il était donc plus qu’un ami politique, il vivait dans 
l’intimité de la famille. On peut présumer qu’il était fils de ce Pierre 
Fournier, négociant, que nous avons vu figurer comme témoin au 
mariage de la mère de Barbaroux avec Jean Chalvet. 



ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


35 


Faure était aussi un intime. Le 27 mai 1793, il écrira à Barba¬ 
roux pour lui donner des nouvelles de son enfant et il dira : « Le 
cher Ogé [l’enfant de Barbaroux, alors âgé de neuf mois] est bien 
portant ; nous le vîmes il y a quelques jours chez tes tantes... » Il 
ajoutera : « Ma chère maman », en parlant de la mère de Barba¬ 
roux. Au bas de cette lettre, saisie le 2 juin, Barbaroux a mis de sa 
main : « Cette lettre est du citoyen Faure, horloger à Marseille, avec 
lequel j’ai servi la liberté depuis les premiers jours de 1789. » 

Barbaroux était alors (fin de 1791 et commencement de 1792) 
engagé dans une liaison avec une jeune fille dont nous ne savons 
presque rien, sinon qu’elle lui donna un fils le 16 août suivant. Cela 
ferait donc remonter à novembre 1791, au plus tard, le commen¬ 
cement de leurs relations. Il l’appelle simplement « Annette », tan¬ 
dis que l’acte de baptême de leur enfant la nomme « Marie 
Harlauve 73 ». Nous sommes ici en pleine obscurité, car Harlauve 
n’est pas une forme provençale, et on peut se demander si le scribe 
de la paroisse n’a pas défiguré le nom, et s’il ne faudrait pas lire Ar- 
laud , forme assez fréquente dans le pays. Puis Marie n’est pas An- 
nette. Peut-être la jeune fille s’appelait-elle Marie-Anne ? 

Je présume qu’elle sortait du peuple, et que c’était quelque ou¬ 
vrière du quartier des Accoules, digne d’ailleurs d’estime, puisque 
la mère de Barbaroux l’assista dans ses couches, fut présente au 
baptême de l’enfant 74 , et continua à veiller sur elle. 

Quand Barbaroux, envoyé en mission à Paris en février 1792, 
en revint le 26 août, l’enfant était né depuis dix jours. « Je fus, avec 
ma mère et quelques amis, présenter mon fils à l’église, car les offi¬ 
ciers publics n’étaient pas encore établis 75 », ce qui veut dire que la 
seule façon de donner un état civil à l’enfant était, encore à cette 
date, de le faire baptiser. Le nouveau-né reçut les prénoms de 
Charles-Ogé 76 . Signèrent à l’acte, avec Barbaroux et le vicaire : sa 
mère, Catherine Pons-Chalvet, qui fut marraine ; son ami, Joseph 
Fournier, qui fut parrain et qui se qualifie de « secrétaire de la 
commune de Marseille » ; son autre ami, Faure, horloger (je viens 
de parler de ces deux amis) ; son « associé », Leclerc fils, dont j’ai 
aussi parlé, et sa tante Pons-Fabre. 

On voit que la famille de Barbaroux accepta pleinement 
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l’enfant. C’est d’ailleurs par elle qu’il fut élevé, comme nous l’ap¬ 
prend déjà la lettre de Faure du 27 mai 1793. C’est évidemment à 
cette lettre de Faure que fait allusion Barbaroux, lorsqu’il écrit dans 
ses Mémoires , au printemps de 1794, en parlant de son fils : « Une 
année entière s’est écoulée sans que j’aie pu savoir ce qu’il est de¬ 
venu. » 

Quant à la pauvre Marie Harlauve, il n’en parle jamais plus. 


VIII 

Barbaroux était donc en pleine idylle aux premiers jours de 
1792, quand la municipalité le chargea subitement d’une mission à 
Paris. 

Marseille était à ce moment-là en pleine lutte avec le directoire 
du département qui ménageait la faction royaliste d’Arles, la Chif¬ 
fonne 11 , et qui, d’une façon générale, était « feuillant », comme on 
disait alors, tandis que la ville, surtout depuis que Mourraille était 
maire, avait pris une position beaucoup plus avancée. La rivalité se 
compliquait de ce que le directoire, résidant à Aix (alors chef-lieu 
du département), voyait les choses tout autrement qu’à Marseille. 
En outre, la ville prétendait avoir sans cesse à se plaindre des mi¬ 
nistres du roi, qui ne donnaient pas aux affaires les solutions qu’elle 
attendait, ou qui souvent n’en donnaient aucune. Elle ne pouvait 
guère compter sur l’intervention des députés du département, dont 
deux, Archier et Pellicot, étaient précisément membre du directoire 
contre lequel elle luttait ; « Antonelle, dit Barbaroux, avait d’autres 
goûts que ceux des affaires ; Lauze de Perret les ignorait ; Granet 
ne pouvait rien ; Blanc-Gilly n’était pas sûr ». Le plus capable entre 
les députés, Martin, venait de se brouiller avec Mourraille. 

Pour en finir avec toutes ces difficultés, la ville résolut d’en¬ 
voyer à Paris une mission extraordinaire. Dans la séance du 
31 janvier 1792 78 , le maire Mourraille proposa une adresse à 
l’Assemblée nationale contre le département « qui agit en despote » 
et de la faire porter par deux envoyés spéciaux, qui furent élus 
séance tenante : « Barbaroux, homme de loi, secrétaire-greffier ad- 
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joint de la commune », par 31 voix sur 39 présents, et « Loys, 
homme de loi, officier municipal », par 22 voix. 

Ce nombre de voix donné à Barbaroux montre quelle confiance 
avait en lui le conseil. 

Jean-Baptiste Loys, qu’on déléguait avec lui, était un étrange 
personnage ; il avait trente-cinq ans, et était né à Arles, où un de ses 
frères, maire de la ville, était le chef de la faction royaliste. Il était 
entré au conseil aux élections du 4 décembre 1791, officier munici¬ 
pal d’emblée. Comment cet Arlésien avait-il eu la faveur des élec¬ 
teurs marseillais ? Je ne saurais le dire. Mais les renseignements 
réunis sur lui par M. Alexandre Tuetey 79 établissent que c’était à la 
fois un détraqué et un démagogue des plus violents. Toujours est-il 
que, six mois après, Loys était remplacé comme officier municipal, 
« à cause de ses trop nombreuses absences 80 », et que, installé à Pa¬ 
ris, il allait devenir un des membres les plus violents de ce Comité 
central révolutionnaire qui organisa les journées des 31 mai et 
2 juin 1793 où succomba la Gironde. 

r 

Barbaroux eut vite fait ses préparatifs de voyage. Elu le 31 jan¬ 
vier, il se mit en route avec Loys le 4 février. Le 11, ils étaient à Pa¬ 
ris 81 . 

C’est pendant cette mission à Paris, de février à août 1792, que 
Barbaroux se lia avec les hommes les plus marquants du parti gi¬ 
rondin, entra dans l’intimité des Roland, et c’est à son retour qu’il 
fut élu député à la Convention. 

Il appartient dès lors à l’histoire générale. La courte et orageuse 
carrière qui lui restait à parcourir fera l’objet d’une autre étude 82 . 


1 Mémoires de M me Roland, édition Cl. Perroud, 1.1, p. 154. 

2 Archives municipales de Marseille, registres de catholicité, paroisse de la Major, année 1766, 
P 4L 

3 Registres de la Major, année 1767, P 22, v°. 

4 Ibid., année 1786, P 27, v°, acte de mariage de sa veuve avec Jean Chalvet. 

5 « Ma tante Fabre », écrit Barbaroux le 22 octobre 1787. C’est elle qui signe Pons-Fabre au bap¬ 
tême d’Ogé Barbaroux, en 1792. 

6 Elle signe Rose Pons à l’acte de mariage du 20 mai 1766. 

7 Lettre du 24 mai 1788. 

8 À l’endroit de la place actuelle Sadi-Carnot. Ce n’est qu’en 1783 qu’on le transféra dans la mai¬ 
son des jésuites, dite de Saint-Jaume, et située d’ailleurs dans le même quartier. 

9 Lettres de M me Roland (RI), 1 er mai 1777 et 19 août 1778 ; Mémoires de M me Roland, t. II, p. 224. 
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10 Catalogue des Lyonnais dignes de mémoire, p. 109 : « Pierre Le Febvre, oratorien, astronome, de 
l’Académie de Lyon, né à Paris, le 13 novembre 1727, mort à Lyon, vers la fin du XVIII e siècle. » 

Cf. Almanach de Lyon de 1788. Nous savons, par une lettre inédite de l’astronome de Zach à Ro¬ 
land, le futur ministre de la Gironde, du 17 décembre 1784, que Le Febvre, à cette date, était déjà 
à Lyon. 

11 Almanach historique de Marseille, 1780. 

12 Ibid. 

13 Ibid. 

14 Registres de la Major, baptêmes et mariages, année 1786, P 87, v°. 

15 Je le trouve pourtant en 1780, place du Palais {Almanach historique de Marseille, 1780, p. 171), 
mais, comme la Grande-Rue aboutissait place du Palais, il se peut fort bien que ce soit la même 
adresse. 

16 Estrangin, Les Procureurs de Marseille, p. 140-142. 

17 Augustin Fabre, Les Rues de Marseille, t. IV, p. 391. 

18 Que devinrent ces papiers après la mort de M. Dauban ? Je ne le saurais dire. Tout ce que je 
sais, c’est que, vers 1880, M. Auguste Dide avait entre les mains des vers de jeunesse de Barba¬ 
roux, qui provenaient peut-être de là, et dont une partie a passé ensuite dans les ventes publiques. 

19 Ogé Barbaroux, dans sa Notice, dit que ce journal renferme plusieurs mémoires de lui. 

20 Notice d’Ogé Barbaroux ; Biographie Rabbe (1834), sans doute d’après des notes fournies par ce¬ 
lui-ci. 

21 Depuis procureur de la commune en 1790, agent national en 1794, membre des Anciens, puis 
du Tribunat. 

22 Un des rédacteurs du Code civil. 

23 Roland et Marie Phlipon, éd. Cl. Perroud, p. 54. 

24 Voir ce qu’en dit Brissot dans ses Mémoires, 1.1, p. 193 de mon édition. 

25 Communications de feu M. Bry, doyen de la faculté de droit de l’université d’Aix-Marseille. 

26 Née vers 1720, morte à Ollioules, le 19 octobre 1808, à quatre-vingt-huit ans. Les documents 
d’Ollioules l’appellent Anne-Magdeleine, au lieu de Magdeleine-Rose ; de même pour son mari, 
qu’on y appelle Jean-Baptiste au lieu de Jean-François. Mais il s’agit indubitablement des mêmes 
personnages. 

27 Ch. Vatel, Charlotte de Corday et les Girondins, t. II, p. 371. 

28 II dit, dans un autre endroit de ses Mémoires, que, dans les cinq jours qu’il passa à Marseille en 
septembre 1792, il dit adieu à tout ce qu’il aimait, « à la petite campagne d’une de mes tantes, où 
j’avais si souvent retrouvé la paix qui fuit les villes... ». Dès lors, on pourrait se demander si le 
domaine d’Ollioules n’appartenait pas en jouissance à une tante, lui n’en ayant que la nue- 
propriété. Mais il s’agit plus probablement ici d’une campagne distincte, plus voisine de la ville, 
une bastide de banlieue. En cinq jours, au milieu des affaires qu’il avait à Marseille, il n’aurait pas 
eu le temps de faire le voyage d’Ollioules. 

29 Pierre Thouvenel, 1747-1815. 

30 Catalogue de la vente Lucas de Montigny, 30 avril-18 mai 1860, Laverdet, expert. 

31 Probablement Thomassin de Peynier, chanoine et comte de Saint-Victor, membre de l’Acadé¬ 
mie de Marseille, depuis 1760. 

32 Un compatriote, né aux Arcs (1756-1814). 

33 Le futur pair de France et chancelier (1756-1840). 

34 Album des Girondins, planche 3. 

35 C’est en cette année 1788 que Marat publia ses Découvertes sur la lumière (A. Bougeait, Marat, 1.1, 
p. 51). 

36 Cette rue allait de la rue des Nobles à la rue de Sainte-Barbe. 

37 Marseille depuis 1789jusqu’en 1815, 1.1, p. 35, 41, etc. 

38 Mémoires de Barbaroux, éd. de 1822, p. 103. 

39 Parmi eux, je relève le nom de « Nicolas Dallest, négociant ». Sans doute cet « Antoine-Nicolas 
Dallet, courtier », qui avait été témoin au mariage de Chalvet (on écrivait indifféremment Dallest 
ou Dallet). 
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40 8 p. in-8° (bibliothèque de Marseille). 

41 4 p. in-8°, chez Jean Massy, père et fils, imprimeur du roi et de la ville, 1789 (bibliothèque de 
Marseille). 

42 Observations sur la garde bourgeoise, lues le 5 août dans le Conseil des trois ordres, citées par Lourde au 
1.1, p. 86, de son Histoire de la Révolution à Marseille et en Provence. 

43 Le 23 septembre 1789, il adressait pour sa défense un mémoire à l’Assemblée nationale et écri¬ 
vait en même temps aux « députés des communes », c’est-à-dire probablement aux députés du tiers 
état de Marseille, une Lettre justificative : « J’ai travaillé pour le bien de mon pays et je me suis attiré 
des ennemis cruels ; je les ai bravés tant que j’ai vu qu’ils agissaient sourdement ou avec les armes 
de la calomnie, mais aujourd’hui qu’on m’attaque dans les formes légales, il ne m’est pas permis 
de garder le silence », etc. (Lettre autographe signée, catalogue de la vente Gauthier-Lachapelle, 
16-18 mai 1872.) 

44 28 p. in-8°, Paris, 1789, Imprimerie de Laporte, rue des Poitevins, hôtel Bouthillier (bibliothèque 
de Marseille). 

45 Le Moniteur du 13 mars, séance de l’Assemblée nationale du 11. 

46 Le local existe encore, au n° 25, et est occupé par un établissement de bains. 

47 Archives municipales, Conseil général de la commune de Marseille, 1 er registre, P 85. 

48 Le futur membre de l’Académie française, 1770-1811. 

49 Ce Fournier est distinct de l’ami personnel de Barbaroux que j’ai déjà mentionné et dont je re¬ 
parlerai plus loin. 

50 Alors substitut du procureur de la commune. Il ne tarda pas à se séparer de Barbaroux. Il devait 
périr misérablement dans une émeute, le 8 septembre 1792. 

51 Catalogue de la vente Bouillon-Landais, du 24 novembre 1873, n° 546. Il semble que la feuille 
lut quotidienne, sauf le dimanche. 

Le club de la rue Thubaneau eut aussi son journal : La Tribune de la Société de Marseille. 

52 C’est à ce moment-là que commence la partie qui nous reste des Mémoires de Barbaroux. 

53 Un nouveau fragment autographe des Mémoires de Buzot, publié par moi dans la Revue des Pyrénées 
(mars 1909) et dans le présent ouvrage sous le titre : Fragments inédits des Mémoires de Buzot (voir la 
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LE ROMAN D'UN 

GIRONDIN 



Louis-Augustin Bosc d’Antic 

Lithographie de Pierre Langlumé (1790-1830). 


I 

Ce qu’on va lire est un roman, puisque c’est le récit d’une 
crise de cœur, soigneusement observée dans son origine, son pa¬ 
roxysme et sa fin. Mais c’est aussi et surtout de l’histoire, de l’his¬ 
toire toute neuve, faite avec des documents inédits (au moins pour 
les trois quarts), et où nous verrons surgir en pleine réalité, dans le 
XVIII e siècle finissant, tels problèmes psychologiques curieusement 
étudiés depuis par les grands romanciers du XIX e . 

Le principal héros du drame, Louis Bosc d’Antic, n’a pas be¬ 
soin d’être présenté aux lecteurs, pour peu qu’ils aient ouvert les 
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Mémoires ou les Lettres de M me Roland ; on sait que l’illustre femme 
n’eut pas d’ami plus vaillant, plus désintéressé. Mais on peut ajou¬ 
ter que la Gironde, ce parti qui succomba en défendant la loi, la li¬ 
berté et la justice, n’eut pas non plus de soldat plus fidèle, même 
après la défaite. Sans raconter ici sa vie 1 , il suffira de rappeler que, 
dès 1787, il est lié avec Brissot ; en 1790 et 1791, nous le trouvons 
membre actif de la Société des jacobins, alors qu’elle suivait l’im¬ 
pulsion de Vergniaud, de Guadet, etc. ; nommé administrateur des 
postes en mai 1792 (sous le premier ministère girondin), il est révo¬ 
qué en août 1793 ; proscrit, réduit à se cacher dans une masure de 
la forêt de Montmorency, il se risque à chaque instant hors de cette 
retraite, déguisé en paysan, tantôt pour aller voir M me Roland en 
prison, tantôt pour assister la famille de Brissot pendant que le 
malheureux se débattait devant le Tribunal révolutionnaire ; il 
abrite tour à tour des proscrits dans son asile, Roland, La Rével- 
lière-Lépeaux, Masuyer, etc. Aussitôt la Terreur passée, se char¬ 
geant de la tutelle de la fille de Roland, entretenant une 
correspondance avec les veuves de ses glorieux amis, M me Genson- 
né, M me Guadet, M me Pétion et avec la mère de Barbaroux, étroite¬ 
ment uni à Louvet et à sa femme pour la recherche des Mémoires 
laissés par leurs amis proscrits, et publiant lui-même, le premier, 
ceux de M me Roland, veillant sur les fils de Barbaroux, de Guadet, 
de Louvet, etc., nul n’a poussé plus loin le dévouement à ses amis, 
le culte des idées qu’ils avaient servies ensemble, et nul ne mérite 
davantage ce beau nom de girondin. 

Le roman qui troubla sa vie tient en deux lignes : tuteur de la 
fille de Roland, il s’éprit d’elle, et, s’en croyant aimé, songea à 
l’épouser. Quand il vit qu’il n’était pas payé de retour comme il en- 

r 

tendait l’être, il fut désespéré, et s’en alla aux Etats-Unis. 

* 

* * 

La jeune fille avait-elle répondu, ne fut-ce qu’un moment, à 
l’amour de son tuteur ? 

Oui, dit le baron de Silvestre dans sa Notice sur Bosc, lue en 
avril 1829 à la Société royale d’agriculture de Paris : « Il ne put se 
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défendre d’un sentiment qui devint d’autant plus vif qu’il était parta¬ 
gé. La jeune personne, pénétrée de reconnaissance pour le dévoue¬ 
ment de son tuteur, et appréciant son noble caractère, voulait 
l’épouser. » 

Non , répondit catégoriquement Cuvier, deux mois après (juin 
1829), en prononçant Y Éloge de Bosc à l’Académie des sciences : 
« La jeune personne qu’une mère mourante lui avait confiée lui fit 
éprouver un sentiment qu’elle ne partagea point. » Il est difficile de ne 
pas voir là un démenti donné avec intention. Et pourtant Cuvier 
avait eu à sa disposition, pour rédiger cet éloge, un fragment 
d’autobiographie où Bosc dit en termes exprès que la jeune fille vou¬ 
lait l’épouser ! Comment dès lors s’expliquer son affirmation ? 
J’imagine que ce très grand personnage officiel, faisant passer avant 
tout les convenances sociales, sachant que l’ancienne pupille de 
Bosc était devenue M me Champagneux, mère et grand-mère, voulut 
tout simplement réduire à son minimum d’importance un incident 
que le baron de Silvestre, selon lui, avait indiscrètement soulevé. 

Vingt-quatre ans plus tard, un ami de M me Champagneux, 
Prosper Laugère, neveu de Bosc par alliance, déconcerté par cette 
contradiction, s’avisa de la consulter. Voici la réponse 2 : « La fille 
de M me Roland, à qui j’ai demandé aujourd’hui (30 juin 1853) quel 
était celui de ces deux écrivains qu’il fallait croire, m’a répondu que 
c’était M. Cuvier. » 

L’ancienne pupille de Bosc, alors âgée de soixante et onze ans, 
avait-elle oublié cet épisode de sa quinzième année ? Il est plus 
court de penser que Laugère avait été bien naïf de poser cette ques¬ 
tion à une femme, même septuagénaire. 

Les riches sources manuscrites où j’ai pu puiser, — Papiers Ro¬ 
land de la Bibliothèque nationale, papiers de famille mis à ma dis¬ 
position par M me Marillier et M me Marion, descendantes directes 
des Roland, papiers d’Alexandre Beljame, petit-fils de Bosc, papiers 
d’Albert Gosse, ami de Bosc et des Roland 3 , etc., — permettent de 
reprendre aujourd’hui la question et d’y répondre d’une façon 
moins sommaire. 

Mais il ne sera pas sans intérêt de considérer d’abord que Bosc, 
avant d’être épris de la jeune fille, l’avait été de la mère. 
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II 

BOSC ET M me ROLAND 

En 1780, M me Roland, mariée depuis quelques mois à l’austère 
inspecteur des manufactures de Picardie, qui résidait momentané¬ 
ment à Paris, fréquentait avec lui les cours publics du Jardin du roi, 
et surtout ceux d’Antoine-Laurent de Jussieu, l’illustre botaniste. 

Ils s’y rencontraient avec toute une jeunesse studieuse : Lan- 
thenas, le futur conventionnel, étudiant en médecine et déjà le fa¬ 
milier de Roland, le Genevois Henri-Albert Gosse, qui suivait alors 
à Paris des cours de pharmacie et de chimie, et surtout le jeune 
Louis Bosc d’Antic, fils d’un médecin du roi, et déjà secrétaire de 
l’intendance des postes. 

Gosse avait 27 ans, Lanthenas 26, Bosc 21 ; tous s’éprirent de 
la jeune femme, alors dans tout l’éclat de la saine et robuste beauté 
de ses vingt-six ans, et elle en vint bien vite, sûre d’elle-même, con¬ 
fiante aussi en leur honnêteté, à les traiter en camarades. 

Quand les Roland, au commencement de 1781, eurent quitté 
Paris pour Amiens, ils restèrent en correspondance, non seulement 
avec Lanthenas, mais aussi avec Gosse, rentré dans sa famille à 
Genève, et surtout avec Bosc, auquel Roland demandait sans cesse 
les renseignements d’histoire naturelle les plus divers pour le Dic¬ 
tionnaire des manufactures qu’il venait d’entreprendre. Dans les fré¬ 
quents et longs séjours que l’inspecteur faisait alors à Paris pour son 
service, ils se revoyaient en amis ; Bosc était si instruit et si com¬ 
plaisant ! Bien mieux : quand M me Roland écrivait à son mari, 
c’était sous le couvert de Bosc, pour profiter de la franchise postale 
dont il jouissait, et sans user d’une enveloppe distincte, même pour 
les lettres les plus confidentielles, tant était poussée loin l’intimité... 

* 

* * 

Les choses en étaient là lorsque M me Roland arriva à Paris, en 
mars 1784, pour l’affaire des lettres de noblesse que demandait son 
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mari 4 . Elle y resta plus de deux mois, avec sa bonne, la fidèle Fleu¬ 
ry 5 , que nous retrouverons si souvent au cours de cette histoire, lo¬ 
gée dans le modeste hôtel de la rue Saint-Jacques où demeurait 
Lanthenas, et voyant Bosc à peu près tous les jours. Les deux 
jeunes gens lui servent de cavaliers, font ses commissions, 
l’accompagnent dans ses courses de solliciteuse à Versailles. Bosc la 
conduit chez ses amis les savants, le minéralogiste Romé de L’Isle, 
le naturaliste Broussonet à Alfort ; il la mène à l’Opéra ou aux pe¬ 
tits théâtres ; puis ce sont les promenades, tantôt au Jardin du roi, 
tantôt à la pompe à feu de Chaillot (une nouveauté du temps), tan¬ 
tôt au bois de Boulogne, où ils vont avec Lanthenas « prendre des 
œufs frais sous les acacias », et M me Roland de tout raconter à son 
mari : « La journée était superbe, j’ai songé à ce que tu faisais : 
nous avons chanté La Fête des bonnes gens, et j’ai pleuré comme une 
petite sotte... » 

Bosc aussi rend compte de tout à Roland, avec une ingénuité 
qui désarme ; il lui écrit un jour : « Nous nous sommes embrassés, 
bien fort, bien fort, et vous étiez entre nous deux... » Roland fait 
bien mine de se fâcher, surtout quand sa femme lui écrit : « L’ami 
d’Antic m’a fait présent dernièrement d’une paire de jarretières fort 
jolies » ; mais Bosc de lui répondre : « Quoi diable allez-vous cher¬ 
cher avec votre querelle ? On a voulu vous badiner », et l’excellent 
mari, déjà radouci, mais réclamant toujours le retour de sa femme, 
s’écrie avec un lourd enjouement : « Où la prendre, cette femme 
que vous libertinez ? J’apprends tous les jours de nouvelles fre¬ 
daines ; et, lorsque vous n’en êtes pas l’auteur, du moins les parta¬ 
gez-vous... Avez-vous résolu de garder longtemps encore ma 
moitié?... Aimez-moi toujours, je vous embrasse de tout mon 
cœur... » 

Les braves gens ! comme on se sent le cœur à l’aise devant cette 
bonhomie souriante !... Et cependant Bosc, si loyal compagnon 
qu’il fut, n’avait pu vivre deux grands mois dans l’intimité de la 
belle jeune femme sans que son cœur fut pris. Un billet qu’il lui en¬ 
voie le 1 er juin, alors qu’elle venait de quitter Paris, révèle l’état de 
son âme : « Tout m’agite, m’inquiète. Croiriez-vous que, pour avoir 
remarqué que le mot d 'ami était plus fréquemment répété dans 
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votre dernière [lettre] qu’autrefois, ma tranquillité a été troublée ?... 
Adieu, soyez heureuse à jamais. Peut-être ne parviendrai-je pas à ce 
point de corruption où le bonheur des autres est un tourment pour 
nous, mais je crois être sur le chemin... » 

Bosc écrira cependant, quelque vingt ans plus tard, en parlant 
de son attachement pour M me Roland : « Elle ne m’a jamais inspiré 
le désir de la posséder 6 ... » Style de naturaliste, sans nuances, pour 
énoncer une chose sans doute exacte. Les casuistes du cœur nous 
diront qu’il est des sentiments d’adoration profonde, exclusive, dé¬ 
sintéressée puisque l’espoir serait déjà une offense. Bosc en était là, 
aimant en silence, s’efforçant le plus souvent de n’en rien laisser 
voir, sauf en une circonstance où son courage succomba : 

Roland venait d’être nommé inspecteur à Lyon ; en s’y ren¬ 
dant, le ménage s’arrêta trois semaines à Paris (septembre 1784) : 
c’est dire si l’on y revit Bosc ! On l’entraîna même à accompagner 
ses amis jusqu’à Longpont, près de Montlhéry, chez un frère de Ro¬ 
land qui y était curé-prieur. Là, au moment des derniers adieux, le 
pauvre garçon se lève brusquement, fond en larmes, et s’enfùit sans 
une parole, à la stupéfaction de Roland... Il donna plus tard, pour 
expliquer cette crise de nerfs si soudaine, des raisons qui ne sou¬ 
tiennent pas l’examen. La vérité est qu’au moment d’une sépara¬ 
tion qu’il prévoyait devoir être trop longue (il ne devait revoir son 
amie que plus de six ans après), il n’avait pu supporter le déchire¬ 
ment des adieux ! 

Il fallut plusieurs mois pour que la paix se rétablît dans ce cœur 
endolori, car les explications par lettres duraient encore en mars 
1785. M me Roland eut alors recours, pour calmer des sentiments 
qu’elle devinait chez son jeune ami, mais qu’elle ne voulait pas pa¬ 
raître avoir compris, à une tactique délicate et charmante : ce fut de 
l’entretenir en toute occasion de sa fille, et de lui laisser entrevoir 
qu’elle la lui destinait. 

L’enfant avait à peine trois ans au moment où Bosc l’avait vue 
à Paris et l’avait quittée si brusquement à Longpont. Il l’avait cares¬ 
sée, choyée, et elle s’était prise d’affection pour ce grand jeune 
homme de vingt-cinq ans qui jouait si gentiment avec elle ; elle par¬ 
lait souvent de lui. « La pauvre petite se rappelle bien de vous, mais 
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moins de vos jeux que de l’état où elle vous vit à notre départ : ma¬ 
man , me disait-elle ce matin avec son petit accent qui annonce déjà 
du sentiment, M. d’Antic, il pleure ! » (21 novembre 1784.) Il arrive 
au bon Bosc, écrivant à la mère, de signer son nom en lettres ma¬ 
juscules, pour que l’enfant puisse l’épeler : « Elle répète votre nom 
et demande quelquefois à relire ce que vous avez écrit pour elle. » 
(9 février 1785.) «Eudora a été beaucoup réjouie d’apprendre que 
vous lui écrivissiez ; enfin, je lui ai lu cette lettre ; quand elle enten¬ 
dait le nom de mère et la recommandation d’embrasser, elle disait 
en riant : c’est pour moi, ça ? » (23 mars 1785.) 

Aussi, quand la pauvre petite tombe malade au printemps de 
l’année suivante, Bosc est-il bouleversé : « Grâce à Dieu, Eudora vit 
encore !... Aujourd’hui, je suis venu à mon bureau la larme à l’œil, 
et j’ai ouvert votre lettre en frémissant... Enfin elle est hors 
d’affaire !... » (Billet du 24 avril 1786.) Puis les nouvelles se succè¬ 
dent, avec une insistance où l’arrière-pensée de la mère apparaît : 
« Eudora est grande, avec de beaux cheveux blonds qui tombent en 
boucles naturelles sur ses épaules ; des cils bien bruns entourent ses 
yeux gris, et son petit nez un peu relevé sent déjà l’agacerie. » 
(4 septembre 1789.) Je n’en finirais pas si je voulais colliger tous les 
passages de ce genre. « Tous vous embrassent sans façon, excepté 
Eudora... » (1 er octobre 1788.) Ici encore, la réserve est significative, 
car les lettres de M me Roland sont pleines d’embrassades, de « tran¬ 
quille et sainte amitié », qui exclut tout autre espoir : « Je vous em¬ 
brasse tout aussi bonnement qu’au temps de nos preux. » 
(9 novembre 1788.) «Je vous embrasse à la grosse morguienne. » 
(20 novembre 1787.) « Recevez un petit soufflet, une embrassade. » 
(27 avril 1786.) Il n’y a pas à s’y méprendre, et Bosc le sent bien. Il 
se résigne donc, comme Lanthenas 7 . Peut-être s’habituait-il dès lors 
à la consolation qui lui était offerte ?... 


III 

PENDANT LA RÉVOLUTION 


Bosc ne revit sa petite amie qu’en décembre 1791, lorsque les 
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Roland revinrent définitivement à Paris. Elle venait d’avoir dix ans, 
et son éducation avait été fort traversée : ses parents, après avoir 
tant fait de projets pour l’élever eux-mêmes 8 , ainsi que le voulait 
leur maître Rousseau, avaient dû, à mesure qu’ils se laissaient en¬ 
traîner dans le mouvement politique, remettre ce soin à d’autres 
mains : en 1789, l’enfant est en pension à Lyon, chez le ministre 
protestant Frossard, un de leurs amis ; en 1790, à Villefranche-en- 
Beaujolais, chez les Dames de la Visitation ; à peine arrivée à Paris, 
elle est confiée à un maître de pension appelé Ecambourt-Debré 9 . 
Ses parents, étroitement logés au troisième étage de l’hôtel Britan¬ 
nique, rue Guénégaud, ne peuvent guère la garder avec eux et 
d’ailleurs ils sont absorbés par les travaux de librairie auxquels les 
condamne désormais la suppression des emplois d’inspecteur des 
manufactures. 

Les choses changèrent lorsque, en mars 1792, cet inspecteur 
supprimé devint subitement ministre de l’Intérieur. M me Roland re¬ 
prit sa fille auprès d’elle, dans ce somptueux hôtel du Contrôle gé¬ 
néral, où le ministère de l’Intérieur était installé. Un contemporain, 
Lémontey, originaire de Lyon, et qui siégeait alors à l’Assemblée 
législative, revit les Roland dans ce somptueux décor, et a laissé de 
sa visite une bien gracieuse description : « M me Roland n’avait rien 
perdu de son air de fraîcheur, d’adolescence et de simplicité. Son 
mari ressemblait à un quaker dont elle eût été la fille, et son enfant 
voltigeait autour d’elle avec des cheveux flottant jusqu’à la cein¬ 
ture ; on croyait voir des habitants de la Pennsylvanie transplantés 
dans le salon de M. de Calonne 10 ... » 

Après la révolution du 10 août, qui ramena Roland au minis¬ 
tère, l’enfant eut une institutrice, M lle Mignot, « maîtresse de clave¬ 
cin ». Puis vinrent bien vite les mauvais jours : en décembre 1792, 
on envoya Eudora au Clos, près de Villefranche, sous la garde de 
M lle Mignot ; puis on les fit revenir. Mais l’odieuse Mignot, qui de¬ 
vait plus tard déposer contre ses maîtres avec une sottise féroce, 
sentit approcher l’orage et se retira le 10 mai 1793. M me Roland 
songeait alors à se réfugier elle-même au Clos avec sa fille et avait 
déjà pris ses passeports, lorsque le 31 mai éclata. 

Rien n’indique que Bosc, tout en restant en relations étroites 
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avec les Roland, ait beaucoup vu leur fille dans ces années-là, où 
elle semble avoir très peu vécu auprès d’eux. 

* 

* * 

Survint l’insurrection montagnarde du 31 mai ; Roland réussit 
à s’échapper, grâce à Bosc. Mais sa femme fut arrêtée et écrouée à 
l’Abbaye ; on connaît le stoïque billet par lequel, en y entrant, elle 
informa Bosc de son arrestation 11 . 

Dès qu’il l’eut reçu, il courut au logis de la rue de la Harpe, où 
la pauvre Eudora était restée avec deux fidèles serviteurs, Louis Le- 
cocq et Marie-Marguerite Fleury, et alla la mettre en sûreté chez 
Creuzé-Latouche, un vieil ami à lui (depuis 1780), ami aussi des 
Roland, et membre de la Convention, qui demeurait à deux pas de 
là, rue Hautefeuille, n° 11. Creuzé, âgé de 44 ans, avait une femme 
excellente et deux filles, l’une, Thérèse-Clémentine, du même âge 
qu’Eudora, l’autre, Louise (appelée aussi Laure dans sa famille), un 
peu plus jeune. La captive de l’Abbaye ne pouvait pas souhaiter 
pour sa fille un asile plus familial ; mais bientôt vint un moment, 
dans les derniers jours d’octobre 1793, où Creuzé-Latouche lui- 
même ne crut pas pouvoir garder sous son toit l’enfant des pros¬ 
crits. Bosc dut lui chercher un autre asile et trouva pour elle une 
pension, tenue par une M me Godefroid, qui ne voulut d’ailleurs la 
recevoir qu’en lui faisant prendre un autre nom. Apprenant que sa 
fille n’était plus chez Creuzé, mais ne sachant pas encore où on 
l’avait placée, M me Roland écrivait à Bosc, de sa prison : « Ma 
pauvre petite ! où donc est-elle ? » Puis, quelques jours après, elle 
adressait « à la personne chargée du soin de ma fille » une lettre 
bien touchante : « ... Vous avez un fils, et je n’ose pas vous dire que 
cette idée m’a troublée ; mais vous avez aussi une fille et je me suis 

r 

sentie rassurée... » Cette fille, Marie-Eléonore Godefroid, qui fut 
l’élève et l’amie du peintre Gérard et qui a laissé un nom dans les 
arts 12 , devint en effet et resta toute sa vie une amie intime d’Eudora 
Roland. Trente ans plus tard, dans la famille, on l’appelait toujours 
« la tante Godefroid ». 

C’est là que l’orpheline passa les sombres mois de la Terreur. 
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Un incident de ce séjour, raconté plus tard par Bosc à Barrière, est 
poignant : un visiteur raconta devant elle, ignorant son véritable 
nom, qu’il venait de voir passer M me Roland allant au supplice ! 


IV 

LA TUTELLE 

Après le 9 thermidor, quand on fut bien certain que le régime 
de sang était passé (et il fallut pour cela deux ou trois mois, tant les 
vainqueurs de Robespierre étaient eux-mêmes redoutés), Bosc put 
enfin sortir des bois de Montmorency, rentrer dans son logis de la 
rue des Prouvaires où les scellés étaient posés depuis dix-sept mois, 
et reprendre directement la garde d’Eudora. Il commença par se 
faire investir légalement de la tutelle 13 , afin de pouvoir recueillir les 
débris de la succession de ses parents. Tout était sous le séquestre, 
la maison de Villefranche, le domaine du Clos, tout voisin ; le mo¬ 
bilier même de l’appartement de la rue de la Harpe avait été saisi 
par les Domaines qui procédaient à la vente 14 . Puis il se remit en 
relations avec les amis des Roland, en particulier avec Albert 
Gosse, le bon Genevois. En même temps, il retirait Eudora de chez 
M me Godefroid, je ne saurais dire pour quelles causes, peut-être 
pour certaines inquiétudes auxquelles il va faire allusion plus loin 
dans une lettre à Gosse, et la plaçait dans une autre pension, chez 
une dame Maillot. Une lettre d’Eudora à Bosc, du 9 janvier 1795, 
semble indiquer que celui-ci avait dès lors replacé auprès de sa pu¬ 
pille la fidèle bonne qui l’avait élevée. 

* 

* * 

C’est le moment de s’arrêter un peu devant cette figure de ser¬ 
vante, moins pour raconter son histoire, que j’ai esquissée dans un 
Appendice aux Lettres de M me Roland 15 , que pour marquer l’influen¬ 
ce que son attachement passionné, parfois tyrannique, mais consa¬ 
cré par tant d’épreuves, allait exercer sur sa jeune maîtresse aux 
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heures de crise. 

Marie-Marguerite Fleury, entrée à vingt ans au service des Ro¬ 
land à Amiens (vers 1780), ne les avait jamais quittés, les avait sui¬ 
vis en Beaujolais, à Paris, etc., et avait été associée en tout aux 
soins de l’éducation d’Eudora. Pendant que M me Roland était en 
prison, elle l’allait voir, faisait ses commissions, jouissait de toute sa 
confiance. « Ma fille devra procurer un sort à sa bonne », écrivait 
M me Roland dans ses Dernières pensées. Le 8 octobre 1793, elle 
adressait à Fleury une touchante lettre d’adieux. Appelée à déposer 
le 7 novembre, la brave fille s’était refusée à charger sa chère maî¬ 
tresse ; aussi avait-elle été incarcérée elle-même douze jours après. 
Elle était restée en détention sept mois ; lorsqu’elle avait comparu 
devant le Tribunal révolutionnaire, elle s’était sauvée par l’in¬ 
cohérence de ses réponses ; on l’avait crue folle, et on l’avait acquit¬ 
tée. Elle avait aussitôt rejoint sa jeune maîtresse, qui entendait bien 
ne plus se séparer d’elle, et qui, comme on le verra, sut l’imposer à 
ses deux tuteurs successifs, Bosc et Champagneux, bien qu’ils ne 
fussent pas toujours satisfaits de la domination parfois peu intelli¬ 
gente, faite d’affection, d’habitude et d’entêtement, qu’elle exerçait 
sur leur pupille. 

Quant à cette pupille même, Bosc, en réalité, la connaissait en- 

r 

core assez mal. Etait-elle vraiment intelligente et bonne ? Il ne faut 
pas se dissimuler que M me Roland, plus d’une fois, avait jugé sa fille 
avec sévérité. Plus elle l’aimait, plus elle s’impatientait de ne pas la 
trouver telle qu’elle l’eût souhaitée. « Un cœur froid, une tête qui ne 
se fixe pas, un caractère qui ne s’émeut de rien », écrivait-elle à 
Bosc le 7 juin 1790. Un an après, en revoyant après une longue sé¬ 
paration Eudora chez les visitandines de Villefranche, elle mandait 
à Roland : « Pas une idée, pas un grain de mémoire. Elle a l’air de 
sortir de nourrice et de ne promettre aucun esprit » (8 septembre 
1791). En octobre 1793, un mois avant sa mort, elle écrivait à Men- 
telle, son dernier confident 16 : « C’est un être bon, mais apathique et 
qui n’aura ni vices ni vertus. » Elle s’exprimait de même dans ses 
Mémoires : « Si j’ai des regrets aujourd’hui, c’est que ma fille ne me 
ressemble pas davantage » (t. II, p. 215). « J’ai une jeune fille ai¬ 
mable, mais que la nature a faite froide et indolente... Son âme 
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stagnante et son esprit sans ressort... » (t. I, p. 21). 

Le tableau n’est pas flatté ! Il prouve tout simplement que 
M me Roland ne connaissait pas sa fille. Dans la suite de ce récit, 
Eudora Roland va se révéler, au contraire, remarquablement intel¬ 
ligente, douée de volonté, mûre avant l’âge, — il est vrai que ses 
malheurs y avaient contribué, — digne de ses parents à beaucoup 
d’égards. C’est ainsi que Bosc la voulait, ainsi qu’il la vit, et il se 
trouva que c’est lui qui avait raison. 

* 

* * 

Le 6 février 1795, dans un post-scriptum à une lettre d’Eudora 
à Albert Gosse, le tuteur appréciait ainsi sa pupille 17 : 

Je t’envoie la réponse d’Eudora. Tu jugeras de son cœur et de son esprit. 
Il n’y a pas à espérer qu’elle vaille sa mère ; mais elle ne sera cependant pas 
sans intérêt. Je veillerai, autant qu’il dépendra de moi, au développement de 
ses facultés intellectuelles et morales. Je suis fort content de sa conduite et de 
ses progrès. J’espère qu’elle continuera de même. Je crains cependant, je te le 
dis comme à un ami, que la grande force physique dont elle est douée, son 
excès de santé activé par un tempérament bilieux, ne me rendent difficiles les 
moyens de la préserver des passions. J’ai déjà eu quelques inquiétudes à cet 
égard pendant la persécution 18 , inquiétudes qui heureusement se sont dissi¬ 
pées, lorsque, son nom n’étant plus si dangereux à prononcer, j’ai pu choisir 
le lieu de sa retraite, la placer dans une pension où elle a retrouvé les moyens 
de répression nécessaires. C’est principalement, mon cher, dans la supposi¬ 
tion qu’il peut m’être nécessaire un jour de la dépayser, que je me réserve de 
profiter, tant qu’elle sera sous ma direction, de la faculté que tu m’offres au¬ 
jourd’hui 19 . Au reste, mon intention est de la marier aussitôt qu’il se présen¬ 
tera un parti digne d’elle, car je sens que c’est un terrible dépôt qu’une fille de 
16 à 21 ans... 

Puis, le 1 er mai suivant, en envoyant à Gosse la seconde partie 
des Mémoires de M me Roland, qu’il publiait alors chez Louvet 20 : 

Tu verseras des larmes en la lisant, et ce souvenir de l’amitié consolera 
son ombre fugitive... 

Tu auras des portraits de notre amie... Il n’y a pas et je ne veux pas faire 
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faire en ce moment le portrait d’Eudora... 

Je te l’ai dit, la sensibilité d’Eudora n’est pas encore développée, mais 
elle s’améliore de jour en jour... 

J’ai été obligé de la retirer subitement de sa pension [de chez M me Mail¬ 
lot], parce que j’ai su que les prêtres s’y étaient introduits et cherchaient à la 
fanatiser et à l’aristocratiser par conséquent. La maîtresse trouvait beau de 
sauver son âme à mon insu, on voulait lui faire faire sa première commu¬ 
nion, et il lui était défendu de me le dire. Les scélérats ! J’avais pitié d’eux 
lorsque la persécution pesait sur leurs têtes. Je les hais aujourd’hui autant que 
sous l’Ancien Régime. 

Bosc avait, ainsi qu’il l’annonce à Gosse dans un autre passage 
de cette même lettre, ramené sa pupille chez les Creuzé. 

Cependant il travaillait activement à la faire remettre en pos¬ 
session de l’héritage paternel que des lois réparatrices, votées dans 
les premiers mois de 1795, l’autorisaient à revendiquer. Je n’entre¬ 
rai pas dans le détail de toutes ses démarches, que les documents 
dont je dispose permettraient de suivre jour par jour. C’est un autre 
sujet, qui aurait son intérêt comme une étude prise sur le vif de la 
législation durant la période que les juristes appellent « le droit in¬ 
termédiaire ». Mais il ne s’agit ici que de l’histoire de deux âmes. 

Nous voyons alors, maintenant qu’Eudora se retrouve chez les 
Creuzé et que Bosc peut la voir à volonté, le tuteur et la pupille 
faire ensemble de courtes excursions autour de Paris 21 . Un jour (le 
8 mai), c’est dans la forêt de Montmorency, à cette maison de 
Sainte-Radegonde où il avait vécu caché plus d’une année et qui lui 
rappelait tant de souvenirs (il y avait abrité durant quelques jours 
Roland fugitif) ; une autre fois (2 juin), c’est à ce petit domaine de 
Villeron, près Gonesse, que le malheureux père avait acquis en 
mars 1793, à la veille de sa proscription. 

La familiarité commençait, combien dangereuse ! Bosc avait 
trente-six ans, mais sa jeunesse avait été plutôt sévère ; on ne ren¬ 
contre dans sa vie que deux liaisons : l’une, vers 1782 (il avait eu un 
fils qu’il avait reconnu et qu’il faisait élever) ; l’autre en 1790 et 
1791, avec une femme de mérite, cette Sophie Grandchamp qu’il 
avait mise en rapports avec M me Roland, et qui a écrit sur leur 
commune amie de si curieux Souvenirs 22 . C’est en pensant à Sophie 
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Grandchamp qu’il écrivait à Gilbert Romme, alors son ami, le 
15 janvier 1791, à propos d’un jeune homme qui débutait dans la 
vie : « S’il pouvait tomber entre des bras qui ne fussent pas corrom¬ 
pus au moral, des bras tels que j’en ai rencontrés dans ce jour... » 
Le style est gauche, comme toujours, mais le sentiment est élevé, et 
on y voit quelle noble idée cet homme avait de l’amour. 

Depuis deux ans au moins, Sophie Grandchamp n’était plus 
pour lui qu’une amie, son cœur était libre, et il s’enflamma de nou¬ 
veau. Laissons-le nous le raconter lui-même 23 , dans son langage 
simple et sans demi-teintes : 

Depuis que je pouvais me montrer dans le monde [c’est-à-dire depuis 
qu’il avait pu sortir de Sainte-Radegonde], j’avais eu des relations plus nom¬ 
breuses et plus longues avec cette jeune personne [Eudora Roland], que je 
regardais comme ma fille et qui me témoignait toute la reconnaissance pos¬ 
sible. Ses caresses, sa beauté alors très éclatante (elle avait quinze ans) agirent 
sur mes sens, et j’en devins éperdument amoureux. 

En réalité, Eudora Roland n’avait pas encore quatorze ans ac¬ 
complis (née le 4 octobre 1781). Mais robuste, grande, belle, elle 
paraissait sensiblement plus âgée ; très précoce d’ailleurs, aimant à 
plaire et n’ignorant pas qu’elle plaisait, elle eut bien vite troublé 
l’âme de son tuteur. 

A 

A quel moment se sentit-il atteint ? Dans sa lettre à Gosse du 
6 février 1795, il ne songeait qu’à marier au plus tôt son inquiétante 
pupille ; il n’avait donc encore conscience de rien. D’autre part, 
Eudora lui écrira l’année suivante (28 avril 1796) : «Avant mon 
voyage de Villefranche, au moment où j’ai reçu la lettre qui me dé¬ 
clarait tes sentiments... » Or, ce départ pour Villefranche est du 
26juin 1795. Notons aussi qu’en mars Bosc avait été absent de Pa¬ 
ris, étant allé voir sa famille maternelle en Picardie 24 . C’est donc 
entre avril et juin que la commotion se produisit, probablement 
dans ces mois de mai et de juin où Eudora, retirée de la pension 
Maillot, vivant chez Creuzé-Latouche, voyait Bosc plus souvent, et 
l’accompagnait dans ses excursions. 

On voit aussi que le pauvre amoureux, dans sa timidité hon¬ 
nête, au lieu de parler, écrivit ! 
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Dans ce même fragment de mémoires Bosc dit encore : « Elle 
semblait répondre entièrement à mon ardeur et me sollicitait conti¬ 
nuellement de l’épouser... » Les choses n’allèrent pas aussi vite. 
Eudora, dans cette lettre du 28 avril 1796 dont j’ai déjà parlé, 
s’exprimera un peu différemment : « Au moment où j’ai reçu la 
lettre qui me déclarait tes sentiments, je n’en avais aucun pour toi 
que ceux de l’amitié... » On peut l’en croire, mais la reconnaissance 
pour son protecteur, l’orgueil d’avoir troublé le cœur d’un homme 
de cet âge, l’ardent désir de l’émancipation que le mariage lui ap¬ 
porterait, durent lui faire illusion et l’amener à croire qu’elle aimait, 
elle aussi. 

C’est au cours du voyage en Beaujolais, durant le séjour au 
Clos, dans un tête-à-tête de plusieurs mois que cette évolution se fit. 

Ce voyage du Beaujolais était nécessaire pour aller recueillir un 
héritage bien plus important que celui de Villeron, à savoir la mai¬ 
son patrimoniale de Villefranche et le domaine du Clos. Le 26 juin 
1795, deux semaines après avoir publié la quatrième et dernière 
partie des Mémoires de son amie, Bosc se met en route avec Eudora 
et Fleury 25 . Le 2 juillet, dès le lendemain de leur arrivée à Ville- 
franche, le tuteur et sa pupille, munis d’un arrêté du directoire du 
district, se présentent à la municipalité et obtiennent d’être mis en 
possession. Puis ils se rendent au Clos, sur la commune voisine de 
Theizé, où la municipalité fait de même, et ils s’y installent à de¬ 
meure, car là tout était à faire. Il fallait remettre en état ce vaste 
domaine, ruiné par un séquestre de deux années, où il n’y avait 
plus ni bétail, ni meubles, ni récoltes. 


V 

LE CLOS 

Le Clos ! ce manoir champêtre si aimé de M me Roland, d’où 
elle avait envoyé à Bosc tant de lettres joyeuses, où elle l’avait si 
souvent invité, sans que sa chaîne administrative lui eût jamais 
permis de s’y rendre. Gosse y était venu ; Lanthenas y avait fait de 
longs séjours (une chambre de la maison s’appelle encore au- 
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jourd’hui « la chambre de Lanthenas ») ; leur ami Bancal y avait 
passé cinq semaines à l’automne de 1790 ; Sophie Grandchamp, 
elle aussi, y avait vécu en septembre et octobre 1791. Mais lui, le 
pauvre Bosc, jamais ! On sent quelles émotions durent assaillir son 
âme, lorsqu’il y entra pour la première fois, tenant par la main 
l’enfant et pensant à la mère ! 

Ils trouvèrent là les fidèles vignerons, Bardin, Civelle, Bros- 
sette, — dont parle M me Roland dans ses lettres, — heureux de re¬ 
voir leur jeune maîtresse. 

Bosc reçut au Clos deux lettres de Creuzé-Latouche, l’une du 
5 juillet, l’autre du 5 août. Dans la première, Creuzé dit « notre 
chère fille » ; dans l’autre, après avoir annoncé à Bosc qu’on venait 
de le réintégrer dans son emploi d’administrateur des postes, il de¬ 
mande qu’Eudora, « notre chère fille », lui fasse un plan de la mai¬ 
son et du jardin, et il termine en disant : « J’embrasse votre chère 

r 

pupille et son tuteur. » Evidemment, le sage Creuzé n’avait encore 
reçu aucune confidence du tuteur amoureux. 

Un décret du 3 août 26 avait en effet rappelé Bosc au directoire 
des postes ; mais on y conservait en même temps plusieurs jaco¬ 
bins, et le girondin ne pouvait se faire à l’idée d’avoir comme col¬ 
lègues « des hommes pour lesquels, dit-il, il faisait profession du 
plus profond mépris ». Il s’en explique avec passion dans une lettre 
à La Révellière-Lépeaux, du 2 septembre 1795, qu’on trouvera aux 
Papiers Roland (ms. 9533, fol. 131). Le « bon Bosc », comme l’appe¬ 
laient ses amis, avait l’âme entière. 

* 

* * 

Vers la fin d’août, Bosc et Eudora virent arriver Albert Gosse, 
qui, revenant d’un voyage à Paris, se décida, pour embrasser ses 
amis, à rentrer à Genève par Lyon (au lieu de prendre la route or¬ 
dinaire du Jura). Il était au Clos le 23 août, y passa les journées du 
29 et du 30, et se remit en route le dimanche 31. Il fût émerveillé de 
retrouver, au lieu de l’enfant qu’il avait vue à Paris à l’automne de 
1792, une jeune fille séduisante. Lui aussi, en la revoyant, crut re¬ 
voir la mère ! En écrivant à sa femme 27 , du Clos même, il lui parle 
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de « l’impression forte » qu’il a éprouvée, « de la douceur de son ca¬ 
ractère, de sa grande bonté, de la pureté de son âme, de son excel¬ 
lent jugement... Il ne lui manque, pour en faire une fille accomplie, 
que de l’instruction en plusieurs genres, à laquelle Bosc s’occupe 
chaque jour». Puis, dans une lettre du lendemain, à propos de 
Bosc : 

Sa pupille, suivant les apparences, sera pour lui un jour d’un intérêt bien 
plus majeur, c’est du moins mon idée, car il faudrait qu’il fut un ange pour 
résister à tout ce qu’ont de touchant et de tendre les abords affables et les bai¬ 
sers donnés par la vertu personnifiée. Le sentiment profond de la plus vive 
reconnaissance était sans cesse exprimé fortement dans les bien agréables 
traits de la jeune pupille... 

Enfin, le 12 octobre, quelques semaines après son retour à Ge¬ 
nève, il écrivait à Eudora : 

F 

Je suis encore tout plein de votre présence... Etant auprès de vous, je 
croyais presque raisonner avec votre excellente mère. Votre sourire est le 
sien, votre bonté et votre douceur en sont l’image. 

Le brave Genevois parle un bien mauvais français et a l’en¬ 
thousiasme naïf ; mais il n’en avait pas moins lu dans l’âme de ses 
hôtes. Il avait d’ailleurs trop de confiance en Bosc pour provoquer 
des ouvertures. Mais lorsque celui-ci, trois mois plus tard, com¬ 
mencera à lui faire pressentir ses projets, il ne lui cachera pas qu’il 
les avait devinés dès le premier jour : 

Sans m’expliquer tes mystères, tu me les donnes à deviner, et je n’avais 
pas resté jusqu’à ce moment à les juger. Il ne fallait pas rester avec toi deux 
jours à Villefranche pour rester dans une incertitude. [Lettre de fin novembre 
1795 .] 

Et un peu plus tard, le 5 février 1796 : 

Je n’ai pas douté, du jour que j’eus le plaisir de vivre un peu avec vous, 
que vous ne fussiez un jour unis. Je ne t’en parlai pas alors, parce que je vou¬ 
lais que ce fut ton amitié qui s’ouvrît à moi... 
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Il semble donc qu’on puisse marquer les phases des sentiments 
entre le tuteur et sa pupille : de même que c’est en mai et juin, 
avant le voyage de Villefranche, que Bosc s’éprit le premier, c’est 
dans le tête-à-tête du Clos, durant ce séjour de deux mois et demi 
(3 juillet-15 septembre), que l’affection reconnaissante de la jeune 
fille se transforma en un sentiment plus tendre, qu’elle crut être de 
l’amour. 

* 

* * 

Bosc écrivait, le 15 juin, à M me Guadet 28 , en lui annonçant son 
départ prochain pour le Clos : « Je ne reviendrai probablement pas 
avant la récolte. » Or les vendanges à Theizé ne se font guère avant 
la seconde quinzaine de septembre, et il ressort du compte de tu¬ 
telle de Bosc qu’Eudora et lui quittèrent le Clos vers le 14 ou le 15. 
Pourquoi donc partir à la veille de la vendange, avant le pressu¬ 
rage 29 , opération si importante à surveiller ? Pour aller reprendre 
son emploi au directoire des postes ? Mais il était résolu à ne pas 
l’accepter ! Je croirais plutôt que la véritable cause de ce départ pré¬ 
cipité, c’est que l’engagement réciproque et définitif venait d’avoir 
lieu, dans les premiers jours de septembre, au moment où Gosse les 
quittait, et que l’amoureux tuteur avait hâte d’aller présenter à sa 
famille celle qu’il considérait désormais comme sa fiancée. La 
preuve, c’est que Bosc, au lieu de ramener directement Eudora à 
Paris, la fit passer par Langres pour lui faire faire la connaissance 
de sa sœur Sophie, mariée dans cette ville, depuis 1794, à Achille 
Dehérain, qui dirigeait près de là les forges de Servin, jadis exploi¬ 
tées par leur père. Bosc aimait tendrement cette sœur ; pendant son 
voyage en Beaujolais, il lui avait confié son fils Louis. Il lui fit part 
de ses doux projets, et la chargea d’en informer leur frère Joseph 
qui était alors fixé à Troyes. 

De Langres, nos voyageurs se rendent à Vissignicourt, village 
voisin de Laon, auprès de l’oncle maternel de Bosc, le vieux géné¬ 
ral d’Hangest, un des vaillants soldats de 1792 et 1793, qui atten¬ 
dait alors sa retraite dans son pays natal. C’est là que Bosc avait lui- 
même passé plusieurs années de son enfance, et que déjà nous 
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l’avons vu faire une rapide excursion au printemps de 1795. 

Avant de rentrer à Paris, on s’arrêta à Sentis (1 er octobre), chez 
le seul survivant des oncles d’Eudora, l’ex-bénédictin Jacques- 
Marie Roland, cohéritier avec elle des propriétés de Villefranche, 
avec lequel il s’agissait de conclure un partage amiable. Là encore, 
Bosc voulait présenter au vieillard une nièce qu’il n’avait pas vue 
depuis de longues années, et se présenter lui-même. 

Ce long voyage, qui coûta 7.743 livres 10 sous, en assignats 30 , 
fut donc une véritable tournée de famille. 

Bosc ramenait avec lui, depuis Langres, son fils Louis, et ce fut, 
entre Eudora et cet enfant, qui avait à peu près le même âge qu’elle, 
l’origine d’une amitié qui durait encore en 1830. 

* 

* * 

En rentrant à Paris, aux premiers jours d’octobre, — il n’y était 
pas encore lors de la bataille du 13 vendémiaire (5 octobre), — 
Bosc ne pouvait songer à installer sa fiancée dans son logis de la rue 
des Prouvaires ; c’eût été contraire à toutes les convenances, et cet 
honnête homme ne dut pas un instant en avoir l’idée. Il ramena 
donc encore une fois Eudora chez Creuzé-Latouche, où vint la re¬ 
joindre sa bonne Fleury, après avoir terminé les vendanges au Clos. 

C’est alors que, nécessairement, il dut faire part à Creuzé et à 
sa femme de ses desseins, des engagements réciproques, et de sa ré¬ 
solution d’y donner suite au plus tôt. Les Creuzé virent sans aucun 
enthousiasme ce projet d’union entre un homme de trente-six ans 
sonnés et une enfant qui commençait à peine sa quinzième année ; 
ils craignaient les commentaires malveillants. Bosc ne serait-il pas 
accusé d’avoir abusé de sa situation de tuteur pour épouser une hé¬ 
ritière ? Les sentiments d’Eudora avaient-ils des racines bien pro¬ 
fondes ? En tout cas, un intervalle de quelques mois n’était-il pas 
nécessaire ? ne convenait-il pas que chacun pût se recueillir, se re¬ 
connaître dans ses sentiments ? Dès lors, il valait mieux qu’Eudora 
quittât Paris pendant quelque temps, pour ne pas voir presque quo¬ 
tidiennement (ne fût-ce que pour les affaires de la succession) son 
impatient tuteur, et pour que le mariage, précédé de cette sorte de 
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retraite, apparût bien à tous comme un acte pleinement libre et ré¬ 
fléchi. Bosc se rendit à ces raisons. 

Mais où envoyer la jeune fille ? à Genève ? Certes, Gosse 
l’aurait reçue de grand cœur, il l’avait offert bien des fois. Mais Ge¬ 
nève était si loin ! Bosc se décida à envoyer sa fiancée à Rouen, 
chez les demoiselles Malortie 31 . 


VI 

ROUEN 

Charlotte et Aimée Malortie, filles d’un ancien receveur du 
chapitre de la cathédrale de Rouen, avaient été les plus vieilles 
amies de Roland. Lié avec elles dès 1761 (alors qu’il débutait dans 
leur ville comme élève inspecteur des manufactures), il avait aimé 

r 

leur sœur Madeleine (morte en 1773). Eloigné par sa carrière, il 
était resté avec elles en correspondance suivie ; il était revenu les 
voir en août 1779. Après son mariage, il avait envoyé sa jeune 
femme passer plusieurs semaines chez elles (janvier 1781) et on l’y 
avait accueillie comme une sœur ; on s’était revu en août 1784, en 
juin 1786, en 1791 ; enfin c’est chez elles que Roland proscrit était 
venu, vers la fin de juin 1793, chercher un asile, et il avait passé 
près de cinq mois caché dans leur maison de la rue aux Ours ; il 
n’en était sorti que pour aller, le 10 novembre, en apprenant qu’on 
allait égorger sa femme, se tuer en pleine campagne, afin de ne pas 
compromettre ses amies devant la justice révolutionnaire en se 
donnant la mort sous leur toit. 

Bosc lui-même les connaissait : dans ce voyage à pied qu’il 
avait fait en Picardie au printemps de 1795, il était revenu par 
Dieppe et Rouen, « toutes villes où j’avais des amis », — lisez les 
amis de Roland, — à Dieppe Cousin-Despréaux 32 , à Rouen le chi¬ 
miste Descroizilles 33 et les sœurs Malortie elles-mêmes. 

Il ne pouvait confier sa pupille à des mains plus aimantes. 

La décision prise, on en informe Albert Gosse. Eudora lui écrit, 
le 7 novembre : «... Je vais tâcher d’employer mon hiver le plus 
fructueusement qu’il me sera possible pour mon instruction... Je 
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vais passer l’hiver à Rouen. Bosc vous instruira des raisons de ce 
voyage 34 ... » Bosc, en transmettant cette lettre à Gosse, ajoute 
(11 novembre) : «J’envoie Eudora passer deux ou trois mois à 
Rouen chez les amies qui avaient accueilli son père, tant pour évi¬ 
ter d’être à charge à Creuzé que pour des causes qui nous sont per¬ 
sonnelles et dont je te parlerai une autre fois... » Ainsi Gosse, bien 
qu’il eût tout deviné depuis deux mois, n’avait pas encore reçu de 
confidences explicites, et, chose curieuse, ni le tuteur ni la pupille 
ne se décidaient à s’en expliquer nettement. Bosc éprouvait-il 
quelque embarras à le faire ? Du côté même de sa famille, il ne re¬ 
cevait pas des lettres bien encourageantes ; sa sœur Sophie lui écri¬ 
vait froidement, le 7 novembre {Papiers Beljame) : 

Souhaite de ma part un bon voyage à Eudora. Tu vas être accablé de 
cette séparation ; je désirerais qu’à ce moment tes occupations ou le courant 
des affaires te forçât à des distractions, pénibles d’abord, mais nécessaires. 

Nous attendons Joseph 35 . Je ne lui ai rien écrit de bien clair, aimant 
mieux causer avec lui que de confier au papier ce que tu m’as chargée de lui 
dire. 


Puis Joseph, arrivant à Langres quelques jours après, et mis au 
courant de toute cette aventure, écrit à son tour, le 17 novembre, 
une lettre pincée, bien singulière, qui donnerait à croire qu’il avait 
eu, lui aussi, des vues sur la pupille de son frère : 

Je suis étonné, mon cher, de ta réserve à mon égard et que tu puisses 
concevoir que ce qui peut assurer ton bonheur trouble ma sérénité. J’ai su par 
Sophie ce que tu n’as pas voulu m’apprendre toi-même : elle m’a donné en 
communication tes lettres. Je n’ai rien à te dire et ne me permettrai aucunes 
réflexions sur tes projets ; appelle ta raison à ton secours et calcule les 
chances, les avantages et les désavantages de ta position. Je ferai toujours des 
vœux pour ton bonheur et celui d’Eudora ; toi, parce que tu es mon frère et 
mon ami ; elle, parce qu’elle intéresse les âmes honnêtes par ses malheurs et 
leur célébrité. 

Je ne puis avoir ni regrets ni chagrins. Je connaissais à peine Eudora et 
l’intérêt qu’elle m’inspirait n’était et ne pouvait être que celui que sa situation 
m’avait fait naître. 

J’espère vous voir l’un et l’autre cet hiver et te prouver par ma conduite 
combien je serais fâché que cette circonstance altérât l’intimité ou refroidît 
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l’union qui doit toujours exister entre nous... 

Où, quand Joseph Bosc avait-il vu Eudora ? Je ne saurais le 
dire. Comme il avait 31 ans, la disproportion d’âge eût été presque 
aussi sensible. 

* 

* * 

Cependant les deux sœurs Malortie avaient répondu à l’appel 
de Bosc. La plus jeune, la plus ingambe, Aimée (elle n’avait que 
58 ans et Charlotte en comptait 66), arriva à Paris le 28 novembre, 
et en repartit le 5 décembre, emmenant avec elle l’orpheline et sa 
bonne. 

Bosc ne tarda pas à trouver le temps long ; le 31 décembre, il 
écrivait à Gosse : « Eudora est depuis deux mois à Rouen, occupée 
avec beaucoup d’activité à apprendre l’anglais 36 ...» Deux mois? 
non ! un mois à peine. 

Puis il entre dans des explications intéressantes : 

Dans la situation où je suis avec elle, mon cher, j’espère que tu excuse¬ 
ras la préférence donnée à Rouen sur Genève. Je voulais bien l’éloigner de 
moi, mais j’aurais craint de l’éloigner trop. Il fallait que je fusse à portée et de 
recevoir fréquemment de ses lettres et d’aller la trouver si quelque événement 
l’exigeait... Point de doute que s’il y eût eu une détermination de prise lors de 
ton passage à Villefranche [fin août], tu aurais raison de me blâmer de ne 
t’avoir pas confié cette jeune plante, de ne t’avoir pas (ou mieux ta femme) 
établi le modérateur entre elle et moi ; mais je combattais encore à cette 
époque, j’espérais encore surmonter mon penchant. Je te conterai un jour les 
progrès de ma passion, les efforts violents et longtemps continués que j’ai 
faits pour résister à la sienne... Je te ferai passer la lettre où je lui détaille tous 
les inconvénients qui peuvent être la suite de notre union, etc., etc. Elle per¬ 
siste depuis près d’un an, et, si l’absence ne la change pas, je compte 
l’épouser au printemps prochain... 

Ces lignes fixent bien la date du fait essentiel : c’est après le 
passage de Gosse au Clos (28-31 août), et avant le départ de 
Langres (14 ou 15 septembre), — ainsi que je l’ai dit plus haut, — 
que le mariage a été décidé. 
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Il ressort aussi de ces déclarations de Bosc : 

1° Qu’il avait attiré l’attention de sa pupille sur les inconvé¬ 
nients possibles de leur mariage ; 

2° Que c’est Eudora qui se serait éprise la première. Il le croit 
sincèrement, le malheureux ! Mais Eudora dira le contraire 
dans sa lettre du 28 avril suivant : «... Au moment où j’ai 
reçu ta lettre qui me déclarait tes sentiments, je n’en avais 
aucun pour toi que ceux de l’amitié. » C’est elle qu’il faut 
croire ; 

3° Que c’est elle surtout qui, dès les premiers moments, avait 
parlé de mariage. Je le crois aussi, et ce n’est pas inconci¬ 
liable avec le reste. Cette fille exubérante, éprise de liberté, 
promenée depuis six ans de pension en pension, de tutelle 
en tutelle, voyait dans le mariage, je l’ai déjà dit, le plus sûr 
moyen, et le plus rapide, d’arriver à l’émancipation ; 

4° Qu’elle y pensait « depuis près d’un an ». Cela nous reporte¬ 
rait au mois de décembre 1794, aux premiers jours de la tu¬ 
telle de Bosc. Cette fois, il semble bien que l’amoureux 
exagère tant soit peu, de même que tout à l’heure, trois se¬ 
maines après le départ d’Eudora pour Rouen, il parlait de 
deux mois ! 

La suite de la lettre est d’un grand intérêt psychologique, puis¬ 
qu’elle nous montre la transformation qui s’est faite dans la jeune 
fille, sous l’empire du sentiment qu’elle croit éprouver : 

Que cela soit ou ne soit pas [c’est-à-dire que le mariage ait lieu ou non], 
notre liaison aura été fort utile, aura épuré son caractère, développé son goût 
pour l’étude. Elle s’est singulièrement améliorée, au dire de toutes les per¬ 
sonnes qui la fréquentent, depuis que nous nous aimons. Je fais usage avec 
soin de ma double influence pour l’affermir dans les bonnes voies. Je ne suis 
pas un amant complaisant, mais un amoureux sévère, auquel il faut plaire 
par la pratique des vertus sociales et l’étude des bonnes choses. J’ai si consi¬ 
dérablement changé ses idées et sa conduite, que sa mère ne la reconnaîtrait 
pas si elle revenait au monde. J’espère qu’elle sera une femme plus intéres¬ 
sante, plus distinguée que je ne l’avais cru d’abord... 
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Eudora, de son côté, écrivait à M me Gosse 37 , de Rouen, le 
17 janvier 1796 : 

Je suis ici depuis quelque temps, Bosc vous dira pourquoi, mais l’étude 
diminue mes chagrins, et je m’y livre entièrement. J’ai commencé l’anglais 
aussitôt mon arrivée 38 , et je m’en occupe fortement... 

Voilà déjà un mois bientôt expiré dans mon exil, cela me donne du cou¬ 
rage pour aller jusqu’au bout. J’attends ce moment avec impatience. 

J’espère que, quand Bosc et moi serons libres et unis, nous pourrons 
courir avec vous sur vos montagnes... 

Bosc, en transmettant cette lettre à Gosse, ajoutait (22 janvier) : 

... Eudora est toujours à Rouen, toujours occupée, à tous ses instants, 
dans le silence du cabinet, à cultiver son esprit, à former son cœur, et à pen¬ 
ser à celui qu’elle aime. Je lui suis plus attaché que jamais, parce que je la 
vois faire des progrès dans tous les genres, fixer son caractère d’une manière 
louable, et développer sa sensibilité à un point dont je ne la croyais pas sus¬ 
ceptible. 

Il y a déjà un mois et demi qu’elle est éloignée de moi, elle doit y rester 
encore le même temps, mais je ne puis résister à l’envie de l’aller voir. Je pars 
demain pour aller passer cinq ou six jours avec elle, bonheur dont je n’aurais 
pas pu jouir si je l’eusse envoyée près de toi. Je te remets une lettre d’elle 
pour ta femme. Elle craint d’écrire des lettres, parce qu’elle sent qu’elle n’a 
pas encore acquis la facilité nécessaire et qu’elle sait qu’on la comparera à sa 

' 39 

mere . 

Et Bosc s’embarque joyeux pour Rouen. De là, il conduit Eu¬ 
dora à Dieppe, chez Cousin-Despréaux, le vieil ami de Roland 40 . 
Puis il rentre à Paris, plus épris, plus confiant que jamais. Persistant 
à refuser de rentrer au directoire des postes, il subvient à ses besoins 
en faisant, dans son logis de la rue des Prouvaires, au milieu de ses 
chères collections, des travaux de librairie : 

Je gagne, en travaillant à Y Entomologie d’Olivier 41 , dix fois plus en numé¬ 
raire que n’en gagnent mes collègues [des postes] en assignats au cours... 

Cependant le délai de trois mois convenu pour le retour 
d’Eudora, et qui aurait dû prendre fin aux premiers jours de mars, 
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s’allonge sensiblement, sans doute sur la demande de Creuzé. Bosc 
s’y résigne, et il écrit à Gosse 42 le 9 germinal (29 mars) : 

Eudora est toujours bonne, toujours envieuse de s’instruire pour me 
rendre heureux. Je compte la rappeler à la fin de ce mois 43 , pour ne plus nous 
quitter. Il est probable que nous irons faire les vendanges au Clos, si les évé¬ 
nements politiques ne s’y opposent pas, et je te promets, pour peu que nous 
ayons quelques sols devant nous, d’aller passer quelques jours avec toi... 

Et un peu plus loin : 

... J’ai vu ta maison 44 ... Elle est très agréable. J’y logerais volontiers mon 
Eudora si elle n’était pas si éloignée... 

Le même jour (9 germinal, 29 mars), Bosc écrivait à son vieil 
ami, le naturaliste Broussonet, qui, du Maroc où il avait fini par 
trouver un refuge après quatre années de malheurs et d’aventures, 
venait de lui donner signe de vie. Dans cette lettre 45 , Bosc annon¬ 
çait ses engagements avec Eudora Roland, et disait : 

Elle m’est tendrement attachée et annonce les plus heureuses disposi¬ 
tions ; aussi ne puis-je plus me défendre de répondre à son vœu et de la 
prendre pour femme, malgré la disproportion de nos âges. 

Ainsi, aux derniers jours de mars 1796, Bosc est en pleine sécu¬ 
rité ; il compte rappeler sa fiancée dans trois semaines et l’épouser 
sans nouveaux retards ; il fait des projets pour « loger son Eudo¬ 
ra » ; il parle déjà d’aller avec elle faire les prochaines vendanges au 
Clos! 


VII 

LA DÉSILLUSION 

Tout à coup survient la désillusion, foudroyante ! « Quelques 
jours avant le 1 er floréal », — donc vers le 15 avril, un peu avant la 
date fixée pour le retour d’Eudora, — la prudente M me Creuzé- 
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Latouche est prise de nouveaux scrupules ; il lui semble qu’il faut 
attendre encore, elle demande à Bosc un second délai de trois mois. 
Il résiste d’abord, — trois mois de plus, c’était dur ! — puis il se 
soumet au désir de ses amis, « pour leur prouver sa reconnais¬ 
sance... ». Il leur offre même, s’ils consentent à rappeler Eudora à 
Paris, de s’en aller pendant ce temps-là au Clos ou à Servin, pour 
ne pas se retrouver avec elle avant l’heure !... 

Mais alors c’est du côté d’Eudora que viennent les soucis... 
L’impatiente fille s’ennuyait terriblement à Rouen, dans la triste 
maison de la rue aux Ours, entre les deux vieilles demoiselles, leur 
commensal Justamont, et les rares amis qui les fréquentaient en¬ 
core. La perspective d’y passer trois mois de plus, six mois peut- 
être, car elle sentait bien qu’on la tramait de délais en délais, 
l’exaspéra. Elle écrivit alors à Bosc, coup sur coup, du 20 au 
28 avril, de deux jours en deux jours, des lettres qui vont nous révé¬ 
ler ce qui se passait dans son âme, et nous montrer le travail qui s’y 
était fait, en partie sous l’influence des lettres de M me Creuzé, en 
partie aussi sous l’action d’autres circonstances qui apparaîtront 
plus loin, mais surtout sous l’empire du mécontentement de voir 
ajourner sans cesse un mariage dont elle attendait sa délivrance. 
Ces lettres nous font assister à la désillusion progressive du pauvre 
amoureux. 


Rouen, 1 er floréal [20 avril], 

9 heures du soir 46 . 

Bonsoir, mon ami. J’ai besoin de causer un peu avec toi ce soir. Je suis 
triste. J’ai versé des larmes amères, et, quoique les regrets soient inutiles, ils 
ne peuvent s’effacer de mon âme. Tes lettres m’ayant rendue mélancolique, 
j’ai pris la 4 e partie de YAppef 1 ', et, loin de me calmer, elle a augmenté mes 
peines. J’ai pensé que, si j’avais papa ou maman, il n’y aurait pas d’obstacles 
à notre bonheur et il ne serait parlé ni de voyage ni de chose semblable. En¬ 
suite, en lisant la manière dont maman avait occupé les premières années de 
sa jeunesse, j’ai regretté que les miennes n’aient pas été employées de même, 
et j’ai pensé que, s’il en avait été ainsi, je serais plus propre à faire ton bon¬ 
heur ; mais aussi quelle différence dans la situation ! Maman n’avait pas 
éprouvé à mon âge mes malheurs, elle n’était pas privée de ce qu’elle avait de 
plus cher au monde ! Enfin, mon ami, si un cœur sensible et un entier dé- 
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vouement peuvent faire ton bonheur, tu trouveras en moi les moyens pour 
cela. 

Mais parlons un peu de nos affaires. Il est nécessaire que j’aille à Paris 
sur-le-champ. Je le dois à Justamont, qui a pris tous les arrangements conve¬ 
nables à ce projet. Je te prie en grâce de faire entendre cela à maman Creuzé. 
En suivant ton idée d’aller passer quelque temps au Clos, elle n’aura aucune 
objection à faire. Je lui écrirai demain pour lui faire sentir encore plus vive¬ 
ment cela. Quoique, dans le principe, les craintes soient des absurdités, qu’on 

dira toujours la même chose en quelque époque que nous nous marions, il 

\ 

faut se conformer aux convenances qu’elle juge bonnes. A mon arrivée à Pa¬ 
ris, je travaillerai fort et ferme, et j’espère que tu auras lieu d’être content de 
moi lorsque tu y reviendras. 

Mais l’heure s’avance. Adieu, cher ami, je t’embrasse tendrement et suis 
pour la vie ta petite femme. — E. B. 

Encore à cette heure, la jeune fille se considère comme abso¬ 
lument engagée. Elle écrit « ta petite femme » ; elle signe « E. B. 
[Eudora Bosc] ». 

Mais en même temps, elle se soumet aux convenances invo¬ 
quées par M me Creuzé, elle se résigne au délai réclamé par celle-ci. 
Tout ce qu’elle demande, c’est de revenir à Paris, acceptant que 
Bosc s’éloigne pendant ce temps-là. 

Puis, le 3 floréal (22 avril) : 

J’ai reçu, mon aimable ami, ta petite lettre, et je t’avoue que je voudrais 
être à demain pour savoir comment va ta santé. Elle m’inquiète ; et cepen¬ 
dant j’espère que ce ne sera rien. J’imagine que ma lettre [à M me Creuzé] aura 
fait effet. J’en ai écrit une seconde pour communiquer le projet de ton voyage 
au Clos ou à Servin. Il est bien cruel d’être assujettis de cette manière et de ne 
pouvoir faire un pas sans craindre la censure d’autrui. Il faut nous en aller en 
Amérique ! 

Adieu, mon cher Minet, instruis ta petite amie de l’état de ta santé ; tu 
sais qu’elle n’a rien de plus cher que toi. 

Je t’embrasse bien tendrement et suis pour la vie ta bonne petite femme. 
— E. B. 

Mais les Creuzé répondent en rejetant l’expédient proposé : 
une absence momentanée de Bosc. Dépitée, Eudora écrit le 5 flo¬ 
réal (24 avril) : 
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Enfin les lettres que j’attendais avec une si grande impatience sont arri¬ 
vées. Elles m’ont fait verser plus d’une larme, mais puisque les raisons qui 
sont mises en avant sont pour ton intérêt, je m’y soumets avec résignation. Je 
vois que dans tout cela moi seule serait la victime. Les talents qui auraient pu 
convenir à mon bonheur seront sacrifiés. Mais ces reproches ne doivent pas 
sortir de ma bouche ; si je fais des sacrifices, ils sont pour toi ; ainsi point 
d’objection. 

Un des grands arguments de la jeune fille pour se faire rappeler 
à Paris était le désir d’étudier la musique et le dessin. Elle savait 
que tel avait été le vœu de sa mère 48 ; elle va insister là-dessus. Mais 
dans ces regrets comme dans ceux qui vont suivre, où est le cri de 
passion que Bosc attendait en vain, où est l’élan vers celui qui se 
désespérait loin d’elle ? 

Je t’envoie la lettre de maman Creuzé. L’article qui te concerne, je le 
trouve juste, je l’approuve... 

Que disait donc M me Creuzé ? On le devine. Combien cet ac¬ 
quiescement inattendu d’Eudora dut déconcerter Bosc et le navrer ! 

... Mais à l’égard du dessin et de la musique, la manière dont elle m’en 
parle m’impatiente et me déplaît à un tel point que je ne sais pas ce que je 
ferais si j’écoutais mon indignation. Je n’oublierai pas que maman voulait 
me donner un talent dans le cas où une circonstance fortuite me priverait de 
ma fortune, et c’est le dessin qu’elle avait choisi. Il me serait encore possible 
d’espérer actuellement de grands progrès, puisque bien d’autres femmes sont 
devenues peintres plus âgées que moi. Enfin, il faut y renoncer, mais je 
t’avoue que ce sacrifice m’a coûté cruellement et que ce sera un sujet de re¬ 
grets éternels. 

Peut-être, dans trois mois, pourrai-je retourner à Paris. Il y en a déjà 
quatre que je suis ici, et qui sait si on ne m’y laissera pas expirer l’année. Si je 
pouvais au moins m’épancher dans le sein de l’amitié ! mais je me vois abso¬ 
lument isolée, abandonnée, et ne trouvant de consolation que dans mon 
propre courage et l’idée que ce que je fais est pour ton bonheur et pourra y 
contribuer un jour. Je n’ai plus de papier, je n’ai plus de livres à lire. Je vou¬ 
drais... je voudrais... je ne sais trop ce que je voudrais. Je pleure de n’être pas 
plus instruite et je n’ai de courage à rien. J’aurais besoin que tu me traces un 
plan de conduite relativement à mes études comme à un enfant, que tu 
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m’indiques les livres que je dois lire. Ma tête ne peut plus me conduire et je 
suis toute sotte. Le courage ne m’a cependant pas abandonnée, et j’espère 
que je me sentirai mieux demain. Tu sais que la dernière nouvelle qui 
m’annonçait le retard de mon voyage a été reçue par moi avec courage : il est 
vrai que j’avais conçu de l’espérance, mais à présent je n’en ai plus. Ta santé 
m’inquiète beaucoup, et tu n’as pas une amie pour te donner des soins. 
Adieu, mon tendre ami. Je t’embrasse et suis pour la vie ta bonne petite 
femme. — E. B. 


Si j’avais pu donner plus haut les lettres qu’Eudora écrivait à 
Bosc le 9 janvier 1795, et à Gosse le 6 février suivant, — ce que je 
n’ai pas fait parce que, offrant peu d’intérêt en elles-mêmes, elles 
eussent allongé inutilement ce récit, — on serait surpris des progrès 
accomplis en quinze mois. C’était alors une enfant, c’est au¬ 
jourd’hui une vraie jeune fille (et elle n’a pas encore quinze ans !), 
j’allais presque dire une femme, tant l’idée et l’expression sont éga¬ 
lement nettes et fermes. On peut mesurer par là l’influence que 
Bosc avait eue sur sa pupille. 

Mais la netteté même de ces lettres n’était pas pour rassurer 
l’infortuné Bosc. Dès celle du 20 avril, où il avait bien vu 
qu’Eudora paraissait se résigner au retard de leur union pourvu 
qu’on la rappelât à Paris, il avait résolu de se rendre à Rouen pour 
juger de l’état d’esprit de sa pupille, et il le lui avait annoncé (pro¬ 
bablement par lettre du 21). Mais avant qu’il put se mettre en route, 
il reçut la lettre suivante, qui le fit renoncer à son voyage. 


Du 7 floréal [26 avril]. 

J’ai reçu hier, mon cher ami, la lettre qui m’annonce ta prochaine ve¬ 
nue. Je t’engage à arriver le plus tôt possible, tu ne peux douter du plaisir que 
tu nous feras. Viens donc tout de suite, profite du bon conseil qu’on t’a don¬ 
né. J’ai reçu aussi une lettre du papa Creuzé qui m’annonce son voyage de 
Châtellerault ; ainsi, voilà six mois encore que je passerai ici. Nous causerons 
de cela quand tu seras ici. Ce qu’il y a de sûr, c’est qu’on dit toujours la 
même chose. Ce projet de voyage en Amérique me paraît toujours délicieux, 
mais je pense bien comme toi que les circonstances ne nous permettent pas 
de le faire. 

... Adieu, mon ami, je t’embrasse tendrement et suis pour la vie ta 
femme. — E. 
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Est-ce inadvertance ou chose voulue ? Le « B. », qui impliquait 
l’engagement absolu, a disparu de la signature. Cependant, il y a 
toujours « ta femme ». 

Ce voyage en Amérique, où le tuteur et sa pupille seraient allés 
s’unir, affranchis des préjugés sociaux de la vieille Europe, — 
l’Amérique, le rêve de M me Roland pour Buzot fugitif, le paradis 
terrestre en ce XVIII e siècle finissant, — avait-il été imaginé par 
Bosc ou par Eudora ? En tout cas, l’un et l’autre y renonçaient déjà. 

r 

Bosc partira bien pour les Etats-Unis trois mois plus tard, mais seul 
et le cœur meurtri... 

On voit aussi que Creuzé, pour expliquer à Eudora comment il 
ne pouvait la recevoir à Paris, avait dû lui annoncer son prochain 
départ pour Châtellerault, son pays natal, où il avait ses propriétés 
et des intérêts à surveiller. En réalité, il ne partira que quatre mois 
plus tard 49 , et seulement après le dénouement de la crise. 

Voici enfin la lettre décisive, celle qui enlève à Bosc ses der¬ 
nières illusions : 


Du 9 floréal [28 avril]. 

Ta lettre m’est parvenue, mon ami, au moment où je réfléchissais sur 
ma destinée, sur la tienne, sur les avantages et les inconvénients de notre 
union. Certainement les uns et les autres existent, il s’agit de les balancer. Tu 
sais ce que je t’ai dit là-dessus et je veux encore te le répéter. 

Avant mon voyage pour Villefranche, au moment où j’ai reçu la lettre 
qui me déclarait tes sentiments, je n’en avais aucun pour toi que ceux de 
l’amitié ; mais en réfléchissant à ce que tu souffrais, à ce que tu avais fait 
pour moi, je me regardais comme t’appartenant, et ce don me paraissait en¬ 
core léger en comparaison de tes actions. Insensiblement, je me suis attachée 
à toi comme à l’être auquel je devais unir ma destinée ; je t’ai regardé comme 
le seul homme qui pût me rendre heureuse, et celui auquel je devais un jour 
m’unir. J’ai pensé qu’un engagement envers un autre ne devait ni ne pouvait 
avoir lieu, et c’est ainsi que je t’ai aimé. Je n’ai pas éprouvé ce qu’on appelle 
une passion, mais un sentiment tendre, mêlé de respect et de reconnaissance, 
t’a montré à mes yeux au-dessus de tout autre être. Certainement mes senti¬ 
ments ne varieront jamais, parce que mon attachement est fondé sur des 
bases solides. Je te regarderai toujours comme mon meilleur ami et comme 
celui dont je dois faire le bonheur. Je sais qu’il est entre mes mains. Tu peux 
le regarder comme certain, et si le sort de chaque individu était aussi bien 
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disposé et en d’aussi bonnes mains, il serait sûr du succès. 

Rétablis ta santé, mon ami, et viens me voir, tout le monde sera bien 

\ 

aise de te voir. A l’égard d’une disposition positive, je n’en puis prendre en ce 
moment. Nous en causerons lorsque nous serons ensemble. Cependant, il ne 
faut rien presser qui puisse blesser les opinions de papa et de maman Creuzé. 
Je causerai demain avec toi, mon ami, sois sûr que je ne suis pas ingrate. Je 
t’en donnerai la preuve et si je n’éprouve pas pour toi l’amour que tu as pour 
moi, tu verras que mon attachement sera sans bornes, et j’espère qu’aucune 
passion d’aucune espèce ne viendra troubler le bonheur que je veux te faire 
goûter. Je veux et je dois te tenir lieu des pertes que tu as faites à la Révolu¬ 
tion. Tu t’es sacrifié pour moi, tu as exposé tes jours pour sauver les miens, et 
je ne te serais pas reconnaissante ! oh, non, ne me crois pas ingrate et sois sûr 
que j’emploierai tous les moyens possibles pour te rendre heureux. Je les 
connais, tu m’aimes, eh bien ! je me donne à toi, je me dévoue entièrement. 
Ma principale occupation sera de chercher à te faire couler des jours heureux 
et paisibles. En attendant ce moment, viens me voir, ménage ta santé et es¬ 
père dans l’avenir. 

Montre, si tu veux, cette lettre à maman Creuzé, afin qu’elle soit per¬ 
suadée que je ne ferai rien sans son consentement et que ce sera toujours un 
bonheur pour moi de suivre ses volontés. Adieu, je t’embrasse. — Eudora. 

Elle ne dit plus « ta femme ». Elle se délie par prétérition. 

Lettre vraiment bien remarquable par la sincérité, la cruauté 
inconsciente, la justesse des termes avec lesquels la jeune fille 
s’analyse. Du 20 au 28 avril, sa pensée a marché vite, et les lettres 
des Creuzé qu’elle a reçues le 23 l’ont aidée à voir clair dans son 
âme. Après cinq jours de réflexions, elle en arrive à cette franche 
explication, qui, pour elle, ne faisait que mettre toutes choses au 
point, mais qui, pour son malheureux tuteur, anéantissait toute il¬ 
lusion et tout espoir. 


VIII 

LA RUPTURE 

Bosc reçut cette lettre le 29 avril et prit sur-le-champ sa résolu¬ 
tion, fière et stoïque. Il vit où était le devoir. Puisque « l’amour » 
auquel il a cru n’existe pas, puisque sa pupille n’a pour lui qu’un 
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« sentiment tendre, mêlé de respect et de reconnaissance », il ne 
peut plus oublier la disproportion des âges et des fortunes. Il 
n’accepte pas le « sacrifice », il renonce à tout. Mais il faut qu’il 
s’éloigne, loin, bien loin, en Amérique, pour se faire oublier et ou¬ 
blier lui-même. Il demande aussitôt à La Révellière-Lépeaux, alors 
membre du Directoire et tout-puissant, de lui faciliter son expatria- 

r 

tion, en le faisant nommer consul dans quelque ville des Etats-Unis, 
et La Révellière lui répond dès le lendemain 50 . 


Paris, 12 floréal an IV de la République [1 er mai 1796]. 

J’ai reçu, mon bon ami, la lettre par laquelle tu me demandes si je puis 
te procurer les moyens de passer dans l’Amérique septentrionale. Si tu per¬ 
sistes dans cette résolution, je ferai tout ce qui dépendra de moi pour cela. 
Quoiqu’il en coûte à mon cœur de contribuer à t’éloigner de nous, je ne le 
ferai pas moins si une telle mesure peut te rendre heureux ou te soulager dans 
tes peines. Mon attachement et ma reconnaissance envers toi ne s’altéreront 
jamais et je ne préférerai en aucun temps ma satisfaction particulière à la 
tienne. Mais, mon ami, ne pourrais-je pas avoir la douce satisfaction de te 
servir sans t’éloigner à une pareille distance ? Si le séjour de Paris ne te con¬ 
vient pas, ne pourrait-on pas te procurer de l’emploi dans quelque autre par¬ 
tie de la République ? Et si tu souffres, n’est-ce pas une raison de plus pour ne 
pas mettre une vaste mer entre toi et des amis qui peuvent te consoler ? Au 
surplus, je te le répète, si, malgré mon vœu et celui de tes dignes amis, de tes 
amis les plus dévoués, le citoyen et la citoyenne Creuzé, tu persistes à vouloir 
t’éloigner de nous à une distance aussi effrayante, je vais faire ce qui dépen¬ 
dra de moi pour te satisfaire ; mais, je t’en conjure encore une fois, examine 
si tu ne pourrais pas me mettre à même de te rendre service partout ailleurs 
dans l’étendue de la République. 

Salut, amitié, et sincère reconnaissance. 

L.-M. Révellière-Lépeaux. 

Eudora, cependant, continuait à écrire à Bosc : 


Du 11 floréal [30 avril]. 

J’ai reçu hier, mon ami, la lettre qui m’annonce le retard de ton arrivée 
et la conférence que tu dois avoir avec maman [M me Creuzé]. 

Je sens combien ta position est désagréable et ton état d’incertitude gê¬ 
nant, mais il ne faut rien presser ; ta précipitation m’effraie. Nous causerons 
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de tout cela bien mieux quand nous serons ensemble, mais dans tous les cas 
je te demande du temps, tu dois sentir toutes les raisons qui me font t’en de¬ 
mander. Il est certain que, si tu avais une place et que tu fusses fortement oc¬ 
cupé, le temps te paraîtrait moins long, et tu pourrais attendre avec plus de 
patience. Je ne puis t’écrire plus longuement aujourd’hui. Je suis, pour la vie, 
ton amie E. 

Cette lettre, froide et raisonnable, dut achever d’accabler le 
malheureux. 

Le 4 mai, il répond par une lettre de rupture : il délie Eudora de 
ses engagements, il lui annonce sa résolution de s’expatrier, la pré¬ 
vient qu’il va lui chercher un autre tuteur, et l’invite à cesser toute 
correspondance. 

Elle lui écrit cependant : 


Du 17 floréal [6 mai]. 

Malgré ta défense de ne plus t’écrire, mon ami, je ne puis m’empêcher 
de te désabuser. J’étais bien loin d’attendre la lettre que j’ai reçue hier. Je 
crois que tu as mal entendu la mienne. Ton cœur blessé t’a fait voir des 
choses qui n’y étaient pas. Je ne t’ai pas dit que je ne t’avais jamais aimé, j’en 
suis aussi sûre que si j’avais le papier devant les yeux. Au reste, je soumets 
ma lettre au jugement de tes amis et des miens. Je leur demande ce qui a pu 
t’offenser. Est-ce de t’avoir dit que je n’avais pas éprouvé une passion ? Ne 
peut-on pas aimer sans passion ? Réponds-moi, je t’en prie, mon ami, et ex¬ 
plique-moi cette énigme. Je vois que ta vivacité t’a seule dicté cette lettre, et 
j’espère qu’un moment de réflexion t’aura fait regretter de l’avoir écrite. 
Pense donc que j’aurai ton malheur à me reprocher toute ma vie, et que ce 
serait un souvenir qui empoisonnerait mes jours. Pourquoi ne veux-tu pas 
être heureux quand je puis faire ton bonheur ? Pourquoi me refuser la dou¬ 
ceur de te prouver ma reconnaissance et de te montrer tous les sentiments 
dont je suis pénétrée ? Je ne sais si tu as fait part de tes nouveaux projets à 
quelqu’un ; j’imagine que non, et j’espère que tu les chasseras promptement 
de ton imagination. 

A l’égard des arrangements que tu veux que je prenne regardant nos af¬ 
faires, je ne crois pas devoir y répondre. 

Adieu, mon ami, réfléchis et fais-moi part du résultat. Considère bien 
qu’en faisant ton malheur, tu me mets dans le cas d’éprouver des regrets 
étemels d’avoir négligé le bonheur d’un homme à qui je dois tout, l’honneur, 
la vie et la fortune. 

Adieu, je serai toujours ton amie. — E. 
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Bosc s’enferme dans un silence irrité. « J’ai été près d’un mois 
sans lui écrire », dira-t-il à Gosse un peu plus loin. Ce n’est en effet 
que le 22 mai qu’il reprend la correspondance, pour entretenir Eu¬ 
dora du choix d’un nouveau tuteur. Elle lui répond, le 24 : 


5 prairial [24 mai]. 

J’ai reçu hier ta longue lettre, mon bon ami, et je n’ai qu’une chose à te 
répondre ; c’est à l’égard de la nomination d’un nouveau curateur. Ton dé¬ 
part ne paraît pas encore décidé. Si tu restes, il n’y a rien à changer à ce qui 
est. C’est toi que je destine à être mon époux et tu dois rester mon tuteur jus¬ 
qu’au moment où tu le deviendras. Si tu pars, nous verrons à ce qu’il y aura à 
faire de mieux. Tu remettras tes pouvoirs à un ami, et, à ton retour, tu me 
trouveras telle que je suis à présent. D’après cela, c’est à toi à juger de mon 
cas. 

Adieu, mon ami, tranquillise-toi, ne me fais plus de reproches et juge- 
moi mieux. — Ton amie, E. 

Une lettre si calme, où la jeune fille parle d’affaires avec tant de 
sang-froid, n’était pas pour retenir Bosc. Il répond, le 26 mai, que 
son départ est décidé, et Eudora lui écrit le 28 : 


9 prairial [28 mai]. 

J’ai reçu hier une lettre de toi, mon ami, et je ne croyais pas que tu per¬ 
sistasses 51 dans ta détermination après la dernière que je t’ai écrite. Je suis 
désespérée de te voir dans cet état, et je n’ai qu’une chose à te répéter : c’est 
que je suis toujours la même pour toi, que je n’ai pas changé, et que je suis 
prête à faire tout ce que tu voudras. D’ailleurs pour ton honneur, ta réputa¬ 
tion et la mienne, les choses étant au point où elles sont, il ne nous est pas 
permis de reculer. Ces raisons-là, jointes aux autres, doivent t’en dire assez et 
plus que je ne puis le faire. Mon bonheur dépend de toi, je te l’ai dit plusieurs 
fois, et je te le répète encore. 

Adieu, je t’embrasse. — E. R. 

Je reçois à l’instant ta lettre, mon bon ami, et je ne puis m’empêcher d’y 
répondre sur-le-champ ; tes reproches sont si injustes qu’il ne m’est pas pos¬ 
sible de les supporter. Est-il possible que tu me croies capable de cette insou¬ 
ciance dont tu me blâmes ? Tu me connais bien mal si tu penses que mon 
âme peut être calme en voyant l’état de ton cœur. Non, juge-moi mieux et ne 
me crois pas ainsi. Il est vrai, cher ami, que je suis la cause de ton malheur, 
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mais la cause innocente et je ne m’en consolerai jamais. Avoue que, si tu 
avais pris les choses telles qu’elles étaient, tout serait encore dans le même 
état. Mais tu les as prises telles que tu craignais qu’elles ne fussent et comme 
ton imagination te les a représentées. Ton cœur blessé te fait voir tout en laid, 
et tu t’épouvantes des fantômes que toi-même as produits. Va, je te plains 
plus que tu ne penses et je partage tes peines plus que tu ne crois. 

Cette demande que je veux te faire et qui t’effraye tant n’est pas si ter¬ 
rible que tu le crois. N’imagine pas que je veuille te priver de ce que tu as de 
plus précieux... 

Et, comment voudrais-je t’ôter mon portrait tandis que je ne t’ai pas ôté 
de mon cœur ? Ce que je désire est de vouloir bien faire une relation de ton 
voyage, — c’est la seule chose que je te demande, — et de me faire le plan 
d’étude et de conduite dont je t’ai parlé. 

Je te prie, mon cher ami, à l’avenir de mieux me juger et d’être bien per¬ 
suadé que mon cœur est sensible à tes maux. Si je pouvais te dissuader et te 
faire sentir combien tu as mal pris cette fatale lettre, je croirais avoir beau¬ 
coup fait et mon cœur se glorifierait d’avoir pu te faire connaître mes vrais 
sentiments. Mon bonheur dépend de ta décision : je te l’ai dit tant de fois que 
tu devrais être bien persuadé de cette vérité. C’est à toi de le faire et de me 
rendre heureuse. 

J’ai communiqué mes intentions à papa et à maman Creuzé ; ainsi, ils 
peuvent t’en rendre compte. 

Adieu, mon cher et bon ami, je t’embrasse bien sincèrement et suis pour 
la vie ta meilleure amie. — E. R. 

Il était impossible de persister en termes plus tendres dans 
l’offre d’un sacrifice. Mais ce n’était pas ce que Bosc attendait ! S’il 
avait consenti le 22 mai à reprendre la correspondance, dans 
l’espérance « d’adoucir ses maux », autrement dit dans l’attente 
d’un suprême retour, il se voyait bien détrompé. Eudora ne faisait 
plus d’objections à son départ, elle lui demandait « une relation de 
son voyage » ! 

Il commença ses préparatifs pour l’exil. 

Ainsi, depuis la « fatale lettre » du 28 avril, tout le mois de mai 
s’était écoulé douloureusement ; Bosc avait renfermé ses chagrins, 
n’avait rien dit à ses amis auxquels, le 29 mars précédent, il annon¬ 
çait avec tant de joie son prochain mariage. Gosse lui-même, avec 
lequel il continuait à correspondre pour d’autres affaires, n’avait 
rien su. En vain le bon Genevois avait-il écrit le 5 mai : « Es-tu sur 



76 


ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


le point de te réunir à Eudora ? », la question était restée sans ré¬ 
ponse. Il fallut une nouvelle lettre de Gosse, du 7 juin, — « Je 
t’embrasse de toute mon âme, ainsi que celle qui remplit la tienne », — 
pour que Bosc, devant cette allusion au bonheur que son ami lui 
supposait toujours, se décidât à lui confier enfin son malheur, dans 
une longue et belle lettre, qu’on ne lira pas sans émotion. Elle est 
d’une noble tristesse humaine. 


Paris, 24 prairial an IV [12 juin 1796], 

... Pour moi 52 , mon cher, je touchais au bonheur, mais il s’est évanoui 
comme un songe. Je suis tombé dans un abîme de douleur, dont je ne puis 
espérer de sortir. Juges-en. 

Depuis un an, Eudora répondait à mon amour de manière à ne laisser 
rien à désirer que notre union complète. Nos cœurs s’étaient identifiés de 
manière à anéantir à mes yeux les inconvénients de la différence de nos âges. 
Elle s’améliorait rapidement sous le point de vue moral et me donnait espé¬ 
rance qu’elle ne serait pas un jour indigne de sa mère. J’étais le maître d’en 
faire ma femme, elle me sollicitait de lui donner enfin cette qualité, mais j’ai 
cru de mon devoir de condescendre aux désirs de Creuzé et faire précéder 
cette union d’une séparation de quelques mois. Cela était d’ailleurs sage sous 
plusieurs rapports. L’excès seul pouvait être ridicule. Enfin le temps fixé était 
expiré, nous devions nous rejoindre dans le courant du mois dernier 53 , lors¬ 
que, quelques jours avant le 1er 54 , de nouveaux scrupules engagèrent la 
femme de Creuzé à me demander encore un délai. Je ne voulais d’abord pas 
m’y prêter. Mais enfin j’y ai consenti pour leur prouver ma reconnaissance. 
Je leur ai sacrifié mon bonheur présent dans l’espérance que je m’en dédom¬ 
magerais au plus dans trois mois. Eudora a reçu cette nouvelle avec dépit, 
mais je ne me serais pas attendu que sa douleur tournerait contre moi, amè¬ 
nerait des aveux que rien n’annonçait. Je t’envoie la copie des lettres qu’elle 
m’a écrites depuis le 1 er floréal 55 , tu verras dans celle du 9 56 si je n’ai pas dû 
renoncer à sa main. En effet, en m’aimant c’était un don qu’elle me faisait, 
aujourd’hui ce n’est plus qu’un sacrifice. Les inconvénients de la différence 
des âges se reproduisent avec toute leur plénitude. Je ne puis plus avoir con¬ 
fiance dans la permanence de notre bonheur. Juge de ma situation et plains- 
moi. Je n’espère plus de bonheur avec elle et je ne puis concevoir de bonheur 
sans elle. Ses lettres postérieures à celle qui cause mes peines me répètent 
toujours qu’elle n’a pas changé, et la froideur de son style et sa conduite me 
prouvent qu’elle n’est plus la même. Tu jugerais la différence si je t’envoyais 
quelques-unes de celles qu’elle m’a écrites ci-devant. Elle demande du temps 
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et ne met aucun obstacle à mon départ. La dernière 57 seule est un peu affec¬ 
tueuse. J’ai été près d’un mois sans lui écrire, et, si je l’ai fait, c’est que 
j’espérais que la reprise de notre correspondance adoucirait mes maux ; elle 
n’a fait que les aggraver. Aujourd’hui, je suis décidé à aller chercher des dis¬ 
tractions parmi les sauvages de l’Amérique. Je sollicite un titre politique pour 
aller à Philadelphie. J’attends avec anxiété l’exécution des promesses de Lé- 
peaux à cet égard. Je n’ai plus rien qui m’attache à la France ; mes amis sont 
tous morts ou éloignés de moi par la Révolution ; ma qualité de girondin me 
prive des places auxquelles j’aurais lieu de prétendre. Aucun des avantages 
que j’espérais de la Révolution ne se présente : la corruption et des intrigues 
plus viles que sous l’Ancien Régime se montrent partout. Celle qui m’avait 
promis des consolations, qui voulait me dédommager de toutes mes peines, 
m’abandonne. Que puis-je faire de mieux ? mourir peut-être ! Ainsi, mon 
cher, après avoir bravé les passions dans l’âge où il est permis d’en avoir, je 
me vois à 37 ans victime d’un enfant dont je n’avais voulu être que le père, et 
des amis de seize ans 58 , sur lesquels je m’étais plu à concentrer toutes mes 
affections, me sacrifient à des convenances sociales. Ma conduite ne me re¬ 
proche rien, et quoique j’aie à me plaindre de l’injustice des hommes, je n’en 
ferai pas moins des vœux pour leur amélioration morale et politique ; je veux 
seulement me séparer de leur société, ne plus vivre qu’avec moi et avec la na¬ 
ture, si je puis reprendre assez de force pour la considérer encore. Dans l’état 
actuel, je ne suis capable de rien, je ne m’occupe depuis un mois qu’à faire le 
tour de ma chambre et à aller de ma table à mon lit et de mon lit à ma table. 
Louvet et sa femme sont les seuls amis que je voie et chez qui j’ai trouvé 
quelque consolation. Ils ont éprouvé aussi des passions ! Les efforts que je 
fais pour surmonter mes peines ne servent qu’à m’épuiser, et la misère qui 
me talonne broche par-dessus tout. 

Mais en voilà assez. Conserve-moi toujours quelque attachement. 
J’emporterai dans l’autre hémisphère la douceur d’avoir encore un ami dans 
celui-ci. 

J’embrasse ton excellente moitié. — Bosc. 

Et en même temps, ses préparatifs de départ se poursuivent. Le 
19 juin 59 , le Directoire décide de délivrer un passeport « au citoyen 
Bosc, naturaliste, administrateur général des postes..., pour se 
rendre dans l’Amérique septentrionale, où il doit s’occuper de re¬ 
cherches sur l’histoire naturelle, l’agriculture, le commerce et les 
arts». Ce passeport, qui se trouve aux Papiers Roland , ms. 6241, 
fol. 311, ne fut délivré que le 3 juillet. Il était nécessaire, car Bosc, 
toujours administrateur des postes (en nom, sinon en fait), ne pou- 
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vait quitter la France sans autorisation. C’était d’ailleurs un titre 
d’identité. Quant à la vague mission qu’on lui confiait, c’était en 
attendant qu’un poste de consul, promis par La Révellière, devînt 
effectivement vacant. 

Ce même jour du 19 juin, Bosc remet à M me Creuzé ce qui lui 
restait de numéraire de sa pupille, 49 livres 12 sous 60 . C’est évi¬ 
demment la date de sa rupture définitive avec les Creuzé. Aussi 
n’est-ce pas à eux qu’il va transférer la tutelle ; il est trop ulcéré de 
leur façon d’agir avec lui. Il aime mieux s’adresser à un autre ami 
des Roland, à Champagneux. 

Luc-Antoine de Rosière-Champagneux 61 , lié avec les Roland 
dès 1785, à Lyon, appelé par eux en 1792 à la direction de la pre¬ 
mière division du ministère de l’Intérieur, emprisonné pendant la 
Terreur, avait été remis dès novembre 1795 à la tête de ce service. 

/V 

Agé de 49 ans, il était marié, père de cinq enfants, et réputé pour sa 
gravité. Il semblait donc convenir à tous égards. On va voir 
d’ailleurs qu’il paraissait s’intéresser au rêve que Bosc caressait en¬ 
core (quoi qu’il en pût dire), et admettre la possibilité d’un mariage 
au retour de l’exil. C’est sans doute ce qui détermina son choix. Il 
ne fut pas d’ailleurs nommé tuteur en règle (il eût fallu rassembler 
un nouveau conseil de famille), mais simplement curateur, choisi 
par Bosc lui-même qui lui transmit ses pouvoirs 62 . 

Le 5 juillet, deux jours après avoir reçu son passeport, Bosc ar¬ 
rête son compte de tutelle et le remet à Champagneux (les dé¬ 
charges du curateur et de la pupille sont du 7 63 ). 

Il laissait aussi à Champagneux une longue Note pour le curateur 
de la citoyenne Roland , que je regrette de ne pouvoir reproduire, au 
moins en partie. Elle montrerait de quels soins pieux il entourait la 
mémoire de ses nobles amis. Il voulait faire réimprimer Y Appel à 
Yimpartiale postérité , y ajouter les autres œuvres manuscrites de 
M me Roland, réimprimer aussi « tous les actes ministériels de Ro¬ 
land depuis le 10 août jusqu’à sa chute » ; tous ces matériaux 
étaient réunis. Il voulait aussi faire élever un monument sur la 
tombe de Roland, à l’endroit où le proscrit s’était tué (10 novembre 
1793) et avait été inhumé. 

Ce même jour, Bosc écrit à Gosse qui, dans une lettre du 
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20 juin, avait essayé naïvement de lui persuader que le mariage 
pouvait encore avoir lieu. Sa réponse est amère. 


Paris, 17 messidor an IV [5 juillet 1796]. 

Je croyais, mon cher, que tu avais de moi une meilleure opinion que tu 
ne m’en témoignes dans ta dernière lettre. Certainement j’aime Eudora avec 
passion et je sais qu’il me sera difficile de retrouver le bonheur qu’elle m’a 
fait perdre, mais certainement elle ne sera plus jamais ma femme, quelque 
permanence de volonté qu’elle y mette. Elle m’a aimé, et aimé aussi vive¬ 
ment que je pouvais le désirer à son âge, et cet amour seul pouvait autoriser 
notre union à mes yeux et aux yeux des personnes raisonnables. Dès qu’elle 
ne voit plus notre mariage du même œil, dès que c’est un sacrifice qu’elle me 
fait, je dois le refuser et je le refuse. Il ne me serait plus possible de trouver ni 
de lui procurer le bonheur. Je n’ai point cherché à alimenter cet amour de sa 
part, au contraire, j’ai fait ce que j’ai dû pour n’être pas accusé de séduction, 
j’ai agi contre les intérêts de mon bonheur, d’une manière directe en 
m’imposant des privations, et d’une manière indirecte en subordonnant ma 
volonté à celle de Creuzé. Il paraît que tu n’avais pas sous les yeux ses lettres 
lorsque tu m’as répondu, car tu aurais vu que ce n’était pas moi qui lui impo¬ 
sais le sacrifice de ses goûts et de ses talents ; bien au contraire, c’est Creuzé 
qui voulait la fatiguer pour la séparer de moi, qui lui aura fait perdre six mois 
de son temps pour me rendre malheureux le reste de mes jours. Tu aurais 
également vu que ce n’est pas moi qui lui proposais d’aller en Amérique, que 
c’était elle qui, lorsqu’elle m’aimait encore et qu’elle se dépitait des obstacles 
qu’on mettait à son retour, me demandait de l’y conduire, et que j’ai rejeté 
cette idée comme impraticable au moment actuel pour elle. Tu aurais égale¬ 
ment vu, si tu avais bien compris la mienne, que je ne suis pas assez vil pour 
spéculer sur la fortune d’une femme, et que, si Eudora m’apportait des reve¬ 
nus territoriaux, je pouvais espérer de lui en fournir deux ou trois fois plus 
d’industriels. Si j’ai employé le mot perte de fortune , j’entendais la nécessité où 
j’étais de refuser la place d’administrateur des postes, place au 3 e rang dans la 
République, parce qu’on m’y voulait conserver pour collègues des hommes 
immoraux. 

Je sais qu’un homme qui a des bras et une tête ne manque jamais de 
subsistance quand il est modéré dans ses désirs et qu’il ne craint point le tra¬ 
vail. Je saurai bien me procurer le nécessaire dans tous les lieux où je pourrai 
développer mon industrie, et j’aurais bien su le lui prouver à elle-même, 
comme je l’avais projeté, si les événements ne l’avaient pas fait rentrer dans 
son bien, et à cette époque je n’étais pas amoureux d’elle, ni elle de moi ; je 
ne la considérais que comme le rejeton de mes amis, comme mon amie elle- 
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même depuis son enfance. 

Ta morale n’est point la mienne. Je ne veux pas être vertueux pour en 
être payé après ma mort, mais je veux continuer à haïr les hommes qui font, 
pour leur intérêt mal entendu, le malheur des autres... 

... Je laisse la liberté dans un état d’incertitude très affligeant pour ses 
vrais amis, mais il ne m’est plus possible de la défendre. Je vais la chercher 
dans un pays où elle existe réellement, et où j’espère me distraire de mes cha¬ 
grins par l’observation des objets de la nature que je ne connais pas encore. 
— Bosc. 

* 

* * 

Bosc fit alors ses adieux aux amis qu’il avait encore à Paris. Ils 
étaient rares : des compagnons d’autrefois, qui lui restait-il ? Lan- 
thenas ? mais il était rayé de son cœur depuis qu’il avait abandonné 
Roland. Bancal des Issarts, revenu depuis quelques mois des pri¬ 
sons de l’Autriche ? mais ils ne se voyaient guère, en raison de la 
divergence de leurs idées sur un point essentiel : Bancal, dans sa 
captivité, était retourné aux croyances religieuses de sa jeunesse, 
tandis que son ami, comme on l’a vu, restait un « anticlérical » en¬ 
durci. Il semble pourtant qu’ils avaient dû, quelques jours aupara¬ 
vant 64 , aller revoir ensemble cette maison rustique de Sainte- 
Radegonde, qui appartenait à Bancal, et qui était si chère au cœur 
de Bosc 65 . Restaient La Révellière, isolé dans les grandeurs, Louvet 
et sa vaillante femme, Lemaire et M me Lemaire. 

Louvet était déjà rongé par l’implacable phtisie qui devait 
l’emporter l’année suivante. « Un spectre jaune et décharné », disait 
de lui, précisément à cette date (7 juillet), un journal royaliste. 
Bosc, en l’embrassant, savait qu’il ne le reverrait pas. 

Antoine Lemaire avait été en 1792 le subordonné de Bosc à 
l’administration des postes, en même temps qu’il rédigeait, pour 
Roland et le parti girondin, les Lettres b... patriotiques du père Duchêne 
(on sait qu’Hébert lui vola ce titre), le Courrier de l’égalité, etc. Réfu¬ 
gié pendant la Terreur à Bergerac 66 , où il avait trouvé le moyen de 
se faire nommer « bibliothécaire national », il s’était remis en rela¬ 
tions avec Bosc dès que l’horizon avait paru s’éclaircir, et il lui écri¬ 
vait, de Bergerac, le 5 février 1795 : « Ah ! si ma femme pouvait 
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espérer de rattraper à Paris une certaine consistance, avec quel plai¬ 
sir elle se chargerait de l’éducation de quelqu’un qui t’est cher ! Elle 
en ferait une petite sœur. » Rentrés peu après à Paris, Lemaire et sa 
femme furent naturellement les confidents de Bosc et on va les voir 
dans ce rôle. C’est à Lemaire que l’exilé laissa sa procuration ; c’est 
chez lui que, vidant son appartement de la rue des Prouvaires, dont 
il lui remit la clef, il fit transporter ses effets, ses papiers et ses livres. 
Quant aux collections d’histoire naturelle, elles furent confiées au 
jeune et déjà savant Alexandre Brongniart. 

En même temps, Bosc écrivait des lettres d’adieu à sa sœur So¬ 
phie, à son frère Joseph, à sa famille paternelle dans les Cévennes, 
à d’autres amis éloignés, en les priant de lui répondre à Bordeaux, 
chez M me Gensonné, où il devait descendre. Il y trouva ces ré¬ 
ponses à son arrivée. J’en parlerai à ce moment-là. Mais aupara¬ 
vant, suivons-le dans le rude voyage, à pied, qu’il fit de Paris à 
Bordeaux. 


IX 

DE PARIS À BORDEAUX 

Il partit de Paris le 8 juillet 1796, emmenant avec lui son fils 
Louis, âgé de quatorze ans, qui fit bravement les onze étapes (de 
50 kilomètres en moyenne) de cette longue route. Ils allaient à pied, 
par économie d’abord, car Bosc avait besoin de toutes ses res¬ 
sources, tant pour payer la traversée, que pour subsister en Amé¬ 
rique en attendant le poste promis par La Révellière. Il était grand 
marcheur, comme un vrai disciple de Rousseau, et il comptait 
d’ailleurs, pour faire diversion à son chagrin, sur les observations 
d’histoire naturelle que la route pourrait lui offrir. 

Son journal de voyage, — ce journal promis à Eudora (dont j’ai 
l’autographe sous les yeux), — contient des pages vraiment intéres¬ 
santes et vaudrait d’être reproduit en entier. Je n’en prendrai toute¬ 
fois que les passages qui nous révèlent l’état de son âme endolorie. 


Le 20 messidor était fixé pour mon départ de Paris. Toutes mes disposi- 
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tions étaient faites. Ce jour, je me levai plus tard que de coutume, et 
j’envoyai mon petit à la poste, réclamer à l’arrivée du courrier une lettre de 
celle qui me force de fuir loin de ma patrie. Dans l’intervalle, je reçus deux 
ou trois visites d’adieux, entre autres de la femme de Louvet, dont les conso¬ 
lations m’ont été si utiles dans ces derniers temps et dont les délicates atten¬ 
tions ne se sont point démenties. Elle apportait du chocolat et les Méditations 
d’Hervey 67 , pour soutenir mon corps et mon âme pendant le voyage. Notre 
séparation ne se fit point sans d’abondantes larmes, car je perds l’espoir de la 
revoir. Son mari, seul athlète vigoureux qui reste à la liberté, s’attend à être 
victime de son amour pour elle 68 , et sa femme se propose bien de ne pas lui 
survivre. 

Il était plus de dix heures lorsque je reçus la lettre désirée. Elle me déchi¬ 
ra le cœur, je partis. Je fus remettre à Lemaire la clef de mon appartement, 
nouvelle scène d’affliction. 

Enfin me voilà hors de Paris, où je ne rentrerai peut-être jamais. Déjà je 
n’aperçois plus que le dôme du Panthéon. Des foules de sentiments pénibles, 
d’idées désagréables, assiègent mon âme, compriment mon cœur. J’attends 
mon petit, qui s’est séparé de moi pour aller faire ses derniers adieux à sa 
nourrice. Je veux profiter du moment de repos que cette circonstance me 
donne pour me reporter sur les années de ma jeunesse et analyser les causes 
de ma situation actuelle. J’avais déjà écrit six pages sur ce sujet lorsque la 
pluie est venue me forcer de chercher un abri... 

Mon âme était trop agitée pour faire attention aux objets extérieurs. Je 
rêvais et ne pouvais réfléchir. Cependant la pluie m’ayant à différentes re¬ 
prises obligé de m’accoler contre les arbres de la route, j’ai observé qu’ils 
avaient été beaucoup détériorés, depuis cinq à six ans que je les avais vus, par 
la larve du Bombyx cossus... J’ai aussi remarqué que l’insecte auquel Fabri- 
cius 69 a donné mon nom, la Pyrale boscane, ordinairement fort rare, était très 
commun en ce moment sur les écorces des mêmes ormes, et cette circons¬ 
tance a donné lieu à quelques réflexions d’amour-propre scientifique... Mon 
petit me rejoignit enfin... 

Bosc est là tout entier. Le désarroi de son cœur ne l’empêche 
pas, quoi qu’il en ait, de sacrifier à l’histoire naturelle 70 . On le voit 
d’ici, cheminant avec un bâton de pommier blanc, comme celui 
que deux ans auparavant il mettait aux mains de La Révellière- 
Lépeaux au moment de leur séparation dans la forêt de Montmo¬ 
rency 71 , s’arrêtant par instants pour consigner au crayon sur un ca¬ 
lepin tantôt ses mélancoliques réflexions, tantôt ses rapides 
observations scientifiques, puis devisant avec son enfant. 
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La pluie redevenue plus forte les obligea à coucher dans une 
auberge de Montlhéry, 

très fâchés de perdre ainsi notre première journée, de ne faire que six lieues 
quand nous projetions d’en faire douze... 

Suivons-les de journée en journée : 

Le 21 [9 juillet], nous nous mîmes en route dès les quatre heures du ma¬ 
tin... Les idées qui m’avaient occupé la veille continuaient, malgré la rapidité 
de notre marche, à agiter mon âme. Je me considérais abandonné de tous 
mes amis, obligé de fuir celle qui m’avait si souvent et vivement promis le 
bonheur... Je n’avais d’espoir que dans mon courage et ne trouvais de conso¬ 
lation que dans le témoignage de ma conscience et l’attachement de mon pe¬ 
tit, qui marchait silencieusement à mes côtés. Des larmes, tantôt amères, 
tantôt douces, se présentaient souvent à mes paupières... Nous fîmes ainsi 
dix-huit lieues et couchâmes à Chevilly... Il me fut pénible de n’être qu’à trois 
lieues d’Orléans et d’être obligé de m’arrêter dans un village, mais depuis 
deux mois je ne suis presque pas sorti de ma chambre et mes jambes ne sont 
plus habituées à agir avec la même vigueur... 

Le 22 (10 juillet), le père et l’enfant traversent Orléans, puis la 
Sologne, alors misérable... 

Mon âme, en considérant ces tristes objets, ne s’est pas égayée, comme 
on peut bien le penser. Les idées les plus affligeantes ont continué à l’occuper 
jusqu’à notre arrivée à Nouan [Nouan-le-Fuzelier], où nous nous sommes 
gîtés à 7 heures. Nous nous trouvâmes fort fatigués, quoique nous n’eussions 
fait que quatorze lieues. Mais la pluie presque continuelle et un vent violent 
nous avaient contrariés toute la journée. Nous étions trempés. 

Le 11 juillet, on repart à 7 heures du matin ; arrêt à Salbris, à 
cause de la pluie. On traverse ensuite Vierzon, puis, au sortir de 
Massey, Bosc, tout en marchant, dit-il, « dans cette disposition mé¬ 
lancolique qui ne me quitte plus », aperçoit des dolmens celtiques et 
s’arrête pour les considérer à loisir. 

Leur vue m’a enthousiasmé et fait oublier un quart d’heure mon cha¬ 
grin. C’est la première distraction véritable que j’aie eue... Nous arrivâmes 
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bien fatigués à Vatan ; moi surtout qu’une douleur au genou avait pris à la 
sortie de Vierzon, et qui en souffrais beaucoup lorsqu’après un moment de 
repos je voulais reprendre ma marche. Cette journée fut de seize lieues. 

Le lendemain [12 juillet] nous ne nous mîmes en route qu’à six heures et 
demie. Nous étions bien reposés... Je rencontrai, le long de la route, la Zygène 
fauste, insecte que j’avais trouvé l’année dernière à Theizé. Cette circonstance 
me rappelle bien des souvenirs et de brûlantes larmes se sont présentées à 
mes paupières. Je n’ai plus fait que penser à la situation cruelle où je me 
trouve jusqu’à notre arrivée à Châteauroux... 

On dîne à Châteauroux et on va coucher à Argenton. Quatorze 
lieues ce jour-là. 

Argenton est placé sur les bords de la Creuse, rivière qui passe aussi à 
Châtellerault, et baigne la possession la plus chérie de Creuzé 72 . Cette cir¬ 
constance, à la vue de cette rivière, a rappelé de bien tristes souvenirs. J’ai 
pleuré sur la trahison de l’amitié, et j’ai cru que ce n’est pas impunément 
qu’un cœur sensible abandonne d’anciennes affections. Une partie de la nuit, 
que j’avais si besoin d’employer à dormir, a été occupée bien différemment... 

Mon petit, que ses souliers avaient blessé, a fait sept lieues nu-pieds. 

Le 25 [13 juillet], nous ne sortîmes de l’auberge qu’à six heures, les pieds 
encore fort échauffés et moi aussi fatigué que la veille... En me reposant sous 
un chêne, je pris un insecte non encore décrit. Je le nomme Elater affligé , à 
cause de la situation de mon cœur. Je prierai Fabricius de lui conserver ce 
nom... 

On va ainsi coucher à Morterolles, petit village situé dix lieues 
avant Limoges. Treize lieues ce jour-là. 

Le 14 juillet, on se remet en route. 

Avant d’arriver au village après Morterolles 73 , nous avons traversé une 
rivière dont les bords sont extrêmement pittoresques. C’est en cet endroit que 
je voudrais passer le reste de mes tristes jours, lorsque mon petit aura acquis 
des moyens de subsistance. C’est en exploitant le moulin placé au-dessous 
des rochers granitiques que je voudrais pleurer celle qui ne m’a aimé que 
pour m’abandonner plus cruellement... 


Puis, un peu plus loin : 
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L’air pur des montagnes et l’agrément du paysage égayèrent un peu 
mon âme. Je n’avais jusqu’alors pensé qu’aux objets que je quittais. Pour la 
première fois, je m’occupai de ceux que j’allais voir. Un instant je fus moins 
malheureux, mais la valeur de mes pertes ne soutint pas la comparaison avec 
celle de mes acquisitions projetées, et j’arrivai à Limoges à 3 heures aussi 
triste que la veille. Nous nous y arrêtâmes pour nous y reposer seulement, 
mais la fatigue nous obligea d’y rester jusqu’au lendemain. Dix lieues. 

Le 27 messidor (15 juillet), on dîne à Chalus, 

avec l’homme d’affaires d’une femme de ma connaissance. Je le questionnai 
sur la situation politique de la contrée, et il résulta de ses réponses qu’ici 
comme ailleurs les habitants des campagnes se sont enrichis, que les papiers- 
monnaies les rendent ennemis de l’ordre actuel, mais qu’ils ne veulent pas 
entendre parler de la rentrée des nobles, ni du rétablissement des droits féo¬ 
daux. Les prêtres y disent la messe, mais leur existence n’y est pas fort dange¬ 
reuse. 

Bien que cette notation soit étrangère au roman du girondin, je 
me permets de la recueillir. Elle en dit plus que bien des enquêtes. 

On va coucher à Thiviers, seize lieues ; puis le lendemain, 
16 juillet, petite journée, neuf lieues seulement, à cause de la cha¬ 
leur. On arrive à Périgueux à 3 heures, et on y couche. 

Le 17 juillet, on fait l’étape de Périgueux à Montpont, treize 
lieues. Là, les souvenirs du girondin durent se raviver. C’est par 
Montpont qu’avait passé son ami Louvet, en novembre 1793, dans 
cette périlleuse traversée qu’il fit, proscrit et hors la loi, de Saint- 
Émilion à Paris, et qu’il a racontée d’une façon si émouvante 74 . 

Le 18 juillet, nos voyageurs dînent à Libourne (neuf lieues) et 
s’y embarquent sur la Dordogne pour aller coucher à Cavenne, pe¬ 
tit hameau, d’où ils doivent le lendemain se rendre à Bordeaux. 
Dans ce gîte de Cavenne, Bosc écrit : 

Je regarde mon voyage comme terminé. Demain, je me reposerai sous le 
toit d’une amie sensible et éprouvée par le malheur [M me Gensonné], De¬ 
main, je serai avec des âmes aimantes sur qui ma vue fera sans doute une 
douloureuse, mais douce impression. Je trouverai sans doute, dans les veuves 
[M me Gensonné et M me Guadet] de ces honorables victimes, les consolations 
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dont mon cœur a besoin, mais dois-je les instruire de la situation où il se 
trouve ? C’est une question que je me suis déjà faite plusieurs fois, qui 
m’embarrasse d’autant plus en ce moment que l’instant de la résoudre 
s’approche. Je suis ballotté par plusieurs sentiments différents, des idées dé¬ 
sagréables se présentent en foule à mon imagination. C’est ici près, à une 
lieue de la chambre où je repose, à Saint-Émilion, que s’étaient réfugiés nos 
amis poursuivis par le crime ; c’est encore plus près que se sont donné la 
mort Buzot et Pétion, ainsi que Barbaroux, l’espérance de la patrie... 

Enfin, le 19 juillet, on arrive à Bordeaux. 

Nous nous en réjouissons, car nous avons réellement besoin de repos. 

Sans doute, j’aurais pu rendre la relation de ma marche plus intéres¬ 
sante, j’aurais pu multiplier les observations 75 et allonger mes réflexions, mais 
je n’ai de courage à rien. Je n’ai fait aucune question sur la route, je n’ai 
cherché à voir aucune des choses remarquables que je savais exister ; j’ai évi¬ 
té de m’arrêter dans les villes où des personnes de connaissance auraient pu 
me rencontrer. Je n’ai noté que ce qui s’est présenté à ma vue dans les au¬ 
berges et sur la route. Il faut avoir la paix du cœur pour pouvoir s’occuper 
des objets étrangers avec le calme de la réflexion, et je suis loin de l’avoir... 

J’ai dépensé 40 # en frais d’auberge. Mon petit, toujours gentil avec moi 
quand il n’est pas question de travailler, a fort bien supporté la fatigue et m’a 
souvent frappé par la justesse de ses idées et la finesse de ses observations. Je 
me flatte toujours de plus en plus qu’il répondra à mes vœux et qu’à une âme 
forte il unira un cœur sensible et un jugement sain. Avec cela, on peut rendre 
les autres heureux et l’être soi-même, indépendamment des caprices de la for¬ 
tune. 

Enfin, le 19 juillet, Bosc arrive à Bordeaux, chez M me Genson- 
né, dans cette maison de la rue des Trois-Conils qui existe encore. 
Laissons-le s’y reposer, et retournons vers Eudora. 


X 

CHAMPAGNEUX 

A 

A peine Bosc était-il en route qu’elle écrivait à Champagneux 
la lettre suivante, d’une tranquillité déconcertante : 
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Rouen, 23 messidor an IV [11 juillet 1796], 

J’ai reçu votre lettre hier, citoyen, avec le plus grand plaisir. Je suis bien 
aise que vous ayez vu Danguin 76 et causé avec lui. C’est un brave homme, 
bien attaché à la maison. Le citoyen Pein 77 n’est guère capable de régir le 
domaine. D’abord, il ne voit plus clair et il entend fort peu les affaires de ce 
genre. Je sais cela d’un ami que j’ai à Villefranche 78 et dont j’ai reçu des nou¬ 
velles il y a quelques jours. J’ai donné à Danguin une lettre pour lui, afin 
qu’ils puissent causer ensemble. Il est bon de profiter de la bonne volonté des 
gens et de ne pas rejeter des avis qui peuvent quelquefois être fort utiles. 

Je suis on ne peut plus sensible à l’intérêt que vous me témoignez. Je 
n’ai jamais douté un instant de votre amitié, mais j’en suis actuellement plus 
persuadée que jamais. Veuillez embrasser la citoyenne Champagneux pour 
moi et la remercier de son bon souvenir. Si Adèle 79 est avec vous, je vous prie 
aussi de me rappeler à son souvenir. 

Je ne sais si, en partant, Bosc vous a remis des portraits de papa et de 
maman ou s’il les a emportés. Si vous les aviez, je vous prierais de m’en en¬ 
voyer un de chacun 80 . 

Peut-être irai-je faire les vendanges au Clos cette année, avec ma bonne 
et l’amie avec qui je suis 81 , qui a beaucoup d’envie de faire ce voyage. Ce se¬ 
rait une partie très agréable et en même temps une œuvre utile, car je crois 
que plus on y sera et mieux ça ira. 

Comme je désirerais faire, avant de m’en aller, quelques emplettes, je 
vous prie, si cela vous est possible, de m’envoyer une partie de l’argent que 
Bosc a dû vous remettre. Ce sont pour des choses absolument nécessaires, et 
que je ferai avec plus d’avantage ici qu’à Paris. 

Puisque vous voulez bien me permettre de vous écrire souvent, je le ferai 
avec le plus grand plaisir et je ne craindrai pas de vous ennuyer de mes 
lettres. Ce sera pour moi un grand agrément et un avantage réel. 

Je vous prie de recevoir l’assurance de mon attachement et de me croire, 
pour la vie, — Eudora Roland. 

J’ai donné cette lettre en entier, bien qu’il n’y soit question de 
Bosc que très incidemment, parce qu’elle dénote, chez la jeune fille, 
— l’ancien tuteur aurait dit une rare « insouciance », —je dirai plu¬ 
tôt une singulière maîtrise d’elle-même. Nous verrons tout à l’heure 
Champagneux lui reprocher d’être « peu communicative ». La véri¬ 
té est qu’elle ne se livre guère, ne dit que ce qu’elle veut dire. Ici elle 
considère que, puisque Bosc n’est plus à Paris, elle n’a qu’à y reve¬ 
nir. Elle songe déjà à aller faire les vendanges au Clos, à s’y com- 
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porter en maîtresse de maison ; elle a soif d’indépendance, et c’est, 
à mon sens, la clef de toute sa conduite en cette année 1796. Déjà, 
depuis que la rupture avec Bosc était consommée, c’est-à-dire de¬ 
puis deux mois, elle commençait à s’émanciper, à inquiéter les 
deux vieilles filles qui avaient la charge difficile de veiller sur elle. 
Les prétendants apparaissaient : nous allons les voir défiler, et peut- 
être ne les décourageait-elle pas (tant elle était impatiente de 
s’affranchir !), mais sans que son cœur fut autrement troublé. 

Champagneux lui répondit aussitôt qu’elle n’avait pas à se 
presser de quitter Rouen. Mais il comptait sans l’impatience de sa 
nouvelle pupille. Avec une brusque décision, elle annonce à Creuzé 
son arrivée pour le 26 juillet, et débarque en effet ce jour-là chez lui, 
avec Aimée Malortie, l’inséparable Justamont, et sa bonne Fleury. 

Elle n’y resta pas longtemps. Treize jours après, le 8 août, 
Champagneux la mettait en pension ! Sixième pension depuis 1789, 
sans parler de M lle Mignot et des demoiselles Malortie ! On com¬ 
prend qu’elle ait frémi d’impatience... J’ai l’impression que ces 
hommes graves, Creuzé, Champagneux, ne savaient la conduire 
qu’à contresens, par l’autorité. Bosc, en l’aimant, en s’en faisant 
aimer, avait obtenu d’elle, bien plus qu’eux, un épanouissement ex¬ 
traordinaire (en dix-huit mois) de son esprit et de ses connais¬ 
sances. Le système de contrainte qu’avait suivi l’austère Creuzé, et 
que Champagneux paraissait vouloir continuer, était contre- 
indiqué. 


XI 

BOSC À BORDEAUX ET À SAINT-ÉMILION 

Retournons un moment à Bordeaux, où Bosc venait d’arriver 
(19 juillet) chez M me Gensonné, qui vivait là avec la mère de son 
mari et ses trois enfants. Il y fut reçu en vieil ami et s’y reposa les 
journées du 20 et du 21. Il écrivait alors dans son journal : 


Je ne m’étais point trompé. L’accueil que m’ont fait la mère, la femme, 
les enfants de Gensonné a été des plus tendres. Je suis chez eux comblé des 
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attentions les plus délicates, des soins les plus empressés. Je me contenterai 
de dire que la fille, enfant de 12 ans, a le teint, les cheveux, le front, les yeux 
et le nez si parfaitement semblables à ceux de la personne que je fuis, que 
chaque fois que je la considère mes yeux se remplissent de larmes. Je suis 
obligé de repousser ses caresses, parce qu’elles me rappellent trop celles dont 
je suis la victime, hélas ! Des malheureux sont destinés à éprouver auprès 
d’elle des peines conformes aux miennes ! Est-il donc nécessaire que des nez 
retroussés accompagnent tous les séduisants visages ? 

Arrêtons-nous un instant dans cet intérieur familial. 

D’abord la mère de Gensonné, Marie Tranchère, veuve de 
Jean-Baptiste Gensonné, ancien chirurgien major des troupes du 
roi en Guyenne. 

Puis sa femme, Marie-Désirée Leysson. Elle était sa cousine. 
Ils s’étaient mariés le 15 juillet 1784. 

De leurs trois enfants, la fille, Marie-Jeanne-Désirée, était 
l’aînée. En juillet 1796, elle n’avait que 11 ans, et non 12. Tout ce 
que je sais d’elle, c’est qu’elle épousa, vers 1811 (à 26 ans), un no¬ 
taire de Bordeaux, M. Mailleret, et qu’elle était déjà morte en 1827, 
sans laisser de postérité. 

Les deux fils, Jacques et Amédée-Dominique, moururent, le 
plus jeune à 9 ans, l’autre, né vers 1786 (c’est celui dont parle 
Bosc), à une date que je ne saurais préciser (avant 1827). 

Bosc écrit ensuite : 

La citoyenne Guadet est à sa campagne [à Saint-Émilion]. Sa fille seule 
est ici et elle vient de m’embrasser. Celle-ci n’est point jolie, n’est point sédui¬ 
sante, mais elle a toute la bonté, toute la douceur de son excellente mère ; 
elle ne fera pas de passion, mais elle inspirera des sentiments doux, perma¬ 
nents. Elle rendra heureux, par l’absence des peines, l’homme qui lui sera 
uni. Elle a dix à onze ans. Je compte aller voir sa mère, qui veut venir à Bor¬ 
deaux exprès pour moi. Je veux la prévenir et voir les lieux qui ont servi si 
longtemps de retraite à nos malheureux amis, à Guadet, Pétion, Barbaroux et 
Buzot. 

... La vie que je mène est moins malheureuse que celle à laquelle j’étais 
accoutumé depuis deux mois. Je suis distrait par mes courses forcées chez les 
marchands 82 , et le parti que j’ai pris de cacher les chagrins de mon cœur à 
mes hôtes me met dans la nécessité de faire bonne contenance, de partager en 
apparence les jeux et les ris de leurs aimables enfants. Ce n’est que dans la 
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retraite de ma chambre, dans mes promenades solitaires, que mon âme re¬ 
tombe dans l’affaissement. Je n’en suis pas plus heureux, au contraire, mais 
je semble reprendre des forces pour mon voyage. 

En même temps, il écrit à Champagneux, le surlendemain de 
son arrivée : 


Bordeaux, 3 thermidor an IV [21 juillet]. 

Me voici arrivé, mon cher, et déjà reposé de mes fatigues. L’accueil que 
j’ai reçu de la citoyenne Gensonné et de sa famille a été des plus tendres... 

... J’ai reçu une lettre d’Eudora, qui se loue de votre correspondance et 
qui me fait part de ses projets. Elle me déchire l’âme par son ton d’indifférence , 
qui augmente chaque jour, et je ne sais comment un attachement aussi vif 
que le sien a été si subitement et si complètement anéanti sans causes appa¬ 
rentes. 

Je vous prie... de saluer votre chère moitié et de recevoir de nouvelles 
assurances de mon attachement. 

Le lendemain 22 juillet, il part pour Saint-Émilion ; il va y voir 
M me Guadet, dans cette maison patrimoniale, d’où Guadet et Salle 
avaient été arrachés le 17 juin 1794 pour être conduits à l’échafaud. 

M me Guadet (Marie-Thérèse Dupeyrat, mariée le 20 décembre 
1781) avait eu quatre enfants, deux fils et deux filles 83 . Il ne lui en 
restait que deux, un fils, Prosper, né vers 1787 84 , et une fille, l’ainée, 
Zélia, née vers 1785, qu’elle avait laissée à Bordeaux, n’emmenant 

r 

que Prosper à Saint-Emilion, où elle avait dû se retirer par suite des 
tracasseries que lui faisait à Bordeaux son beau-frère Sibadey (mari 
d’une de ses sœurs). 

C’est de chez M me Guadet que Bosc écrivit à Louvet une lettre 
des plus remarquables 85 , dont voici les passages où il parle de lui et 
de ses peines : 


Saint-Émilion, le 5 thermidor an IV [23 juillet 1796], 

Je t’écris, mon cher, du lieu qui t’a servi quelque temps de retraite. 

Je suis arrivé fort fatigué à Bordeaux, après 11 jours de marche, mais le 
repos et les bons soins de la citoyenne Gensonné m’ont bientôt rétabli. Je ne 
puis te peindre le tendre accueil que m’a fait cette excellente femme. Il 
n’appartient qu’à des Girondins de recevoir ainsi leurs amis. J’oublierais mes 



ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


91 


chagrins au milieu de sa famille, si cela était possible. 

La citoyenne Guadet n’était point en ville. Les tracasseries de son beau- 
frère la forcent de demeurer à la campagne. Elle avait demandé à être ins¬ 
truite de mon arrivée pour venir me voir. J’ai prévenu son désir et depuis hier 
je suis sous son toit. Nous avons pleuré son mari et ses compagnons... C’est 
aussi une excellente femme que celle-ci, elle a aussi un cœur aimant, une 
âme sensible ; mon arrivée l’a fait tomber en syncope... 

... Les girondins ne sont pas mieux vus à Bordeaux qu’ailleurs, et si les 
familles des victimes de la Terreur ne se voyaient pas entre elles, elles vi¬ 
vraient aussi isolées que la femme de Brissot... 

... Je n’ai point instruit mes hôtes de la situation de mon cœur. Ils se 
doutent bien qu’il est cruellement affecté, mais ils se sont renfermés, lors¬ 
qu’ils m’en ont parlé, dans les bornes d’une amicale discrétion. Il m’est pé¬ 
nible de leur cacher la principale cause de mon expatriation. Je le dois 
cependant. 

... Adieu, mon cher ami, j’embrasse ta femme et vous remercie l’un et 
l’autre des consolations que vous m’avez données dans ces derniers temps. 
Mon cœur vous en saura gré dans tous les temps, dans tous les lieux, et dans 
quelque situation que je me trouve. 

Son pèlerinage à Saint-Émilion terminé 86 , Bosc rentra à Bor¬ 
deaux chez M me Gensonné. Il écrit alors dans son journal : 

Je reviens de Saint-Émilion, où j’ai versé bien des larmes, tantôt seul, 
tantôt avec la sensible veuve de Guadet... J’avais pris à Paris une opinion ex¬ 
trêmement avantageuse du fils de Guadet, âgé de six ans 87 . De tous les en¬ 
fants des victimes du 31 mai, c’est celui auquel mon imagination prêtait le 
plus grand caractère physiognomonique 88 . Ici, j’ai vu l’influence de l’éduca¬ 
tion. La maman Guadet n’a trouvé de consolation à ses malheurs que dans 
ses enfants. Elle a gâté celui-ci par trop d’amour et de faiblesse. Sa physio¬ 
nomie s’est dégradée au point que je ne sais plus concevoir qu’elle appar¬ 
tienne au même enfant. Son front, il y a trois ans si vaste, si capable, si 
semblable à celui de son père, s’est aplati ; sa bouche, si agréable, s’est dé¬ 
formée. Il n’y a plus que ses yeux de beaux, dans ce visage, jadis si sublime. 
C’est tout le contraire chez les enfants de Gensonné. Les deux que je con¬ 
naissais ont gagné en beauté physiognomonique, parce que la mère surveille 
continuellement le développement de leurs facultés sensibles et intellec¬ 
tuelles. L’aîné, âgé de dix ans, sera supérieur à son père en sensibilité, en fi¬ 
nesse, en perspicacité, quoique ce dernier eût ces qualités à un assez haut 
degré, mais sa vivacité me fait croire qu’il n’aura pas ce caractère méditatif 
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qui le distinguait de tous les hommes célèbres de la Révolution, ou qu’il ne 
partageait qu’avec Sieyès. 

On me pardonnera de citer ces lignes, quoique un peu étran¬ 
gères au sujet. Rien de ce qui intéresse les familles des girondins 
(puisque je raconte « le roman d’un girondin ») ne peut être indiffé¬ 
rent ici. 

Le journal se termine à cet endroit. Bosc l’envoya alors à Eu¬ 
dora, qui le lui avait demandé (lettre du 28 mai). Dernière douceur 
qu’il ne sut pas se refuser ! Comme on va le voir, il le lui fît parvenir 
par M me Lemaire, qui reçut le paquet le 3 août. C’est donc bien dans 
les derniers jours de juillet, en revenant de Saint-Émilion, qu’il arrê¬ 
ta son journal et l’expédia. 


XII 

QUATRE LETTRES DE CHAMPAGNEUX 

> r 

A son retour de Saint-Emilion, Bosc eut des nouvelles d’Eudo- 
ra par les quatre lettres de Champagneux qu’on va lire. 


Paris, 9 thermidor an IV [27 juillet 1796]. 

Eudora m’ayant écrit il y a quelques jours 89 , mon bon ami, qu’elle se 
proposait d’aller faire les vendanges à Theizé avec sa bonne et la citoyenne 
Malortie, je lui répondis que je n’approuvais pas ce voyage, à cause de la dé¬ 
pense. Quant à la bonne, je marquais qu’il conviendrait qu’elle se rendît sur- 
le-champ au Clos, que ses soins y seraient très utiles. 

Mes conseils n’ont pas produit grand effet, car Creuzé me lut hier une 
lettre d’Eudora qui lui annonce son arrivée pour le 8 de ce mois 90 , avec la ci¬ 
toyenne Malortie, et un citoyen que je crois son maître d’anglais, plus sa 
bonne... 

... J’ai écrit sur-le-champ à Eudora qu’elle descendrait et coucherait chez 
Creuzé, et qu’on trouverait un logement voisin à sa compagnie. 

Je pense, mon cher ami, que vous approuverez ma résolution, que vous 
approuverez également mon opposition au voyage de Theizé, et mon inten¬ 
tion de confier notre trop volontaire mineure à une maîtresse de pension dont 
nous soyons sûrs. Si nous ne réprimons pas ce premier mouvement, nous 
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n’en serons plus les maîtres. 

Je crains bien que votre absence ne soit fatale à cet enfant. 

Donnez-moi de vos nouvelles ; donnez-moi vos conseils, et n’oubliez 
pas, mon cher Bosc, que personne n’a senti plus vivement et plus douloureu¬ 
sement votre départ que — Champagneux. 

Deux jours après, nouvelle lettre : 


Paris, 11 thermidor an IV [29 juillet]. 

J’ai reçu votre lettre du 3 [21 juillet], mon bon ami... 

Eudora est ici depuis le 8 [26 juillet], avec la citoyenne Malortie et un 
ami de sa maison, maître d’anglais. Eudora couche et mange chez Creuzé ; 
les autres voyageurs sont à l’auberge. Je n’ai vu encore qu’une fois Eudora, 
j’ai su qu’elle m’a trouvé l’air bien sévère, je n’en suis pas fâché. 

Tout est déjà combiné pour la mettre dans une pension, que nous 
sommes allés inspecter, Creuzé et moi. Elle y sera bien pour les mœurs et 
pour l’enseignement. Il ne faut pas qu’elle retourne à Rouen. Un objet qui, je 
crois, vous avait déplu, est à fuir. Vous étiez bien bon de croire à des senti¬ 
ments durables. Ils ne sont pas de l’âge d’Eudora, si parfois ils sont de son 
sexe. Mon projet est de la tenir en pension le plus longtemps qu’il sera pos¬ 
sible. Et si vous êtes homme à vous rappeler vos amis d’Europe et à revenir 
au milieu d’eux dans dix-huit mois, j’espère que vous trouverez le cœur 
d’Eudora libre, et vous pourrez interroger ses sentiments avec bien plus de 
confiance... 

... Continuez d’écrire à Eudora. Elle reçoit vos lettres avec une satisfac¬ 
tion marquée. Ne lui parlez pas du secret que je vous confie ; elle nous ôterait 
les moyens de la deviner ; elle n’est déjà que trop peu communicative. 

Donnez-nous souvent de vos nouvelles, mon bon ami, et faites quelque 
cas de l’attachement que je vous ai voué. 

Troisième lettre, cinq jours plus tard : 


Paris, 16 thermidor an IV [3 août 1796]. 

Ne pouvant plus renvoyer Eudora à Rouen, mon cher ami, ne croyant 
pas devoir la laisser chez Creuzé, j’ai, de concert avec lui, sa femme, et la ci¬ 
toyenne Malortie, arrêté que notre cher enfant entrera, après-demain, dans la 
pension de la citoyenne Moreau, qui a succédé à M me Leprince de Beau¬ 
mont 91 , par-delà les boulevards du Temple. Cette pension, que je connais de¬ 
puis longtemps, est la plus convenable de Paris. On y est dans la plus grande 
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sécurité pour ce qui touche les mœurs. On y a les maîtres ou maîtresses à 
choix, et M me Moreau, par-dessus tout, est d’un caractère qui inspire la plus 
grande confiance à ses élèves, de manière qu’Eudora ne pourrait mieux ren¬ 
contrer après vous avoir perdu. Elle voulait aller au Clos ; c’était la perdre ; 
j’ai résisté ; je serai inébranlable toutes les fois qu’il le faudra ; reposez-vous 
sur moi. 

Un jeune homme, qui se dit parent de cet homme de Theizé 92 que vous 
avez vu quelques jours avant votre départ, vint hier me demander en mariage 
« mademoiselle Roland ». Il me parut chaud et avoir combiné avec son pa¬ 
rent ce projet. Il me fut facile de me retrancher sur l’âge. Je prévois que les 
prétendants vont pleuvoir à m’ennuyer. 

Vous me paraissez disposé, dans votre dernière lettre, à la voir mariée à 
un autre 93 . Je loue cette disposition, mais il ne faut pas nous presser : nous 
aurons à choisir. L’essentiel est de tenir votre pupille éloignée des occasions ; 
je suis persuadé qu’elle s’accrocherait à la première. Le céladon normand pa¬ 
raît ne plus nous occuper depuis que nous voyons chez Creuzé un jeune 
homme que nous trouvons déjà trop aimable. 

Hélas ! mon ami, les circonstances vous ont mieux servi que votre cœur. 
Le trop léger objet de sa préférence n’en sentait pas le prix. Je crois même, si 
vous voulez que je vous parle avec franchise, qu’elle devenait un fardeau 
pour elle. Nous n’avons plus qu’un devoir à remplir, c’est de la rendre digne 
de ses parents et de travailler à son bonheur. Après son éducation, qu’il fau¬ 
dra abréger, rendons-la mère de famille, en la confiant dans de dignes mains. 
C’est le seul moyen que je connaisse pour que nous évitions les écueils. 

Au reste, donnez-moi vos avis, je m’y conformerai. Votre cœur ne vous 
trompera pas sur leur excellence... 

Ma femme, sensible à votre souvenir, vous embrasse et vous aime. 
Donnez-nous souvent de vos nouvelles. Songez que vous n’avez pas de meil¬ 
leur ami que — Champagneux. 

Autre lettre, dès le lendemain : 


Paris, 17 thermidor an IV [4 août]. 

Espérant que ma lettre vous trouvera encore à Bordeaux, mon cher ami, 
je vous écris pour vous dire qu’Eudora, la maison Creuzé, la citoyenne Ma¬ 
lortie et le maître d’anglais dînèrent hier chez moi. Tout s’est passé de bonne 
grâce, et le pensionnat, qui commence demain, ne chagrine pas notre pupille. 
Je compte d’envoyer dans quelques jours la bonne au Clos... Au reste, mon 
bon ami, soyez tranquille pour le moral comme pour le physique. J’aurai des 
yeux pour tout et je serai inexorable à propos. J’ai cru devoir prendre un ton 
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un peu sévère, il a réussi. On n’ose pas contredire quand j’ai parlé, et je vous 
réponds que je serai obéi à l’égal d’un père. Ne voulant que la rendre heu¬ 
reuse, je ne crains pas d’étendre mes droits. Dites-moi ce que vous pensez de 
ma méthode, et aimez-moi. — Champagneux. 

Il y a, dans ces quatre lettres, un art de gradation singulière¬ 
ment habile. Après la première, qui paraît regretter le départ («je 
crains bien que votre absence soit fatale à cet enfant »), la seconde 
admet déjà un intervalle de dix-huit mois pour « retrouver le cœur 
d’Eudora libre » ; puis, dès la troisième, on prend acte de sa rési¬ 
gnation « à la voir mariée à un autre », et on s’en loue, et on lui fait 
déjà pressentir qu’on songe à la marier au plus tôt ; enfin, dans la 
dernière, on déclare qu’on entend « être obéi à l’égal d’un père », et 
qu’on ne craint pas « d’étendre ses droits ». En huit jours, le nou¬ 
veau tuteur prépare l’exilé au dénouement que sa froide raison en¬ 
trevoyait déjà peut-être. 


XIII 

EUDORA EN PENSION 

Le même jour, Aimée Malortie écrivait aussi à Bosc : 


Paris, 17 thermidor an IV [4 août], 

... Je dînai hier chez Champagneux, qui m’a dit vous avoir écrit que le 
changement de la jeune personne provenait d’un peu d’inconstance et 
d’amitié pour un autre objet. Je vous dirai, moi, que je n’ai que des soupçons 
et que c’est ce qui [m’a] déterminée de la ramener à Paris 94 , car elle aurait fait 
un mauvais marché, non pour l’homme, mais pour les alentours. Je vous 
prie, mon ami, lorsque vous lui écrirez, de ne pas lui dire un mot de tout ceci, 
car elle ne se doute de rien, et, comme je ne me suis occupée que de son bon¬ 
heur, je ne me consolerais pas si je perdais son amitié. Ménagez votre santé, 
mon ami ; écrivez-moi quelquefois... —A. M. 

Une autre amie de Bosc, cette M me Lemaire qui s’intéressait à 
son amour pour Eudora, lui avait promis de lui en donner des nou¬ 
velles. Dès le surlendemain de son départ (alors qu’Eudora était 
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encore à Rouen), elle lui écrivait 95 : 


Paris, 22 messidor [10 juillet]. 

Rien de plus douloureux pour nous, mon ami, que le moment qui a sui¬ 
vi notre séparation... Mon cœur souffre de vos résolutions, et je vois mon 
pauvre Lemaire en être vivement affecté. Vous lui enlevez son meilleur ami... 
Si, au moment de mettre le pied dans la barque, vos projets s’ébranlaient, ah ! 
qu’un faux amour-propre ne vous fasse pas aller en avant ! Revenez bien vite 
dans les bras de vos amis !... 

Eudora ne m’a point répondu 96 . Je me suis toujours persuadée qu’elle 
n’avait point regardé votre résolution comme irrévocable, mais aujourd’hui 
qu’elle n’en peut douter, peut-être aura-t-elle le pouvoir de la détruire. Oh, 
combien je l’aimerais si elle vous rendait à vous-même et à nous !... Mon 
Lemaire a rempli son cabinet des coquilles que vous avez laissées, et chacune 
d’elles lui coûte un regret, une larme. Il veut que d’idée je finisse l’ébauche de 
votre portrait. Je le ferai, et il sera ressemblant... — H. Lemaire. 

Cette lettre, d’où j’ai retranché force détails étrangers au sujet 
et des effusions un peu longues, est déjà intéressante, mais moins 
encore que la suivante, écrite un mois après, alors que Bosc est déjà 
à Bordeaux et qu’Eudora est revenue de Rouen : 


Paris, 18 thermidor an IV [5 août 1796], 

C’est bien au hasard que je vous écris, car si vous devez sans retard par¬ 
tir le 20 97 , cette lettre restera. N’importe... 

... J’ai reçu votre paquet 98 avant-hier au soir. Hier matin, je fus [le] lui 
porter [à Eudora], Elle ne le lut point devant moi, et je fus fâchée de cette 
honnêteté ; j’aurais jugé de l’état de son cœur par l’impression plus ou moins 
forte que cette lecture aurait produit. Elle était entourée de la famille Creuzé, 
vous n’aurez donc aucune communication particulière. Je lui témoignai le 
désir de conserver une copie de la relation de votre voyage et d’y joindre par 
la suite tout ce que vous écririez qui ne lui serait pas personnel. M me Creuzé 
prévint la proposition que j’allais faire en engageant Eudora de se charger de 
ce travail pour moi 99 ; elle accepta avec beaucoup de grâce et d’empresse¬ 
ment. 

Elle était sortie lorsque j’arrivai chez Creuzé ; j’eus le temps d’être seule 
avec lui et sa femme et de me faire instruire des projets que l’on avait sur Eu¬ 
dora. Il me paraît que c’est d’accord avec elle et Champagneux qu’on se dé¬ 
termine à la laisser ici en pension pendant le temps du voyage de la famille 
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Creuzé 100 . Ils se sont formellement opposés à ce qu’elle fut chez son ancienne 
maîtresse 101 , tant parce qu’ils la jugent peu propre à servir de guide à Eudora 
que par le désir qu’ils ont de ne rien faire à son égard qui vous fut désa¬ 
gréable. C’est Champagneux qui a choisi la pension où elle va. Il fait beau¬ 
coup de cas de la femme qui la dirige. Elle a succédé à M me Leprince de 
Beaumont. La maison est située dans le faubourg du Temple. Eudora aura 
une petite chambre particulière. Il paraît que la bonne l’y suivra, du moins 
pendant quelque temps. Champagneux, voulant se rendre compte des dé¬ 
marches de sa pupille, a fait, je crois, des conditions avec elle 102 pour que les 
maisons où elle irait se bornassent à la sienne et à celle de la famille Creuzé, 
à moins qu’elle ne fut menée ailleurs par celle-ci ; j’aurai été flattée d’être 
comprise dans l’exception... 

Si vous recevez ma lettre à temps et que vous ayez celui d’écrire à 
Champagneux, parlez-lui de moi et ne lui laissez pas ignorer qu’il existe entre 
Eudora et moi des motifs de rapprochement qui vous seraient agréables, et 
que je vaux mon prix enfin... 

Lorsque je sortis de chez Creuzé, Eudora m’accompagna jusqu’à la 
porte de la rue ; là, elle m’embrassa avec un mouvement véritablement affec¬ 
tueux ; elle n’osa pas me dire un mot de vous. J’avais le cœur gros, je la ser¬ 
rai dans mes bras et lui dis malgré moi : « Eudora, vous avez fait bien du mal 
à vos amis ! » Elle rougit beaucoup, sans me répondre, m’embrassa de nou¬ 
veau, me fît promettre d’aller la voir à la pension, me dit que, dès qu’elle y 
serait, elle m’écrirait. Je lui tiendrai parole, elle me verra souvent, une foule 
de sentiments m’entraînent vers elle. Quel dommage si elle tombait en mau¬ 
vaises mains ! Je ne veux point provoquer sa confiance, il faut qu’elle vienne 
naturellement. Elle me paraît avoir pour moi de l’affection ; si elle se fortifie, 
ce premier sentiment amènera l’autre. 

... Je vais m’occuper de l’arrangement de vos effets. Vos papiers seront 
placés dans le plus grand ordre ; Brongniart fait un état de vos livres et il fait 
emporter vos collections. J’ai été chez vous, l’entrée de cet appartement me 
fait véritablement mal... 

En somme, l’ambassade bénévole de M me Lemaire avait été 
inutile : elle n’avait pu voir la jeune fille en particulier ; au seul mot 
qu’elle lui avait adressé sur le seuil de la rue (on voit la scène), Eu¬ 
dora n’avait répondu qu’en rougissant et en l’embrassant pour toute 
explication. Les Creuzé se tenaient sur leurs gardes et Eudora 
s’était renfermée, comme elle faisait souvent. 
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* 

* * 

Quelques jours après 103 , la jeune fille entrait chez M me Moreau. 
Sa bonne l’y accompagnait. Elle y recevait des leçons de dessin, de 
piano, de harpe, payées à part de la pension, qui était de 600 livres 
par an, « espèces métalliques ». 

Elle y était à peine installée, qu’elle recevait la lettre suivante, 
spécimen amusant du style galant de ce temps-là : 


Paris, 21 thermidor an IV [8 août 1796]. 

■\ 

A Mademoiselle Eudora Roland à Paris, 
à la plus belle et la plus aimable demoiselle. 

Je ne puis plus, Mademoiselle, garder le silence sur un objet qui est pour 
moi de la plus haute importance, puisque mon repos et le bonheur de ma vie 
en dépendent. 

J’ai eu le plaisir de vous voir à Rouen pour la première fois, il n’en a pas 
fallu davantage pour que la flamme la plus vive 104 , etc. 

Comment pourrait-il se faire différemment, depuis dix-huit mois que j’ai 
eu le plaisir d’entendre parler de vos charmes, de vos talents, etc. 

Je ne vous dissimule point, Mademoiselle, que j’ai fait mon aveu à 
M lle Mallortier [sic ], et que ma grande timidité m’a empêché de vous faire ma 
déclaration. 

J’ai été faire une visite à Monsieur Champagneux et lui ai fait part de 
mes intentions et de ma position, etc. 

Danguin. 

Nous voyons donc enfin apparaître un de ces soupirants dont 
Aimée Malortie, et Bosc, et Champagneux s’inquiétaient sans cesse 
depuis quelques mois. Ce Danguin, je l’ai dit, était cousin du maire 
de Theizé ; c’est par lui qu’il avait entendu parler d’Eudora « dix- 
huit mois auparavant», c’est-à-dire dès février 1795, avant même 

A 

qu’Eudora et Bosc fussent allés au Clos. A Rouen, où il semble 
qu’il résidait, il l’était allé voir chez M lle Malortie. Il l’avait trouvée 
belle, la croyait riche, et, arrivant à Paris sur ses traces, était venu 
demander sa main au nouveau tuteur, ainsi que Champagneux 
nous l’a appris lui-même. 
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Eudora envoya cette lettre à Champagneux en lui écrivant : 


Paris, 25 thermidor an IV [12 août]. 

J’ai reçu votre lettre, mon bon papa, elle m’a fait le plus grand plaisir. Je 
ne saurais vous exprimer combien l’intérêt que vous prenez à moi me touche 
et combien j’en suis reconnaissante. 

Je ne vous dirai pas que je suis ici avec plaisir, parce que je ne parlerais 
pas franchement ; mais je ne m’ennuie pas, et c’est beaucoup. Il est vrai que 
je m’occupe, et c’est le seul moyen de ne pas connaître l’ennui. 

Je continue la musique et le dessin, deux talents qui me plaisent infini¬ 
ment, et qui pourraient m’occuper toute entière, si je n’avais pas d’autres 
études qui m’intéressent aussi. Je travaille avec M Ue Moreau 105 ; nous lisons 
ensemble, et le lendemain je fais un extrait de ce que j’ai lu la veille. Dans ces 
intervalles, je lis, ou j’écris à mes amis... 

M lle Moreau, quoique fort jeune, est extrêmement instruite et on ne peut 
plus aimable. Elle joint à cela une douceur de caractère qui fait désirer de re¬ 
cevoir ses leçons... 

... J’ai reçu hier une lettre du C n Danguin, je vous l’envoie. Il me dit 
vous avoir vu et vous avoir exposé sa position et ses intentions. Je ne connais 
pas les vôtres à cet égard, mais comme vous voulez que je vous parle avec 
confiance, je vais le faire et vous dire franchement ce que j’ai dans l’âme : je 
sais que Danguin est un fort honnête homme, qu’il appartient à une famille 
respectable, qu’il a des mœurs pures et une grande fortune. Ce sont des rai¬ 
sons bien fortes qui sont en sa faveur, et cependant je ne crois pas que ce soit 
là l’homme qui me convienne. Vous pouvez mieux que moi encore en sentir 
les raisons : j’ai un nom à soutenir, et je dois faire un choix digne de mes pa¬ 
rents et de moi-même. Outre ces raisons-là, je n’ai pas pour lui les sentiments 
qu’il paraît avoir pour moi, ni ceux même qui constituent le bonheur dans le 
mariage. Son cousin 106 m’a rendu de grands services, j’en suis on ne peut plus 
reconnaissante. Je le regarde comme un ami, il remplit bien cette place, je ne 
crois pas qu’il fut de son intérêt ni du mien d’en changer. Il me demande une 
réponse ; dites-moi si je dois en faire une, ou bien si vous vous en chargez. Je 
vous ai dit ma façon de penser avec franchise ; je crois que mes objections 
sont justes, c’est à vous de lui faire les observations que vous jugerez conve¬ 
nables. 

... Adieu, mon bon papa, je vous embrasse de tout mon cœur, et suis 
pour la vie votre fille et amie. — Eudora R. 

Voilà un prétendant nettement évincé. Faut-il croire que la 
jeune fille préférait cet autre jeune homme « trop aimable » qu’elle 
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avait vu chez Creuzé (lettre de Champagneux à Bosc, du 6 août) ? 
N’est-ce pas plutôt que, sous ses allures de grâce coquette qui pre¬ 
naient si vite les cœurs, elle retrouvait, en présence des graves dé¬ 
terminations, une raison froide et clairvoyante, comme en 
témoignent ses lettres à Bosc du mois d’avril précédent ? 

* 

* * 

Cependant, Bosc, qui croyait mettre à la voile le 7 août, et qui 
l’avait annoncé à ses amis, voyait son départ retardé ; il écrivait à 
Champagneux 107 : 


Bordeaux, 22 thermidor an IV [9 août]. 

Je veux répondre, mon cher, à vos lettres du 11 et du 16 de ce mois 108 , et 
je ne sais en vérité que vous dire, tant mon cœur et mon âme sont agités. Des 
sentiments contraires naissent en foule, et je ne sais auquel je dois m’arrêter. 
Vos lettres sont les seules qui m’instruisent de ce qui intéresse celle qui m’est 
chère, je les attends avec impatience et je les lis avec chagrin. Quoique plus 
distrait, plus capable d’attention studieuse que lorsque j’étais à Paris, je n’en 
suis pas plus heureux dans ces moments de solitude. Je me prête avec regret 
aux caresses de la famille Gensonné et à l’empressement des naturalistes de 
Bordeaux à profiter de mon séjour. A chaque instant, je désire changer de 
situation, dans l’espérance que la nouvelle sera meilleure que l’ancienne, et je 
me dépite de la prolongation de mon séjour ici. Je crois cependant que le 
vaisseau mettra à la voile dans cinq à six jours, ainsi il est probable que je ne 
recevrai pas de réponse à cette lettre. 

Je vous conjure cependant de m’écrire toujours et de me donner, sur ce 
qui arrivera à Eudora, tous les renseignements que vos occupations vous 
permettront de coucher sur le papier. Je n’aurais pas cru, je vous l’avoue, 
qu’elle eût renoncé si facilement au voyage du Clos et surtout [consenti] à 
entrer dans une pension. La suite fera voir jusqu’à quel point elle pourra en¬ 
core se plier aux règles et à la subordination. Je sens que l’intérêt des enfants 
de 109 ... pouvait nécessiter cette mesure, mais... Au reste, c’est à vous à juger 
et à agir, mais, je vous le répète, il faut la rendre mère de famille prompte¬ 
ment, si vous voulez modérer la violence de ses passions, si vous voulez 
l’empêcher de faire des sottises. Il lui faut un mari qui domine son cœur aussi 
absolument que je l’ai fait et qui la dirige de manière à la rendre digne de son 
nom. Elle peut, selon les circonstances, être grande ou vile. J’apprendrai son 
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mariage avec désespoir par rapport à moi, mais avec satisfaction par rapport 
à elle. Peut-être serai-je plus tranquille ensuite. 

Je voudrais que vous m’appreniez tous les noms des prétendants. Celui 
de Rouen est-il le jeune Descroizils ? Il convenait par ses vertus et ses lu¬ 
mières, c’était probablement le protégé de Malortie 110 . J’ai peine à croire ce¬ 
pendant qu’il ait agi sur le cœur d’Eudora d’une manière nuisible à mes 
intérêts avant notre rupture. Le père Danguin m’avait déjà parlé de son 
fils 111 , qui a fait une espèce de fortune par l’agiotage et dont la famille est une 
des plus riches de Theizé. C’était probablement le protégé de la bonne, qui va 
vous haïr devant votre refus. Quel est donc ce jeune homme qui va chez 
Creuzé et qui a su si promptement la toucher ? Est-ce un nouvel introduit ? 
Est-ce l’Épidaure 112 ? Celui-ci convenait encore par ses qualités morales et par 
son esprit. Combien de choses je désire savoir et que je ne saurai probable¬ 
ment jamais ! Personne ne m’écrit que vous. Tout le monde m’abandonne ! 
je n’ai encore reçu que deux lettres de Lemaire, et cependant il m’en avait 
promis de fréquentes. J’aurai bien besoin de l’insouciance d’Eudora, de qui je 
n’ai encore, non plus, reçu aucune lettre et à laquelle je n’écrirai plus qu’au 
moment de mon embarquement. Dites-moi donc si la bonne a consenti à al¬ 
ler au Clos ?... 

... Quoiqu’il soit probable que votre lettre ne me parviendra qu’en Amé¬ 
rique, je vous prie de me l’adresser [ici]. Les vents peuvent me retenir à 
l’entrée de la rivière plusieurs jours, même un mois, dit-on. 

Adieu, mon cher ; je vous instruirai du jour fixé pour mon embarque¬ 
ment. Je salue votre chère moitié. — Bosc. 

Ce cri de détresse, d’une si émouvante sincérité, montre à quel 
point Bosc aimait encore ! et cependant, il se résigne déjà à voir 
marier Eudora à un autre. Dans le cœur de cet honnête homme, si 
affolé qu’il fut par son amour, le sentiment de la responsabilité 
avait fini par rester le maître. 


* 

* * 

En attendant le départ de son navire, toujours retardé, Bosc au¬ 
rait dû trouver, dans les nombreuses lettres de parents et amis qui 
lui arrivaient à Bordeaux, des consolations à ses peines. Ce n’est 
pas le lieu de donner ici ces lettres, ni même de les analyser, quel 
que soit leur intérêt, d’autant plus que Bosc, en annonçant son dé- 
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part à ses amis, ne leur en avait pas révélé le vrai motif, pas plus 
qu’il ne l’avait confié à ses hôtes de Bordeaux. 

Mais à sa sœur Sophie, à son frère Joseph, qui étaient depuis 
longtemps au courant de ses doux projets, il avait tout dit sans ré¬ 
serve. Ils lui envoyèrent leurs condoléances ; Joseph lui disait, avec 
un calme qui dut le blesser profondément : 

Je me console par l’idée que le nouveau genre de vie que tu vas adopter, 
convenant à tes goûts, calmera l’ardeur de ton imagination et te rendra la 
paix de l’âme... 

Sophie s’exprimait en termes plus émus : 

Tu pars, mon frère, avec l’âme déchirée par l’amour et ulcérée par 
l’amitié... J’espère qu’un jour tu reviendras près de nous qui savons te chérir 
et t’apprécier, près de ta sœur dont la tendresse ne peut varier... Écris-nous sou¬ 
vent... Parle-moi longuement de tes peines. Ne crains pas de me fatiguer par 
des répétitions sur les tourments de ton cœur : c’est à l’amitié à essuyer les 
larmes de l’amour. 


XIV 

DÉPART DE BOSC 

Bosc mit enfin à la voile, le 18 août (un mois après son arrivée 
à Bordeaux), non sur un navire français, — qui aurait trop risqué 
d’être capturé par la croisière anglaise, — mais sur un bâtiment 
américain qui, précisément au sortir de la Gironde, fut visité par 
une frégate ennemie. « Il se vit au moment d’être dépouillé de tout 
ce qui lui restait, mais il réussit à se donner au capitaine [anglais] 
pour un colon de Saint-Domingue qui essayait d’aller sauver 
quelques débris de sa fortune 113 . » 

Après une traversée de près de deux mois, il débarqua à Char- 
leston le 14 octobre 1796. 

Le surlendemain, il écrivait à Champagneux une lettre bien 
touchante : 
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Charleston, 25 vendémiaire an V [16 octobre 1796], 

Je suis arrivé, mon cher, mais je ne m’en trouve guère mieux. J’ai appor¬ 
té en Amérique la plaie qui m’a été faite en Europe, et je crois bien qu’elle ne 
se guérira jamais. J’ai un besoin de recevoir de vos nouvelles dont je ne puis 
vous peindre l’intensité. De grâce, tâchez de me faire parvenir des lettres. Ce 
ne sont point des espérances que je vous demande, vous savez que je n’en 
veux point, ce sont seulement des détails sur la manière d’être morale et phy¬ 
sique d’Eudora, sur ses projets et les vôtres, sur ses entours et ses affaires. Je 
sais bien que cela prend du temps, et que vous en avez peu dont vous puis¬ 
siez disposer, mais rappelez-vous que je vous aime et que je suis malheureux. 

Il n’y a encore que cinq jours que je suis débarqué, et j’ai employé ce 
temps à me chercher un logement, chose fort difficile à trouver dans une ville 
dont la troisième partie vient d’être brûlée. Il a fallu aussi prendre des infor¬ 
mations sur les moyens de vivre, en attendant que le gouvernement me les 
fournisse, car je n’ai pas 1.200 # devant moi et le pain vaut 10 sols la livre et le 
reste à l’avenant. J’ai le projet de m’aller mettre aux gages d’un maître 
d’école de l’intérieur du pays dont on m’a parlé, afin d’apprendre le français 
à ses élèves, et d’apprendre moi-même l’anglais. Ainsi, j’imiterai presque 
Denys le jeune, quoique je n’aime pas imiter les tyrans. 

Je ne veux point écrire aujourd’hui à Eudora. Je vous prierai seulement 
de lui dire que je lui souhaite tout le contentement possible ; que depuis mon 
débarquement j’ai considéré plusieurs fois son image, et qu’elle m’a rappelé 
bien des souvenirs. 

Je ne vous en dirai pas plus long aujourd’hui, car je n’ai su que fort tard 
que le navire qui doit porter mes dépêches partait demain matin. Rappelez- 
moi au gracieux souvenir de votre femme et de nos amis communs. 

Je vous salue. — Bosc. 
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Eudora Roland (madame Champagneux) 

D’après Marie-Eléonore Godefroid (1778-1849). 


XV 

MARIAGE D’EUDORA 

Pendant ce temps, que faisait Eudora dans la pension de 
M me Moreau ? 

Le 21 août, — le navire qui emportait Bosc était à peine sorti 
de la Gironde, — elle écrivait à Champagneux une petite lettre, 
bien calme, où elle entretenait son nouveau tuteur d’un règlement 
de comptes avec M lles Malortie, de ses petites dépenses, de quelques 
commissions, et ne prononçait le nom de l’ancien tuteur que d’une 
façon tout à fait incidente : « Bosc vous aura sûrement parlé d’une 
cousine que j’ai près de Paris 114 . Son mari étant mort, j’ai part à la 

r 

succession... » Etait-ce insouciance, cette insouciance dont Bosc 
s’était plaint si souvent ? Je croirais plutôt qu’elle se taisait quand 
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elle le voulait. 

Il semble bien d’ailleurs qu’elle jouissait d’une grande liberté 
chez M me Moreau, trop grande au compte de son tuteur. Deux mois 
à peine écoulés, il songeait déjà à l’en retirer, il lui parlait de la 
conduire à Lyon, et la jeune fille, redoutant d’avoir à faire connais¬ 
sance avec une nouvelle pension, — et une pension de province ! 
— invoquait l’intervention de la débonnaire Aimée Malortie, qui 
aussitôt écrivit à Champagneux en lui offrant de reprendre Eudora 
chez elle, à Rouen : 


Ce 18 vendémiaire an V [9 octobre 1796], 

Je reçois à l’instant, citoyen, une lettre de la chère Eudora, qui est dans 
la plus grande affliction, parce qu’elle craint que votre intention, en la con¬ 
duisant à Lyon, ne soit de la retirer de chez M me Moreau, pour la placer dans 
une autre pension... 

... Ayant voué à cette enfant la tendresse d’une mère, les dernières vo¬ 
lontés de son respectable père, qui sont gravées dans mon cœur d’une ma¬ 
nière ineffaçable, me font vous prier, si vous la retirez de cette maison, de 
vouloir bien me la renvoyer, avec sa petite bonne, qui ne doit point la quitter 
tant qu’elle ne sera point mariée. Je vous prierais encore de lui donner une 
lettre où vous me direz que vous voulez que je lise toutes les lettres qu’elle 
écrira et celles qu’elle recevra, et qu’elle ne forme de liaison avec personne 
sans ma permission, qu’elle ne sorte jamais seule, etc., etc. 

Si vous aimiez mieux que je me rendisse auprès de vous pour me faire 
part de vos intentions en sa présence, mandez-le-moi. Dites-moi aussi quel 
est le motif de ses craintes. 

Comme malheureusement je ne suis pas assez fortunée pour me passer 
de sa pension, je vous prie de vouloir bien régler les conditions. 

Aimée Malortie. 

La bonne vieille ne soupçonnait pas plus que sa jeune amie le 
dessein arrêté dès ce moment par Champagneux et ne se doutait 
pas que le dénouement fut si proche ! 

Champagneux s’était dit que, puisqu’il était entendu entre Bosc 
et lui qu’il importait de marier Eudora « le plus promptement pos¬ 
sible », le mieux était de le faire tout de suite. Elle venait 
d’accomplir sa quinzième année (4 octobre 1796), et les dates que je 
relève dans les comptes de tutelle montrent justement que Cham- 
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pagneux jugeait l’heure venue « d’étendre ses droits », pour nous 
servir de ses expressions mêmes. Il lui fallait d’abord faire trans¬ 
former son pouvoir de curateur du 1 er juillet en un titre de tutelle, 
au moins de tutelle ad hoc , pour recueillir les successions de la jeune 
héritière et pouvoir la marier sans l’autorisation de l’ancien tuteur. 
Le 8 octobre, le juge de paix de la division de l’Ouest, Duperron, 
écrit à Champagneux qu’il peut « choisir le jour qui lui conviendra 
pour l’assemblée d’un conseil de famille », et cette assemblée a lieu 
presque aussitôt (Champagneux porte en compte les frais d’une col¬ 
lation aux amis qui y ont assisté) ; le 12 octobre, il inscrit la dé¬ 
pense « d’une voiture pour aller prendre chez la citoyenne Moreau 
les effets » de sa pupille et il règle avec elle (reçu de ce jour, signé 
Moreau, dite Beaumont) les dépenses faites par Eudora en dehors du 
prix de la pension ; il la retire donc définitivement. La lettre 
d’Aimée Malortie était arrivée juste quand toutes les décisions 
étaient prises, quand toutes les mesures qu’elles comportaient 
étaient en pleine exécution ! 

Où Champagneux va-t-il donc emmener sa pupille ? Non pas 
précisément à Lyon, mais plus loin, dans sa terre de Champagneux, 
près de Bourgoin. Il l’y conduit et l’y installe, sous la garde de sa 
femme, qui avait été du voyage. Il laisse d’ailleurs chez M me Mo¬ 
reau, plus d’un mois encore, la servante Lleury, dont il redoute tou¬ 
jours l’ascendant sur sa jeune maîtresse ; il n’a pas besoin d’elle 
pour ce qu’il prépare. Il ne la retirera de là que le 23 novembre, six 
semaines après (reçu de ce jour, signé Moreau-Beaumont). 

Puis il revient à Paris reprendre ses laborieuses fonctions au 
ministère de l’Intérieur. 

Un mois après, Eudora paraît tout à fait apprivoisée à son nou¬ 
veau séjour. Elle écrit à son tuteur : 


Champagneux, 23 brumaire, 5 e année républicaine [13 novembre 1796]. 

J’ai reçu, mon bon papa, la charmante chaîne 115 que vous avez eu la 
bonté de m’envoyer. Je ne puis vous exprimer le plaisir qu’elle m’a fait, et 
combien je suis sensible à cette marque d’amitié de votre part. Elle ne pou¬ 
vait être plus jolie et plus à mon goût. Recevez mes remerciements et 
l’assurance de ma reconnaissance. 



ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


107 


Je vous envoie une lettre relative à mes affaires, je ne sais pas de qui elle 
est. 

Nous regrettons tous les jours votre départ, surtout ma bonne maman. 
Elle est si bonne et si sensible ! Que vous êtes heureux d’avoir une femme 
comme cela ! Mes sœurs 116 vous embrassent et voudraient bien vous dire un 
petit mot à l’oreille. Moi, je vous aime, et suis, pour la vie, votre fille, — Eu¬ 
dora Roland. 

Cette lettre câline et soumise, d’une grâce presque enfantine, 
ressemblant si peu aux lettres d’allure volontaire écrites à Bosc six 
mois auparavant, ne peut laisser de doute : Eudora avait été préve¬ 
nue qu’elle allait épouser le fils cadet de son tuteur, Pierre-Léon, et 
y avait consenti. La « petite chaîne d’or » était une chaîne de fian¬ 
çailles. 

* 

* * 

La semaine suivante, Pierre-Léon arrivait de Paris, et, le 
20 novembre, épousait Marie-Thérèse-Eudora Roland dans l’église 
de Ruy, la paroisse dont dépendait le domaine de Champagneux. 
Le mariage civil, à la mairie de Jallieu, le centre de la circonscrip¬ 
tion cantonale d’alors, n’eut heu que le 13 décembre suivant 117 . 

Pierre-Léon, né le 11 avril 1777, n’avait pas encore vingt ans 
accomplis ; Eudora venait d’en avoir quinze ; Champagneux avait 
marié deux enfants. 

Il avait cru bien faire. L’idée d’un calcul intéressé doit être ab¬ 
solument écartée, car la fortune de la fille des Roland était en défi¬ 
nitive médiocre ; en dehors de la propriété du Clos et du petit 
domaine de Villeron, les héritages collatéraux qui lui étaient échus 
se réduisaient à peu de chose, et Champagneux était lui-même un 
assez gros propriétaire. Il semble bien n’avoir eu en vue que de 
mettre sa pupille à l’abri des orages, se disant sans doute, lui aussi, 
« que c’est un terrible dépôt qu’une fille de quatorze à vingt et un 


ans ». 
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* 

* * 

Restait à informer Bosc de l’événement. C’est Champagneux 
qui s’en chargea. Nous le savons par le catalogue d’une vente 
d’autographes 118 : « Sept lettres autographes, signées de Champa¬ 
gneux, directeur de la l re division au ministère de l’Intérieur, à 
Bosc, Paris, an IV-an VII, 18 p. in-8°. Il lui donne de longs détails 
sur le mariage de son second fils Léon avec M lle Eudora Roland, sa 
fille adoptive. » 

Ces lettres doivent aujourd’hui se trouver enfouies dans 
quelque collection particulière, et c’est vraiment grand dommage. Il 
serait curieux de voir comment Champagneux s’y prenait pour 
faire accepter à l’exilé un dénouement aussi prompt. Bosc ne lui ré¬ 
pondit pas : il avait l’âme trop ulcérée. 


XVI 

BOSC EN AMÉRIQUE 

Après Creuzé, Champagneux ! en moins de six mois, deux tra¬ 
hisons de l’amitié. Bosc n’avait plus qu’à oublier. Ce ne fut pas sans 
révoltes ; il lui fallut trois années pour se faire à l’irréparable. 

Il avait cru trouver à Charleston son ami André Michaux 119 , 
qui dirigeait dans la Caroline un jardin de naturalisation, mais Mi¬ 
chaux venait précisément de repartir pour la France. Bosc put du 
moins s’installer dans son habitation et son jardin. Il se mit à explo¬ 
rer le pays en naturaliste, accompagné de son fils. Une lettre de 
l’enfant à sa tante Sophie Déhérain, sans date, mais écrite évidem¬ 
ment peu après l’arrivée, rend compte des premières impressions. 
La grosse écriture, six ou sept fautes d’orthographe (que je ne re¬ 
produirai pas) révèlent un écolier attardé. Mais la netteté naïve des 
remarques indique que l’enfant, élevé à la campagne, dans ces bois 
de Servin où son père avait passé ses premières années, a appris de 
lui à observer avec justesse. 
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Ma chère amie, 

Il y a longtemps que je suis ici sans recevoir de tes nouvelles. Je t’écris 
par le capitaine qui nous a amenés ici. Tu m’as demandé que je t’écrive ce 
que j’aurais vu dans notre traversée. Nous avons eu presque toujours mau¬ 
vais temps. Nous rencontrâmes des frégates anglaises qui nous ont visités. 
Après soixante jours, nous sommes arrivés. J’ai été très étonné de voir un ter¬ 
rain si mauvais. Nous allons assez souvent à la chasse ; l’on ne trouve pas 
beaucoup de gibier. J’ai vu des sauvages. Ils avaient des souliers de peau de 
cerf. Ils avaient toutes sortes d’outils qu’ils portaient avec eux. Leur couleur 
était cuivrée. Je n’ai pas oublié tes bontés ni celles de mon oncle. Tu lui té¬ 
moigneras toute ma reconnaissance. Tu embrasseras pour moi ma petite cou¬ 
sine. 

Adieu, ma chère tante. — Bosc fils 120 . 

Cependant, La Révellière-Lépeaux avait enfin pu tenir sa pro¬ 
messe. Le 6 juillet 1797, Bosc fut nommé vice-consul à Wilming- 
ton, au traitement de 5.000 francs, puis le 30 juin 1798, consul à 
New York, au traitement de 12.000 francs. Cela lui permettait de 
subsister, sans aller se faire maître d’école dans l’intérieur du pays. 
Il ne put d’ailleurs exercer réellement ses fonctions, le président des 

F 

Etats-Unis, John Adams, qui avait alors de vifs démêlés avec la 
France, lui ayant refusé Yexequatur. Il continua donc de résider à 
Charleston, et c’est de là qu’il écrivait à M me Guadet, à Brongniart, 
à Bancal des Issarts, à M me Louvet. Nous avons ces trois dernières 
lettres, et je vais en extraire ce qui nous renseigne sur son séjour et 
sur l’état de son âme. Cela tiendra lieu tant bien que mal du journal 
qu’il dut rédiger, selon son habitude, mais que nous n’avons pas. 

À Brongniart. — Charleston, 4 ventôse an VI [22 février 1798]. 

... Je n’ai toujours point de nouvelles de France, et j’en ai besoin sous 
tous les rapports... [Il craint que la tension des relations entre la France et les 

r 

Etats-Unis ne le force à quitter Charleston ; il songe à se transporter à Pensa- 
cola, sur le golfe du Mexique.] Je n’hésiterais pas à m’y aller établir, si j’avais 
suffisamment d’argent... 

La lettre à Bancal des Issarts est à citer presque toute entière. 
Bancal avait publié, à l’automne de 1796, un livre bien étrange, 
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moins par sa pensée maîtresse, qui peut se concevoir et se soutenir, 
que par les divagations où elle se perd. Dans cet ouvrage, Du nouvel 
ordre social fondé sur la religion , il prétendait réconcilier la religion 
avec la République, non par une tolérance mutuelle, mais par une 
pénétration intime, la République n’étant pour lui que la consé¬ 
quence naturelle et nécessaire du christianisme. Plus d’un des mys¬ 
tiques révolutionnaires de 1790 aboutissait là. Lanthenas, lui aussi, 
leur ancien ami, avait écrit, au printemps de 1795, un opuscule 
pour « lier par la morale républicaine les opinions religieuses et les 
cultes au maintien de la République ». Mais Bosc, disciple impéni¬ 
tent des Encyclopédistes, se refusait à cette conception. Il répond 
donc à Bancal 121 , en lui accusant réception de son livre. 


Charleston, 17 ventôse an VI [7 mars 1798 122 ]. 

Il y a environ un mois, mon cher, que j’ai reçu ta lettre amicale et la 
brochure 123 qui l’accompagnait. Ainsi, elle a été un an en route, comme 
toutes les dépêches dont Monroë s’était chargé 124 . Je t’ai, dans l’intervalle, 
écrit deux ou trois fois, et, inquiet de ne pas recevoir de tes nouvelles, j’avais 
chargé Lemaire de t’aller voir et de m’en donner... 

J’ai lu ton livre et j’y ai reconnu ton ardent amour pour la République, 
mais non les principes que nous discutions jadis dans nos promenades philo¬ 
sophiques du dimanche. Je regarderai cependant cet écrit comme bon, s’il 
rallie au gouvernement les hommes de bonne foi qu’une âme sensible et une 
imagination ardente ont, au milieu des malheurs de la Révolution, conduits à 
penser et à sentir comme toi... 

... Au reste, ou je me trompe fort, ou les prêtres auront crié anathème 
sur tes principes. Ils se seront même réservé de te traiter comme hérétique à 
la contre-révolution, et le 18 thermidor 125 seul t’aura peut-être sauvé de leurs 
mains. À quelques excellents amis près, comme Saurine 126 , les prêtres, tu en 
convenais comme moi, sont plus jaloux de dominer sur les hommes et de 
disposer de leur bourse à leur profit que d’opérer le salut des âmes. La Révo¬ 
lution, dès ses premiers instants, en a bien convaincu les moins clairvoyants. 
Je ne serai jamais tranquille sur le sort de la République tant que je ne les ver¬ 
rai pas réduits, en France comme ici, dans la nullité politique la plus absolue, 
et d’après tes principes cela devient impossible... 

... Je ne me plais point dans ce pays, dont les Anglais et les émigrés 
français nous aliènent chaque jour les habitants. Il n’y a plus que les cam¬ 
pagnes éloignées où l’on se souvienne que les Français ont aidé à conquérir 
la liberté. J’ai reçu, dans un voyage que je viens de faire aux montagnes, des 
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marques d’amitié qui m’ont fait oublier les calomnies et les persécutions de la 
ville. Je vis fort isolé, courant les bois, et m’occupant, autant que la situation de 
mon âme peut le permettre, de recherches d’histoire naturelle. J’ai déjà beau¬ 
coup de bonnes choses et j’espère que, actuellement que ma bourse est un 
peu remontée, je pourrai en acquérir encore plus. Je vais partir pour un 
voyage de quelque durée, avec une charrette où je coucherai et où seront mes 
provisions. 

La lettre se termine par un mélancolique retour sur cet ermi¬ 
tage de Sainte-Radegonde où Bosc avait vécu en proscrit pendant la 
Terreur, conservant dans une cachette, « au-dessus de la poutre de 
la porte charretière », les manuscrits des Mémoires de M me Roland, 
et que Bancal, propriétaire indifférent, abandonnait de plus en 
plus : 

Eh bien, tu ne vas donc pas visiter Sainte-Radegonde ! De là, je conclus 
que tu n’y feras aucune dépense et que tu t’en déferas bientôt. J’avais cepen¬ 
dant le projet d’y planter force arbres de ce pays, attendu que c’est le terrain 
le plus analogue à celui de la basse Caroline que je connaisse aux environs de 
Paris. 

Adieu, mon cher, conserve-toi pour tes amis, qui, quoi qu’ils n’aient pas 
les opinions religieuses que tu professes, ne t’en aiment pas moins et n’en se¬ 
ront pas moins satisfaits de te savoir heureux. — Bosc. 

Bosc aurait pu ajouter qu’une page du livre de Bancal « sur les 
femmes qui ne doivent jamais se mêler des affaires publiques » 
(p. 243-244) avait dû lui paraître bien cruelle pour la mémoire de 
leur ancienne amie. Ainsi, de ces deux hommes qui avaient aimé 
M me Roland, Bancal, qui le lui avait laissé voir, semblait infidèle à 
son souvenir, et c’est Bosc, le résigné, le silencieux, qui gardait son 
culte. 

Avec Bancal, Bosc n’avait fait qu’une brève allusion à « la si¬ 
tuation de son âme » ; avec M me Louvet, la confidente de toutes ses 
peines, il va s’épancher davantage. 

Louvet était mort le 25 août 1797 ; sa femme, ne voulant pas 
lui survivre, avait pris du poison, mais on était parvenu à la sauver. 
Bosc avait appris par les journaux, au commencement d’octobre 
1797, les malheurs de son amie ; il avait aussitôt écrit, pour être 
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mieux renseigné, et à Lemaire et à M me Louvet elle-même. Dans 
cette lettre, il disait qu’il venait d’en recevoir une d’Eudora. Ainsi, 
mariée depuis près d’un an, Eudora lui écrivait encore... Enfin, 
ayant reçu, dans les premiers jours de 1798, des lettres de M me Lou¬ 
vet qui se croisaient sans doute avec la sienne, il s’empressa de lui 
répondre 127 : 


Charleston, 17 nivôse an VI [6 janvier 1798]. 

Ma douleur est adoucie, mes inquiétudes sont enfin calmées sur votre 
compte après trois mois d’angoisse... 

J’ai oublié mes douleurs pour m’occuper des vôtres. Vous avez dû rece¬ 
voir par Lemaire ma lettre où, quoique incertain de votre existence, je vous 
peignais l’impression de mon cœur : j’ai depuis chargé [La Révellière-]Lé- 
peaux et le même Lemaire de m’apprendre si vos amis vous avaient conser¬ 
vée pour votre fils... 

... Certainement j’aurais accepté les honorables fonctions 128 que votre 
mari, que vous-même m’aviez proposées et que vous me rappelez, cette fois 
mon coeur n’eût pas couru de risque et mon devoir envers l’amitié eût été rempli. 
J’ignore quand la plaie de ce coeur sera assez consolidée pour me permettre de re¬ 
voir, sans trop d’amertume, les lieux et les personnes qui me sont encore 
chères et dont la présence me rappellera de cruels souvenirs. Quoique bien 
plus calme qu’à mon départ, quoique actuellement facilement distrait par 
mes travaux scientifiques, par des occupations même manuelles, je ne me 
sens pas encore le courage de retourner à Paris. J’ai encore besoin de voir des 
indifférents pour m’accoutumer à l’être vis-à-vis de certaines personnes que j’ai 
aimées et que je ne puis oublier, quels que soient leurs torts à mon égard ou à celui de 
la République 129 , sans compter mon Eudora. Je vous assure qu’on marche rapi¬ 
dement vers ce but dans le pays où je me trouve... Je ne puis épancher mon 
cœur dans le sein de personne... 

Je réside dans l’habitation de Michaux... Je fais des courses dans les en¬ 
virons et, en ce moment, j’en projette une longue, que le défaut d’argent m’a 
empêché de tenter jusqu’à présent. Je vivrai, comme les anciens patriarches, 
dans un chariot qui me servira de maison la nuit comme le jour. Je penserai, 
là comme ailleurs, à tous nos amis morts pour la liberté, au petit nombre de 
ceux qui me restent, à ... 13 °. Il n’en résulte pas moins que je voudrais quitter 
ce pays où règne l’esclavage et où les Anglais ont une influence désagréable 
pour les agents de la République... 

... Adieu encore une fois. Mes tendres amitiés à la famille de Brissot, de 
Pétion et autres, nos amis communs. Je vous embrasse, j’embrasse votre Fé- 
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lix, et vous présente les embrassements de mon fils, actuellement grand au 
physique, mais peu avancé au scientifique. — Bosc. 


XVII 

LE RETOUR 

Peu à peu, cependant, l’apaisement se faisait dans son cœur. Il 
se décida au retour. Il dut quitter Charleston vers la fin de juillet 
1798, avant même d’avoir reçu sa nomination de consul à New 
York (qui est du 30 juin). 

Le 25 septembre, il débarquait à la Corogne (dans le visa de 
son passeport, il est encore qualifié de vice-consul à Wilmington). 
De là, il regagna la France par voie de terre, en traversant les pro¬ 
vinces du nord-ouest de l’Espagne, pour étudier le pays 131 . Il arriva 
à Saint-Jean-de-Luz le 10 novembre, à Bayonne le 13 (ce natura¬ 
liste s’arrêtait complaisamment en route), et à Bordeaux vers le 18. 

Comme à son précédent passage, il descendit chez M me Gen- 
sonné. De là, il écrivit, le 22 novembre, à M me Guadet, qui avait 
bien aussi sa maison à Bordeaux, rue des Trois-Conils, mais qui se 

r 

trouvait retenue encore à Saint-Emilion, pour lui exprimer ses re¬ 
grets de ne pouvoir, étant rappelé à Paris, aller la voir dans sa mai¬ 
son des champs 132 . 

r 

Mais le désir de revoir Saint-Emilion et M me Guadet l’emporta. 
En quittant Bordeaux le 25, Bosc prit un cheval à la poste de Cub- 
zac et alla passer quelques heures auprès de la veuve du girondin 133 . 
Puis il revint prendre la diligence à Cubzac et arriva à Paris vers le 
30 novembre, cinq jours après. Cette fois, il n’avait pas fait la route 
à pied, en herborisant. 

Son premier soin fut de revoir M me Louvet et d’entreprendre 
avec elle des démarches pour se faire remettre les papiers des pros- 

r 

crits de Saint-Emilion, saisis en juin 1794, envoyés alors au Comité 
de salut public, puis détournés par des mains intéressées. Le 22 dé¬ 
cembre, il adressait à ce sujet une requête au ministre de la Po¬ 
lice 134 . 

Mais, tout de suite après, il se remettait en route pour le Midi 
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de la France, « avec une mission du Directoire », dit son biographe 
Silvestre (mission d’agriculture, évidemment). Bancal, alors retiré 
en Auvergne, aux environs de Clermont, écrivait à Albert Gosse, le 
10 janvier 1799 : « Bosc, revenu depuis peu de l’Amérique, a passé 
ici il y a huit jours ; ... nous avons parlé de vous. Il n’a séjourné 
qu’un jour et demi. » 

Où allait-il donc ? au pays cévenol, dans la famille de son père. 

Et qu’allait-il y faire ? 

S’y marier ! Il épousait sa cousine germaine, Suzanne Bosc. La 
publication des bans se fit à Peyreségade 135 , le 9 mars 1799, et le 
mariage eut lieu à Paris un mois après, le 9 avril 136 . 

Le douloureux roman était bien fini ! 

Assurément, sa femme « lui donna la paix du foyer », ainsi que 
Silvestre nous l’assure. Mais quand je compare sa figure à la sédui¬ 
sante image d’Eudora Roland (j’ai leurs portraits sous les yeux), 
j’imagine que la pensée de Bosc dut plus d’une fois se reporter vers 
les radieuses journées de l’été de 1795, dans la douce solitude du 
Clos. 


XVIII 

ÉPILOGUE 

Le roman eut cependant un épilogue, touchant et mélanco¬ 
lique, la réconciliation du tuteur et de la pupille, plus de vingt ans 
après. On voit qu’il fallut du temps pour que la blessure de Bosc se 
fermât. 

Lorsque Champagneux, destitué de son emploi au ministère en 
juillet 1797 (aux approches du 18 fructidor), et retiré dans sa pro¬ 
priété du Dauphiné, apprit le retour de l’exilé, ce ne fut pas sans un 
certain malaise. Le 8 décembre 1798, il écrivait à son fils aîné, Be¬ 
noît-Anselme, toujours employé à Paris : 

Je voudrais bien savoir ce que Bosc fait à Paris et ce qu’il pense du ma¬ 
riage d’Eudora. Si tu pouvais voir M me Lemaire, femme du libraire, tu lui 
demanderais des nouvelles de ma part, tu serais au fait de ses sentiments. Je le 
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crois en colère contre moi , car il n’a pas répondu à plusieurs lettres que je lui ai 
écrites. Creuzé pourrait encore te mettre au fait. Il [Bosc] est sans doute tou¬ 
jours puissant auprès de La Révellière... 

Je doute que Creuzé, auquel Bosc n’avait pas dû pardonner 
non plus, fût en état de fournir les renseignements désirés. Quant à 
La Révellière-Lépeaux, auprès duquel Champagneux présumait 
que Bosc devait être toujours en crédit, ce ne fut pas pour long- 

r 

temps, car le coup d’Etat du 30 prairial an VII (18 juin 1799) allait 
le rejeter pour toujours dans la vie privée. 

Dans une autre lettre à son fils, du 22 mai 1801 : 

Tu m’avais promis de voir le tribun Bosc 137 . C’est mal de lui laisser des 
livres qui appartiennent à Eudora. En voyant le tribun, tâche d’avoir des nou¬ 
velles de son frère. 

Puis, dans une autre lettre du 16 octobre 1801, où l’on voit que 
Pierre-Léon et Eudora viennent d’arriver à Paris, après un séjour à 
Châtellerault chez les Creuzé : 

Il faudra profiter de sa présence [de Léon] pour réclamer auprès du tri¬ 
bun Bosc les livres qui appartiennent à la succession Roland. Je n’entends 
plus dire un seul mot de son frère ; a-t-il quelque occupation lucrative ? Son 
originalité doit aller en augmentant. 

Et enfin, le 25 février 1805, en chargeant son fils de lui procurer 
des plants d’arbres fruitiers pour son domaine : « Est-ce notre Bosc 
qui a la direction des pépinières de Versailles ? » 

On sent que le remords qui hantait un peu l’âme de Champa¬ 
gneux allait en s’affaiblissant. Il mourut en 1807, sans s’être récon¬ 
cilié avec son ami. 

Mais Eudora avait revu son ancien tuteur, précisément dans ce 
voyage de l’automne de 1801 dont je parlais tout à l’heure. C’est 
Bosc lui-même qui nous l’apprend. « Quand je l’ai revue, trois ans 
après », nous dit-il dans ce fragment de mémoires que j’ai déjà plu¬ 
sieurs fois cité. Après la séparation de 1796 ? Non, car cela voudrait 
dire 1799, et la jeune femme, à cette époque, n’était pas encore re- 
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venue à Paris. Il faut donc lire après le retour de 1798, ce qui nous 
porte à la fin de 1801, c’est-à-dire au moment où Eudora et son ma¬ 
ri, s’échappant de la tutelle un peu étroite où les tenait Champa- 
gneux, après être allés voir en Poitou M me Creuzé et ses filles, 
arrivaient à Paris. 

Ce que fût cette rencontre, rien ne l’indique ; on peut se l’ima¬ 
giner assez froide et contrainte. En tout cas, la date paraît bien éta¬ 
blie. Voici maintenant les lignes cruelles que Bosc lui consacrait 
plus tard, dans ces pages d’autobiographie écrites probablement 
sous l’Empire : 

Quand je l’ai revue, trois ans après, elle était défigurée par la petite vé¬ 
role, par deux couches, et, si l’impression qu’elle fit alors sur moi fut pénible, 
elle était toute de réminiscence. 

Que nous voilà loin des émotions de 1796 ! La crudité du style 
du naturaliste ajoute encore à la sécheresse de la remarque. 

Bosc ajoute : 

Depuis lors, elle a cessé de m’écrire [la correspondance avait donc repris 
pendant quelque temps ?] et je n’ai plus de ses nouvelles que par des tiers... 

* 

* * 

Mais une âme généreuse peut-elle oublier à jamais les heures 
enchantées de l’amour ? 

Vingt ans après, en 1822, Bosc, devenu membre de l’Institut, 
membre du Conseil central d’agriculture, inspecteur général des 
pépinières, faisant dans le sud-est de la France une tournée de ser¬ 
vice, s’arrêta à Lyon, où Eudora demeurait alors 138 . Il voulut la re¬ 
voir. Il avait 63 ans, elle 42 ; il était père de cinq enfants ; elle avait 
deux grandes filles et était à la veille de marier l’aînée. On pouvait 
donc, cette fois, se retrouver sans amertume. 

De là, il alla à Genève rendre visite à M me Gosse, veuve depuis 
six années. M me Champagneux, qui était restée en correspondance 
avec elle, lui écrivait quelque temps après (9 décembre 1822) : 
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Vous avez reçu une visite intéressante, et qui l’a été pour moi au plus 
haut degré : après vingt ans d’absence revoir mon tuteur, l’ancien ami de mes 
parents, au moment où je le croyais fort éloigné de moi ; cet événement, car 
c’en était un, ne pouvait que produire en moi une violente émotion : aussi en 
ai-je été fortement ébranlée. Notre attachement mutuel, ravivé par cette en¬ 
trevue, a donné lieu à une correspondance suivie, qui est pour moi d’un 
grand prix. 

M me Gosse, confidente de Bosc et d’Eudora dans la crise de 
1795-1796, pouvait mieux que personne comprendre tout ce que 
cette entrevue de 1822 avait dû avoir d’émouvant. 

Cette amitié d’arrière-saison, d’une mélancolique et pure ten¬ 
dresse, dura jusqu’à la mort de Bosc en 1828. Il nous en reste 
quelques traces. En 1823, M me Champagneux était venue passer 
quelque temps à Paris (où son mari était chef de bureau à 
l’administration centrale des droits réunis, tandis qu’elle résidait 
ordinairement à Lyon, où elle avait marié en janvier 1823 sa fille 
aînée, M me Joseph Chaley). Le ménage vivait ainsi séparé, pour des 
raisons diverses qu’il n’y a pas lieu d’exposer ici (ce serait sans inté¬ 
rêt), mais néanmoins en complet accord, et M me Champagneux fai¬ 
sait à Paris de fréquents voyages. C’est dans un de ses séjours 
qu’elle reçut de Bosc le billet suivant, d’un ton aimable, quoique 
encore un peu cérémonieux : 


Paris, 2 septembre 1823. 

Je vous envoie ci-joint, ma chère amie, l’autorisation que vous m’aviez 
chargé de vous procurer pour entrer à la Monnaie. Demain, avant 11 heures, 
je compte me rendre à vos ordres. Croyez que je me trouverai toujours heu¬ 
reux toutes les fois que j’aurai l’occasion de vous prouver mon affection. — 
Bosc. 

Trois ans se passent, et le doux tutoiement d’autrefois va repa¬ 
raître ; c’est que, dans l’intervalle, M me Champagneux et son mari 
sont venus s’asseoir au foyer de Bosc. Elle venait de repartir pour 
Lyon : 
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Paris, 7 mars 1826. 

Ton mari, mon Eudora, ne vient pas me voir, je ne le trouve jamais chez 
lui. Il en résulte que je n’ai pas eu de tes nouvelles depuis que tu es partie. 
Mon cœur en a cependant besoin, et il y a longtemps que je projette de t’en 
demander directement. Je te prie donc de me dire comment toi, et tes filles et 
petites-filles 139 se portent, comment va l’entreprise de ton gendre ? 

Moi, je vais de mieux en mieux, mais cependant je reste toujours tour¬ 
menté par la vessie. Ma femme et mes enfants vont passablement bien. Je 
suis extrêmement occupé en ce moment, surtout extrêmement dérangé par 
les visites, aussi suis-je fatigué chaque soir au-delà de toute mesure. 

Adieu, ma bonne, je t’embrasse ainsi que tes enfants et vous souhaite 
santé et prospérité. — B. 

Où demeures-tu actuellement 140 ? 

Autre billet, cinq mois après : 

■\ 

A M ne Champagneux, née Roland, à la maison de santé 
de M. Chaley, médecin, à Lyon. 


Paris, 14 août 1826. 

Je viens, mon Eudora, te faire part du prochain mariage de ma fille aî¬ 
née 141 avec le fils de Pilastre 142 , que tu as connu et avec lequel je suis resté 
constamment lié. Tout se trouve réuni dans cette alliance, la jeunesse 
(31 ans), le bon caractère et la fortune. Tu dois prendre part à ma satisfac¬ 
tion. Le mariage se fera dans le milieu du mois prochain seulement, — le 
père ayant fait une chute de cheval qui l’empêche de venir de suite à Paris. 

... Dis mille choses agréables de ma part à tes filles, à ton gendre, à ton 
beau-frère 143 , et reçois les embrassements de la bonne amitié pour tous. 

Je ne sais pas encore ta nouvelle adresse. — Bosc. 

Ainsi, nous n’en sommes plus à « ma chère amie », la formule 
d’affection un peu froide de 1823; c’est «mon Eudora», «ma 
bonne », comme aux beaux jours de 1795 ! 

L’année suivante, la fille aînée de Bosc, qui dessinait agréable¬ 
ment, copiait au crayon pour M me Champagneux un portrait de 
M me Roland, le seul absolument authentique qui existe, en inscri- 

r 

vant au bas : « Copié par Eliza Bosc, 1827. » Remarquez la date : 

r 

Eliza est devenue M me Pilastre, mais elle a tenu à signer encore de 
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son nom de jeune fille, du nom cher à Eudora. 

Après la mort de Bosc (10 juillet 1828), je ne trouve pas trace 
qu’il ait subsisté des relations entre ses filles et M me Champagneux, 
mais elle en garda avec son fils Louis, qui, du même âge qu’elle, 
avait vécu auprès d’elle au temps de son roman de jeunesse. J’ai 
sous les yeux six lettres à elle adressées par Louis Bosc, de 1828 à 
1830, où il l’appelle « ma chère Eudora », « ma sœur adoptive, que 
j’embrasse comme je l’aime de tout mon cœur ». Il était alors capi¬ 
taine de frégate à Cherbourg 144 , puis à Toulon. Dans une de ses 
lettres, du 10 août 1828, un mois après la mort de son père, il di¬ 
sait : « Je sais que mon père, par une disposition de son testament, 
vous a fait remettre plusieurs objets qu’il tenait de votre mère ; 
j’espère qu’ils vous seront remis. » 

La volonté de Bosc mourant dut être observée, au moins en 
partie 145 , car j’ai retrouvé au château de Rosière, en 1899, chez 
M me Taillet, arrière-petite-fille de M me Roland, les reliques que Bosc 
avait conservées de son illustre amie, et qu’il avait montrées en 
1820 à l’historien Barrière, en lui fournissant des documents pour 
son édition des Mémoires , entre autres un dessin de Lavater, à la 
plume, représentant en silhouette M me Roland, son mari et sa fille, 
ainsi qu’un autre dessin de M me Roland elle-même, une tête de 
Vierge, qu’elle lui avait envoyé de Sainte-Pélagie, le 27 octobre 
1793. 

* 

* * 

Lorsque M me Champagneux noua avec Prosper Laugère, en 
1838, une amitié qui dura, de plus en plus étroite, jusqu’à sa mort, 
j’imagine que le souvenir de Bosc ne resta pas étranger à la vivacité 
de cette affection quasi maternelle. Sans doute le premier et le plus 
fort lien fut celui de la religion ; après avoir perdu subitement sa se¬ 
conde fille en 1832, M me Champagneux s’était absolument retirée 
du monde, s’était jetée dans la dévotion et les œuvres de charité. 
Lacordaire et l’abbé Combalot la mirent en rapports avec Laugère, 
âgé de 25 ans, qui venait de fonder Le Moniteur religieux (1835). 
Mais M me Champagneux ne dut pas ignorer que son jeune ami était 
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petit-neveu de Bosc par alliance, et ce fut certainement pour elle un 
motif de plus de s’intéresser à lui. Bosc eût été sans doute bien sur¬ 
pris, — lui qui, dans sa fervente incrédulité d’encyclopédiste, trai¬ 
tait les prêtres de « scélérats », — s’il eût assisté aux entretiens de 
son petit-neveu et de son ancienne pupille. Mais son nom dut bien 
souvent revenir entre eux... 


* 

* * 

A 

A travers ce récit, trop souvent embarrassé par la nécessité 
d’établir des dates et de relever les rapports qui en résultent, appa¬ 
raissent à chaque page deux sentiments qui se confondent en ce que 
l’un prolonge l’autre. 

Un jeune homme de vingt et un ans a aimé ardemment une 
femme mariée de vingt-six ans, et l’a respectée au point de ne ja¬ 
mais lui dire un mot de cet amour. 

Il s’est dévoué ensuite à l’enfant de cette femme tragiquement 
disparue ; il l’a aimée, — aimant en réalité sa mère en elle, — s’en 
est cru aimé, et peut-être l’a-t-il été un instant (mais qui pourra ja¬ 
mais démêler la psychologie d’une enfant de quinze ans ?). Il a 
alors projeté de l’épouser, puis, après s’être rendu compte que la 
jeune fille en était venue à ne l’accepter que par reconnaissance, il a 
eu le courage de fuir bien loin d’elle. 

Ce ne sont pas là des conceptions imaginées par un romancier. 
C’est de l’histoire, déroulée jour par jour. 


APPENDICE 

UNE MÉPRISE DE MONSIEUR CLAUDE PERROUD 

Par Albert Mathiez 

M. Cl. Perroud, l’historien attitré des girondins, s’est étonné que le ma¬ 
riage religieux de la fille de M me Roland, Eudora, avec le fils de Champa- 
gneux, ait précédé de plusieurs jours le mariage civil, le premier ayant été 
célébré dans l’église de Ruy (Isère), le 20 novembre 1796, et le second à la 
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mairie de Jallieu, le 13 décembre suivant. Il a cru devoir supposer que ces 
dates devaient être inexactes : « Il serait surprenant que Champagneux eût 
contrevenu à la loi qui exigeait la priorité du mariage civil. » 

Ce qui est surprenant dans l’affaire, c’est la surprise de M. Perroud qui 
provient de sa méconnaissance de la législation révolutionnaire. Cette législa¬ 
tion qui, depuis l’an III, ignorait les cultes, ne pouvait prescrire l’antériorité 
du mariage civil sur le mariage religieux. Aussi ne prescrivait-elle rien en 
cette matière et les fidèles des prêtres insoumis s’abstenaient-ils d’ordinaire de 
faire inscrire leur union sur les registres de la République. Il en résultait des 
inconvénients graves pour eux et leur progéniture. Le Concordat y mit un 
terme en faisant une obligation aux prêtres de ne procéder à la bénédiction 
nuptiale que sur le vu d’un certificat attestant la célébration du mariage civil. 
Mais le Concordat est de cinq ans postérieur au mariage d’Eudora Roland. 

Ce qui est intéressant dans ce mariage, c’est que le girondin Champa¬ 
gneux, fonctionnaire du Directoire, le gouvernement le plus anticlérical qui 
fut jamais, ait cru devoir recourir aux prêtres, sans doute aux constitution¬ 
nels, mais M. Perroud ne nous renseigne pas sur ce sujet précis. 


1 Elle est résumée dans : Études sur les Roland, t. II, p. 223. D’autre part, mon ami M. Auguste Rey 
lui a consacré deux très agréables monographies, dont la dernière, Un girondin herborisant, 1902, est 
assurément ce qu’on a jusqu’ici publié de plus complet sur le personnage. 

2 Note autographe de Faugère, consignée par lui en marge du discours de Cuvier, après y avoir 
transcrit le passage de la notice de Silvestre. 

3 Une partie de ces papiers, qui m’avaient été communiqués dès 1903, ont paru en 1909 dans le 
livre de M lle D. Plan, Un Genevois d’autrefois, Henri-Albert Gosse, in-8°, et ont été reproduits dans le 
Mercure de France du 10 novembre 1909. Tout le reste est inédit. Je signalerai au passage les textes 
empruntés à M lle Plan. 

Sur Henri-Albert Gosse, on pourra consulter : Un ami de madame Roland : Henri-Albert Gosse 
{Études sur les Roland, 1.1, p. 111). 

4 Voir Études sur les Roland, t. II, p. 396. 

5 Ibid., p. 371. 

6 Fragment d’autobiographie, que j’ai publié à la suite des Mémoires de M me Roland, t. II, p. 450- 
461. Voir aussi : Études sur les Roland, t. II, p. 223. 

7 Mais avec plus de noblesse. Quand ils devineront l’un et l’autre, à la fin de 1792, que le cœur de 
leur amie s’est ouvert pour Buzot, Lanthenas se fâchera, se brouillera à jamais ; Bosc restera fidèle 
quand même. « Lanthenas avait bien quelques motifs secrets pour tenir cette conduite, mais il n’y a 
qu’un lâche qui pût le faire valoir dans cette circonstance. » (Bosc à Gosse, 1 er mai 1795.) 

8 Voir à ce sujet une lettre fort curieuse de M me Roland à son mari, du 1 er décembre 1787. 

9 Papiers de famille de M me Marion. Le reçu du maître de pension, du 15 décembre 1791, porte 
233 1. 10 s. par trimestre, chiffre élevé pour l’époque. 

10 Cité par M. Dauban, M" w Roland et son temps, p. cxxxv. 

11 On a cru ce billet adressé à Buzot ; c’est une erreur manifeste. Buzot était alors lui-même en 
fuite. D’ailleurs, c’est Bosc qui donna plus tard cette lettre à l’historien Barrière, qui l’a publiée le 
premier. Enfin, ce n’est qu’à lui que la prisonnière pouvait écrire : « Je vous embrasse cordiale¬ 
ment. » Quand elle écrira à Buzot, elle dira : « Adieu, mon bien-aimé ! » 

12 La Gazette des beaux-arts a donné sur elle (janvier-juin 1869) un article très documenté signé Léon 
Arbaud (M me Charles Lenormant). 
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13 Le 3 décembre 1794, la municipalité d’Amiens lui délivrait à cet effet un extrait de l’acte de 
naissance de l’enfant. L’acte de tutelle est du 28 décembre. 

14 « Roland, ex-ministre, rue de la Harpe, n° 462, vente de ses livres, meubles et effets, nivôse- 
ventôse an III » (décembre 1794-mars 1795). Archives départementales de la Seine : répertoire des fonds 
des Domaines, parM. Lucien Lazare, 1904. 

15 RI, t. II, p. 778-784. Voir aussi Études sur les Roland, t. II, p. 371 : Marie-Marguerite Fleury. 

16 Voir Études sur les Roland, t. I, p. 259 : Jany, le dernier correspondant de M" e Roland, et t. II, p. 356 : 
Edme Mentelle. 

17 D. Plan, p. 273. 

18 C’est-à-dire pendant la Terreur, alors que l’enfant était chez M me Godefroid. 

19 L’excellent Gosse avait offert, dans une lettre du 29 décembre 1794, de prendre Eudora chez lui, 
à Genève. 

20 D. Plan, p. 274. 

21 Comptes de tutelle de Bosc. 

22 Que j’ai publiés à la suite de mon édition des Mémoires, t. II, p. 461-497. Voir aussi Études sur les 
Roland, 1.1, p. 161 : Souvenirs de Sophie Grandchamp : une amie de M ne Roland. 

23 Dans ce fragment d’autobiographie écrit quelque vingt ans plus tard, que j’ai déjà mentionné. 

24 Ibid. 

25 Ce voyage coûta 1.707 livres assignats (comptes de tutelle). — 107 lieues, 5 jours de route {État 
général du service des diligences, 1789, p. 230). 

26 Procès-verbal de la Convention de ce jour {Le Moniteur du 8). 

27 D. Plan, p. 284-286. 

28 Ch. Vatel, Charlotte de Corday et les Girondins, t. III, p. 771. 

29 II laissa ce soin à la servante Fleury, assistée de l’honnête Pein, notaire à Villeffanche. 

30 Comptes de tutelle. 

31 Voir Études sur les Roland, t. II, p. 197. 

32 Ibid., p. 211. 

33 Ibid., p. 181. 

34 D. Plan, p. 287-289. 

35 Joseph Bosc, qui, de Troyes, devait venir passer quelques jours à Langres. 

36 D. Plan, p. 291. 

37 D. Plan, p. 290-291. 

38 Avec un Anglais appelé Justamont, établi depuis longtemps à Rouen, et familier des demoiselles 
Malortie, chez lesquelles M me Roland l’avait déjà vu en 1781. 

39 La lettre est datée du 2 ventôse an III, ce qui correspond au 21 février 1796. Mais Bosc a dû se 
tromper sur le mois, et je crois qu’il faut lire 2 pluviôse (22 janvier). Il annonce en effet son départ 
pour Rouen, et il résulte de son compte de tutelle que ce voyage est de la fin de janvier. 

40 Le compte de tutelle porte : « Voyage de Dieppe, 15 pluviôse » (4 février 1796). 

Ce voyage est attesté par une lettre du fils de Bosc à Eudora, du 10 août 1828 : « J’ai remis votre 
adresse à une dame Despréaux, de Dieppe, qui vous avait vue à Dieppe avec mon père pendant la Révo¬ 
lution... » 

41 L'Entomologie d’Olivier parut par livraison, de 1789 à 1809. 

42 D. Plan, p. 295. 

43 C’est-à-dire à la fin de germinal, vers le 19 avril. 

44 Une maison à Paris, qui venait d’échoir à Gosse. 

45 A. Rey, op. cit., p. 26 et 47. 

46 Toutes ces lettres d’Eudora, du 20 avril au 28 mai, ont été données par M lle Plan, op. cit., p. 299- 
308. 

47 L'Appel à l’impartiale postérité, titre sous lequel avaient paru les Mémoires de sa mère. Cette 4 e par¬ 
tie contient les 82 lettres adressées à Bosc par M me Roland de 1782 à 1791. 

48 Mémoires, t. II, p. 275, Dernières pensées. L’ami de son âge mûr, Prosper Faugère, nous apprend 
qu’elle « dessinait parfaitement » et que « dans ses dernières années, le dessin était redevenu une 
des distractions de sa vie ». 
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49 « Congé de six décades (deux mois) accordé au député Creuzé-Latouche par le Conseil des An¬ 
ciens, 2 fructidor an IV [19 août 1796], » ( Procès-verbal du Conseil des Anciens.) 

50 Papiers d’Alexandre Beljame. 

51 II y a persistas dans le texte. Je me permets çà et là de corriger quelques rares fautes de gram¬ 
maire ou d’orthographe. 

52 D. Plan, p. 297. Le début de la lettre, relatif à une autre affaire, est supprimé. 

53 De floréal (20 avril-19 mai). 

54 Prairial (20 mai). 

55 20 avril. 

56 28 avril. 

57 2 8 mai. 

58 Creuzé-Latouche. 

59 A. Debidour, Recueil des actes du Directoire exécutif, t. II, p. 656. 

60 Comptes de tutelle. Cela faisait environ 25.000 francs en papier-monnaie. On y voit aussi qu’au 
même moment il échangeait 12 francs en écus contre 6.000 francs en papier. C’était un rapport de 
là 500. 

61 Voir Études sur les Roland, t. II, p. 287. 

62 « Par acte reçu, Lefébure Saint-Maur, notaire à Paris, le 13 messidor an IV [1 er juillet 1796], » 

63 Bosc remettait à Champagneux « 391 livres 6 sols en numéraire, 5.663 livres en assignats, plus 
une guinée ». 

64 « Je n’ai pu retourner à la campagne depuis son départ », lui écrivait Bancal le 9 mars 1797 (Pa¬ 
piers Roland, n° 9533, P 142). 

65 C’est là, au milieu des bois, qu’il se fit enterrer, lui et les siens. 

66 J’ai raconté cette aventure. Voir Le Père Duchêne à Bergerac, dans le présent ouvrage. 

67 Jacques Hervey (1714-1748), Méditations et contemplations au milieu des tombeaux, 1746, trad. Le- 
tourneur, 1770, tel était le livre apporté par la femme de l’auteur de Faublas, l’intrépide Lodoïska, 
— avec du chocolat, d’ailleurs, — à son ami Bosc, incrédule endurci. Ce détail, et bien d’autres, 
que le lecteur relèvera de lui-même, peignent l’époque. Quant au style de Bosc, tour à tour naïf et 
apprêté, souvent un peu lourd et gauche, il a aussi sa saveur, à force de sincérité. 

68 J’ai dit que Louvet était miné par la phtisie. Lorsqu’il succomba (25 août 1797), sa femme 
s’empoisonna. Mais on put la sauver, et elle ne mourut qu’en 1827, un an avant Bosc. 

69 Bosc était en relations suivies avec le savant entomologiste danois. 

70 II écrivait à M me Gosse, le 4 août 1795 : « J’ai un besoin moral de me remettre complètement 
bien avec mon ancienne maîtresse... » 

n Mémoires de La Révellière-Lépeaux, 1.1, p. 168. 

/2 Bosc fait ici une petite erreur de géographie. C’est la Vienne, et non la Creuse, qui passe à Châ- 
tellerault. Cette « possession chérie de Creuzé » est sans doute Vaux (où il mourut en 1800). Vaux 
est aussi sur la Vienne, mais à 10 kilomètres seulement de la Creuse, ce qui explique la légère mé¬ 
prise. Bosc avait dû y aller avec Creuzé en 1783 (voir Lettres de M me Roland, 23 avril). 

73 Probablement Bessines, sur la Gartempe. 

74 Mémoires de Louvet, 1.1, p. 231-233. Éd. Aulard. 

75 Bosc ne se rend pas justice. À chaque pas, il a observé les plantes, les insectes, les troupeaux, la 
nature des terrains, l’agriculture, les mœurs et les coutumes, les patois, etc. Sa relation abonde en 
détails curieux. 

76 Riche propriétaire de Theizé, maire de la commune. Nous verrons plus loin apparaître un de ses 
parents. 

/7 Notaire à Villefranche, chargé de la surveillance du Clos. 

78 Probablement Préveraud de Pombreton, parent et ami des Roland. Voir sur lui une petite notice, 
dans mon édition des Lettres de M me Roland (RI, 1.1, p. 473). 

79 La seconde fille de Champagneux. 

80 II s’agit donc de portraits gravés. 

81 Aimée Malortie. 
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82 II dit ailleurs : « Je m’occupe des préparatifs de mon voyage, j’achète ce dont j’ai besoin ; je 
commande des habits, des souliers, etc. Tout est plus cher ici qu’à Paris. L’argent y afflue par ton¬ 
neaux. » 

83 Un des garçons était mort en bas âge, et une des filles, qu’on appelait Lodoïska (un nom que 
Louvet avait mis à la mode), était morte en 1795 (Ch. Vatel, op. cit., t. III, p. 762). 

84 Qui fut plus tard juge de paix dans l’arrondissement de Libourne, mort en 1861. 

85 Le possesseur de l’autographe, M. Auguste Rey, en a publié la plus grande partie dans Un giron¬ 
din herborisant, p. 49-50. 

86 II y avait recueilli des renseignements sur le séjour des girondins proscrits (de septembre 1793 à 
juin 1794), avait interrogé le perruquier Troquart, dans le grenier duquel Barbaroux, Buzot et Pé- 
tion avaient vécu cachés pendant plus de cinq mois, etc. 

87 Ce qui veut dire « alors âgé de six ans » (en 1793). 

88 Bosc était plein de Lavater, qu’il faisait lire à M me Roland en 1784. 

89 Lettre du 11 juillet, donnée plus haut. 

90 26 juillet, la veille du jour où Champagneux écrivait. Eudora arriva en effet à cette date. 

91 M me Leprince de Beaumont (1711-1780) était célèbre au XVIII e siècle comme éducatrice, et 
comme auteur d’innombrables ouvrages pour les jeunes filles (60 à 70 volumes). Le pensionnat de 
M me Moreau, qui lui avait succédé, et qui signait Moreau de Beaumont, était situé rue Popincourt. 

92 Ce jeune homme était Danguin, parent du maire de Theizé. 

93 II n’est pas question de cela dans la lettre de Bosc du 21 juillet. Il s’agit donc d’une lettre posté¬ 
rieure, qui manque. 

94 Sans attendre l’autorisation de Champagneux. 

95 Lettres communiquées par Raoul Bonnet. L’autographe de la première porte 2 messidor ; mais à 
cette date (20 juin), Bosc n’avait pas encore quitté Paris. Il faut admettre un lapsus de plume, et 
lire 22 messidor (10 juillet). 

96 On voit qu’elle lui avait écrit à Rouen. 

97 7 août. 

98 La relation de son voyage. 

99 M me Creuzé est une femme prudente. Elle ne veut pas qu’on remette le journal à M me Lemaire 
pour en prendre copie ; c’est Eudora qui fera cette copie pour elle, ce qui permettra d’en retrancher 
ce qu’on jugera à propos. 

100 Le voyage à Châtellerault annoncé dès la fin d’avril, et qui ne se fit en effet qu’à la fin d’août. 

101 M me Maillot. 

102 Avec M me Moreau. 

103 Entre le 5 et le 8 août (compte de tutelle de Champagneux). 

104 J’abrège. 

105 Sans doute la fille de M me Moreau. 

106 Le maire de Theizé. 

10/ Papiers Roland, ms. 6241, f K 309-310. 

108 29 juillet et 3 août. Voir ces lettres plus haut. 

109 Déchirure de papier. Il faut certainement lire : Creuzé. 

110 Ce devait être le fils du chimiste rouennais Descroizilles (1746-1825), déjà mentionné, ami des 
Roland et des demoiselles Malortie qui, emprisonnées en 1793, lui avaient dû leur élargissement. 
Voir Études sur les Roland, t. Il, p. 181. 

111 Ne faudrait-il pas lire « son cousin » ? Peu importe d’ailleurs. 

112 Sic. Il faut probablement lire Lépidor : Mathieu Lépidor, juge de paix à Paris en 1790, membre 
des Jacobins, avait dû se rencontrer là avec Bosc et Creuzé-Latouche, et Bosc doit parler ici de son 
fils, qui était aussi du club (Aulard, Jacobins, p. lx-lxi ; cf. Ét. Charavay, Assemblées électorales de 
Paris, 1.1 et II, passinî). 

113 Cuvier, Éloge de Bosc. 

114 M me Trude, à Vaux, près Meulan ; c’était la cousine si chère à M me Roland. Son mari avait été 
guillotiné à Paris comme contre-révolutionnaire, le 13 juin 1794. 
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115 Au cahier de comptes de Champagneux, je trouve : « Chaîne d’or, pour le col, le 20 brumaire 
[10 novembre], 55 1. » 

116 Les filles de Champagneux : Rosine, Adèle et Clémentine. 

11 ' Si toutefois cette date, donnée par la famille, est exacte. Il serait surprenant que Champagneux 
eût contrevenu à la loi qui exigeait la priorité du mariage civil. Je croirais plus volontiers à une 
erreur d’un mois dans la date du mariage religieux, qui serait alors du 20 décembre, une semaine 
après l’autre. [Voir à ce sujet les observations d’Albert Mathiez, Une méprise de M. Cl. Perroud , pla¬ 
cées par nos soins à la suite de cette étude. (N. D. É.)] 

118 Vente du 21 janvier 1856, n° 1039, Laverdet, expert. 

119 1746-1802. Voir lettre de M me Roland à Bosc, du 19 juin 1785. 

120 Collection Alexandre Beljame. 

121 Collection Beljame. Lettre déjà publiée en partie par M. Auguste Rey, op. cit., p. 52. 

122 Date erronée. Il faut lire 17 nivôse an VI [6 janvier 1798], 

123 Brochure ! 355 p. in-8° ! 

124 Monroë, ministre des États-Unis près de la République, avait été rappelé par son gouverne¬ 
ment. Son audience de congé est du 30 décembre 1796. 

125 Lapsus évident. Bosc veut dire le 18 fructidor. 

126 Conventionnel, évêque constitutionnel des Landes, ami de Brissot. 

12/ Aug. Rey, op. cit., p. 52. 

128 La tutelle de ce fils. 

129 Allusion à Creuzé et à Champagneux. 

130 On devine le nom que Bosc ne se décide pas à écrire une seconde fois ! 

131 II publia vers 1800 une relation : « Voyage en Espagne à travers les royaumes de Galice, Léon, Castille- 
Vieille et Biscaye, par Louis Bosc, de plusieurs sociétés savantes », 48 p. in-8°, sans date, mais avec 
la rubrique « Magasin encyclopédique, 6 e année, 1.1 ». Cette 6 e année doit correspondre à 1800. 

132 Lettre publiée par Ch. Vatel, op. cit., t. III, p. 773. 

133 Ch. Vatel, t. III, p. 496, d’après une note écrite pour lui par Faugère, qui avait sous les yeux un 
journal de Bosc. 

134 Id., t. III, p. 498-499 et 606. 

135 Extrait des registres d’état civil de Peyreségade. Cette commune est aujourd’hui réunie à celle 
de Viane, arrondissement de Castres. 

136 A. Rey, op. cit., p. 56. 

137 Joseph Bosc, alors membre du Tribunat, chez lequel son frère, partant pour l’Amérique, avait 
laissé en dépôt des ouvrages de la bibliothèque de Roland. 

138 Rue Sainte-Hélène, n° 8. 

139 L’aînée des filles de M me Champagneux, Zélia, mariée en janvier 1823 au docteur Joseph Cha- 
ley, avait déjà deux filles, l’une appelée Eudora comme sa grand-mère, l’autre qui dut mourir en 
bas âge, car les deux autres, dont l’une vit encore (M me Marillier) ne naquirent qu’en 1830 et 1837. 
Le docteur Chaley venait de fonder une maison de santé. 

140 M me Champagneux avait quitté la rue Sainte-Hélène, et s’était probablement installée chez son 
gendre, où la lettre suivante lui est adressée. 

141 Floréal, née le 30 avril 1802, mariée le 28 septembre 1826 à Urbain Pilastre de La Brardière. 
Dans l’acte de mariage, célébré à l’Oratoire, — donc un mariage protestant, — elle est dénommée 
Floralie. Dans l’usage courant de la famille, on l’appelait Éliza. 

142 Urbain-René Pilastre de La Brardière (1752-1830), constituant, conventionnel, membre des 
Anciens, puis du Corps législatif, puis député de 1820 à 1824. Angevin comme La Révellière, son 
ami intime, et par là lié avec Bosc (voir A. Rey, op. cit., p. 40-41). 

143 Benoît-An s elme. 

144 Où il revint plus tard comme inspecteur de la marine, et où il mourut « à un âge avancé », 
m’écrivait son neveu feu Alexandre Beljame. 

145 Car tous les papiers furent lamentablement dispersés. 




LETTRES DE BOSC 

SUR 

L'ANNEXION DE LA BELGIQUE 

EN 1792 


Je trouve aux Papiers Roland (Bibliothèque nationale, N. a. fr., 
ms. 9533, fol. 122-125), deux lettres assez curieuses de Bosc à un 
ami , des 5 et 24 novembre 1792, sur l’annexion de la Belgique à la 
France. 

Bosc était alors un des cinq administrateurs des postes, nom¬ 
més le 11 mai 1792, sous le premier ministère de Roland-Clavière, 
etc. 

L 'ami auquel les lettres s’adressent n’est pas nommé. Mais je 
crois que c’est certainement le chimiste Van Mons, professeur de 
l’université de Louvain, associé étranger de notre Académie des 
sciences. Né en 1765, et par conséquent plus jeune que Bosc de six 
ans, il était depuis plusieurs années en correspondance scientifique 
avec lui. 

Voici ces lettres : 


Paris, 5 novembre, an 1 er de la République. 

Je ne puis tenir la promesse que je vous ai faite d’aller vous demander à 
déjeuner ; les occupations dont je suis surchargé m’en empêchent. Je vous 
envoie un de mes confrères de [la] poste pour me remplacer. J’espère que, 
sous peu, il pourra boire chez vous une bouteille de vin du Rhin en réjouis¬ 
sance de l’affranchissement de la Belgique. Je demande que vous en réserviez 
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un demi-verre dont vous ferez à mon intention une libation à la Nature et à 
la confraternité universelle. 

Bosc. 

Cette lettre, écrite à la veille de Jemmapes, peut s’interpréter de 
deux façons. Ou bien, si Van Mons se trouvait alors à Paris, elle 
n’est qu’un billet sans importance ; ou bien, si elle lui est adressée 
en Belgique (par quelque voie inconnue), elle signifie que Bosc 
avait projeté d’aller, à la suite de l’invasion française, organiser la 
poste dans les provinces belges, et que, retenu par les affaires, il fait 
envoyer à sa place un de ses collègues. Ce collègue pourrait bien 
être son ami Gibert 1 , qui fut, en effet, quelques mois plus tard (le 
6 mars 1793), nommé commissaire pour organiser les postes en 
Belgique (Aulard, Salut public, t. II, p. 271). 

En tout cas, il faut remarquer la ligne finale, « une libation à la 
Nature et à la confraternité universelle ». Bosc était un fervent ma¬ 
térialiste ou, plus exactement, naturiste , si on peut user de cette ex¬ 
pression. Et on l’était aussi autour de lui. Dans une correspondance 
inédite que j’ai sous les yeux, je vois que deux de ses cousines 
avaient pour prénom, l’une Atlantide, l’autre Leucippe (nom du 
philosophe grec qui imagina la doctrine des atomes) ! 

Le pronostic de Bosc se réalisa. Le 6 novembre, Jemmapes ; le 
14, entrée des Français à Bruxelles ; le 18, élection par les Bruxel¬ 
lois de quatre-vingts députés pour organiser, avec ceux des autres 
provinces belges, le gouvernement du pays. Van Mons fut un des 
élus {Biographie des hommes vivants , 1819, article Van Mons). 

Bosc dut en être aussitôt informé, et, dès le 24, il félicite son 
ami : 


Paris, 24 novembre, an 1 er de la République. 

Vous êtes représentant du peuple ! Je vous en félicite, mon cher, et j’en 
félicite vos concitoyens. Il faut actuellement agir et faire agir vigoureusement. 
Du moment actuel, de vous, en partie, dépend le sort futur d’un peuple nom¬ 
breux pour la suite des siècles. Il ne m’appartient pas de vous donner des 
conseils sur la conduite que vous devez tenir, mais l’expérience de notre Ré¬ 
volution me détermine à vous observer que si vous ne frappez pas subitement 
de grands coups sur les prêtres et les nobles 2 . Imitez les Savoisiens. Décrétez 
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que les biens ecclésiastiques sont dès ce moment à la disposition de la nation. 
Les moines voudront résister, et nos soldats les jetteront sur-le-champ dans la 
Meuse 1 2 3 . Je ne crois pas que vous puissiez trouver un moment plus favorable 
que celui où l’enthousiasme de la liberté agite toutes les âmes pour vous dé¬ 
barrasser de ces vampires. Frappez donc, frappez hardiment, la terreur fera 
fuir les ennemis de la raison, et vous pourrez sans crainte, ensuite, travailler à 
l’œuvre de votre régénération politique. 

Je n’adopte point le système de Cloots. Je ne crois pas à la possibilité de 
la République universelle. Je pense que les nations doivent suivre pour se 
réunir ensemble les indications données par la Nature et par la Raison. En 
parcourant la carte, je vois que les divisions physiques séparent à peu près en 
portions égales les contrées de l’Europe. L’Espagne et le Portugal doivent 
faire une seule République, l’Italie une autre, l’Allemagne au-delà du Rhin 
une troisième, l’Angleterre une quatrième, et la France, bornée par les Pyré¬ 
nées, les Alpes, le Rhin et la mer, une cinquième. Vous êtes donc par la Na¬ 
ture, ainsi que la Savoie, ainsi qu’une partie du canton de Berne et le 
Palatinat, destinés à faire partie de la République française. Je serai toujours 
opposé à toute augmentation ultérieure de notre territoire, mais je crois qu’il 
est de votre intérêt politique et moral de venir l’augmenter des départements 
belgiques [sic ]. Les lumières répandues parmi le peuple en France se propage¬ 
ront parmi le peuple de la Belgique. La puissance de nos armées agira sur les 
malveillants intérieurs et extérieurs pour les empêcher de troubler votre tran¬ 
quillité, d’annuler même votre souveraineté. 

Voyez, mon cher, ce que vous pensez de ces réflexions. Je les livre à 
votre sagesse, c’est à vous à les développer comme vous le jugerez à propos. 

M. le ministre de l’Intérieur 4 a dû vous faire passer des brochures révolu¬ 
tionnaires. Il vous en enverra encore. Mandez-nous ce que vous désirez, et, si 
nous pouvons vous l’envoyer, vous le recevrez. 

Je vous salue, 

Bosc. 

Cette lettre n’ajoute rien, assurément, à ce qu’on sait des visées 
du gouvernement français en novembre 1792 (voir Chuquet, ibid ., 
p. 194-195), mais elle n’en est pas moins, par la situation officielle 
de celui qui l’écrivait, intéressante à connaître. 


1 Voir Études sur les Roland, t. II, p. 172. 

2 La phrase est inachevée, sans doute par lapsus. Le premier acte des députés bruxellois « fut de 

proclamer la déchéance de la maison d’Autriche et l’abolition de toutes les exemptions en matière 

d’impôt». (A. Chuquet, Jemmapes, p. 187.) 
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3 Le ministre Lebrun faisait recommander aux Belges « de déposer ou séquestrer les moines et 
d’améliorer le sort des curés ». {Ibid., p. 182.) 

4 Roland. 




LE PERE DUCHENE 
À BERGERAC 


TOUS les bibliographes et tous les érudits qui se sont occupés 
de la presse pendant la Révolution parlent du journaliste Lemaire, 
qui ressuscita, dès 1789 ou 1790, pour la cause du parti patriote , 
puis girondin, le type populaire du Père Duchêne , avant qu’Hébert 
s’en emparât à son tour 1 . Cet actif publiciste, dont on peut suivre 
encore la trace sous le Directoire, le Consulat et même l’Empire, 
mériterait, M. Hatin l’a déjà dit, une étude particulière. Loin de Pa¬ 
ris et des collections de journaux que conservent les bibliothèques 
publiques, je ne suis pas en mesure de l’entreprendre. Mais j’ai re¬ 
cueilli, sur une période curieuse de la vie de Lemaire, quelques ren¬ 
seignements que je vais donner ici, en prenant seulement, parmi les 
faits déjà connus, ceux qui sont indispensables à la suite du récit. 


I 

Antoine-François Lemaire, né à Montargis le 30 novembre 
1758, apparaît dans la Révolution dès 1789, publiant alors 2 : Le Plus 
original des cahiers , in-8° ; puis : Les Vitres cassées par le père Duchêne. 
En 1790, aux brochures isolées succèdent les brochures pério¬ 
diques : Le Bonhomme Richard aux bonnes gens , 2 n os in-8° ; La Trom¬ 
pette du père Duchêne ; L’Ami des soldats ; Les Lettres b... patriotiques du 
père Duchêne , in-8°, 400 n os , etc. 3 . Dans un style populaire, qui ne 
manque d’ailleurs ni de verve ni de bons sens, Lemaire combat 
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pour la Révolution et s’adresse volontiers à l’armée, qu’il importe 
de rallier à la cause. 

A 

A ce moment-là, on le trouve employé dans l’administration 
des postes et membre de la Société des jacobins. Il est donc dou¬ 
blement collègue de Bosc, l’ami des Roland. Il demeure rue Gué- 
négaud, n° 2O 4 . 

Pendant les années 1791 et 1792, il joue un rôle assez actif aux 
Jacobins 5 . Il marche d’ailleurs avec les événements : fayettiste en 
1790, ami de la Constitution contre Camille Desmoulins en 1791, 
girondin en 1792. 

Le 16 août 1792, au lendemain de la chute du trône, il fonde le 
Courrier de l’égalité , et, dès le 19, M me Roland demande à Bosc, de¬ 
venu depuis trois mois un des chefs de l’administration des postes, 
de faire donner un congé à Lemaire, dont on avait besoin « pour le 
faire endoctriner les soldats. Son style est bon et voilà le moment de 
bien l’employer 6 ». 

Lemaire est donc définitivement engagé avec le parti girondin. 
Aussi ne sera-t-on pas étonné qu’il disparaisse avec lui. Quérard dit 
que la collaboration de Lemaire au Courrier de l’égalité cessa au 
31 mai 1793. M. Tourneux, plus précis, la fait cesser au n° 352, ce 
qui doit porter aux premiers jours d’août 1793. 

Un autre journal auquel Lemaire semble aussi avoir collaboré, 
Le Républicain , fondé le 2 novembre 1792, cesse sa publication le 
28 juin 1793 (Tourneux, n os 10839 et 10893), pour recommencer le 
lendemain, mais avec une rédaction et un esprit différents. 

Toutes ces dates concordent suffisamment pour prouver que 
Lemaire se retira de la lutte après la défaite de son parti. 


II 

Il ne reparut qu’en 1795, avec le Journal du bonhomme Richard, 
462 n os in-8°, du 19 juin 1795 au 26 octobre 1796 (c’est-à-dire quo¬ 
tidien), par Antoine-Lrançois Lemaire (Tourneux, n° 10993). Dès 
lors, il poursuit sa carrière de publiciste, en donnant successive¬ 
ment : 
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— L’Orateur des assemblées primaires, 24 janvier-20 mars 1797, 
12 n os in-8° (Tourneux, n° 11085). C’est évidemment un pé¬ 
riodique temporaire, en vue des élections de l’an V, qui al¬ 
laient avoir lieu. 

— Le Patriote français , du 22 septembre 1796 au 6 juin 1799, 
quotidien (Tourneux, n° 11170), résurrection du Patriote de 
Brissot après le 18 fructidor, pour occuper le terrain laissé 
libre par les journaux supprimés. 

— Le Citoyen français , du 14 novembre 1799 au 17 octobre 
1804, quotidien (Tourneux, n° 11270). Les dates indiquent 
de reste que ce journal, fondé au lendemain du 18 brumaire, 
correspond à la période consulaire. M. Tourneux nous ap¬ 
prend que le journal s’appela ensuite le Courrier français, puis 
le Courrier de l’Europe et que finalement un décret de 1811 le 
réunit au Journal de Paris. 

En même temps, Lemaire nous apparaît comme imprimeur, 
éditeur, « archiviste du Directoire » (Quérard), auteur de diverses 
brochures de circonstance, etc. Je ne connais d’ailleurs ni la date de 
sa mort, ni les circonstances des dernières années de sa vie. Je n’ai 
fait jusqu’à présent que résumer les indications fournies par les bi¬ 
bliographes, sans pouvoir, ainsi que je l’ai dit, les vérifier personnel¬ 
lement. 


III 

Ainsi, du mois d’août 1793 au mois de juin 1795, éclipse com¬ 
plète de Lemaire. Que devint-il ? 

Une note de la précieuse Bibliographie de M. Tourneux 
(n° 10161) m’a tout d’abord mis sur la voie. Après avoir mentionné 
une brochure de Lemaire, évidemment postérieure au 9 thermidor : 
La Terreur poursuivie par la liberté de la presse, M. Tourneux ajoute : 
« Dans l’exemplaire de la Bibliothèque nationale, on lit cette indica¬ 
tion probablement autographe : « Bibliothécaire de Bergerac, dépar¬ 
tement de la Dordogne, ci-devant Père Duchêne », et de la même 
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main, en regard, ces mots atteints par le couteau du relieur : « Salus 
et amicitia. » 

Ainsi Lemaire a dû, pendant le grand orage, quitter Paris, 
perdre son emploi aux postes, et s’en aller bibliothécaire à Bergerac. 

Une lettre autographe et inédite de Lemaire à Bosc, du 5 février 
1795, qui est venue depuis entre mes mains, précise et complète 
cette première indication. Pour la bien comprendre, il faut se rappe¬ 
ler que Bosc, destitué de son emploi d’administrateur des postes en 
septembre 1793, réfugié pendant la Terreur à Sainte-Radegonde, 
dans la forêt de Montmorency, sorti de sa retraite après la chute de 
Robespierre, et devenu le tuteur de la fille de Roland, attendait 
alors que les thermidoriens victorieux le rappelassent aux postes, 
où ses anciens subordonnés comptaient bien le voir revenir. Je ne 
donnerai pas la lettre tout entière, elle est trop longue et renferme 
bien des choses oiseuses. Il suffira d’en extraire les lignes les plus 
caractéristiques : 


Bergerac, 17 pluviôse, l’an III rép. [5 février 1795]. 

Après dix-huit mois d’absence et d’esclavage 7 , il est bien temps que je 
ressuscite pour le meilleur de mes amis, pour le plus estimable des hommes. 
Dans la crainte de te compromettre, mon cher Bosc, je me suis imposé le plus 
rigoureux silence. Mais, si de vils tyrans ont longtemps arrêté ma plume, ont- 
ils pu rien sur le sentiment qui m’attache à toi pour la vie ? Est-il un seul jour 
où ma petite 8 et moi ne parlions de notre aimable ermite 9 , de cet être sensible 
et bon, le consolateur et le protecteur des affligés ?... Quelle dette immense 
nous avons contractée pour toujours avec Bosc !... Sachant mal ton adresse, 
j’ai pris le parti de te faire passer cette lettre chez notre bon ami, le citoyen 
Bron, à Mousseaux 10 ... Oh ! comme nous serons contents le jour où nous au¬ 
rons un petit mot de celui que nous avons tant de raisons de chérir !... Com¬ 
bien nous nous réjouissons dans notre exil de savoir par lui-même ce qu’est 
maintenant le thermomètre politique, et à quel degré de chaleur en est l’esprit 
public, défiguré souvent dans les journaux infidèles. Oui, mon ami, ta lettre 
nous servira de boussole sur cette mer orageuse, et nous saurons d’après elle 
si nous devons nous hasarder de nous embarquer ou si nous sommes forcés 
de rester encore végétant tristement dans la plus monotone des régions... 
Non, nous ne pouvons pas croire que nous soyons condamnés à croupir 
longtemps dans la boue d’un département isolé !... 
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Lemaire demande ensuite si l’on ne va pas congédier 
l’administration jacobine des postes et rappeler l’ancienne 11 . 

Mitoire 12 m’ayant dit qu’on s’occupait de purifier cette partie, je me suis 
occupé de faire un mémoire dicté par l’indignation aux députés épurateurs, 
où je leur demande à rentrer dans ma place, mais à condition qu’ils chasse¬ 
ront mes odieux persécuteurs ; sans cela, j’aimerais mieux être tout à fait 
condamné aux rigueurs d’un exil perpétuel... Mon intention est d’amasser 
quelques moyens de quitter au beau temps notre retraite. Mais je suis un peu 
effrayé de la route et de nos petites facultés. Si j’obtiens la moindre place, je 
crois bien que je pourrai dans Paris me monter facilement, mais il nous faut 
cela avant de nous déterminer. 

J’ai ici des élèves et une assez belle bibliothèque. Ma bien-aimée tire par¬ 
ti de ses talents 13 et, quoique tout soit fort cher, nous nous disputons avec le 
malheur... Ma petite et moi, nous t’embrassons d’aussi bon cœur que nous 
t’aimons. 

Lemaire, bibliothécaire national. 

Et, en post-scriptum, Lemaire ajoute qu’il adresse directement 
son mémoire à Bosc : 

Si tu trouves qu’il soit nécessaire de le faire présenter, charges-en Sala- 
din 14 , notre ami, qui nous a écrit la lettre la plus affectueuse ; il connaît sûre¬ 
ment ses collègues à la poste 15 et m’appuiera. Le bon Dussault 16 m’a aussi 
écrit... Ah ! si ma femme pouvait espérer de rattraper à Paris une certaine 
consistance, avec quel plaisir elle se chargerait de l’éducation de quelqu’un 
qui t’est cher 17 ! Elle en ferait une petite sœur. Elle aime bien son pauvre 
Bosc. 

J’ai pensé faire imprimer ce mémoire. Dieux ! si j’étais jamais à Paris, 
comme j’habillerais ces assassins ! Je crois que je ne pourrais me déterminer 
à reprendre un journal que pour avoir le plaisir de les tordre chaque jour, afin 
de leur faire rendre tout le sang qu’ils ont humé... 

Ainsi en février 1795, Lemaire, dix-huit mois après avoir quitté 
Paris (juillet ou août 1793), se trouvait à Bergerac avec sa femme ; 
il y était « bibliothécaire national » ; il y avait « des élèves », c’est-à- 
dire était à la tête d’une institution. Il est vrai qu’il soupirait après le 
moment de pouvoir retourner à Paris et d’y reprendre un emploi 
dans les postes. Mais comment avait-il trouvé, contre la Terreur, un 
refuge dans cette petite ville de la Dordogne ? 
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IV 

Divers renseignements tirés des archives municipales de Berge¬ 
rac, et que je dois à d’obligeantes communications, vont tout expli¬ 
quer. 

Le décret du 8 octobre 1793, par lequel la Convention envoya 
dans les départements vingt commissaires pour la levée extraordi¬ 
naire des chevaux 18 , désignait Lakanal pour Bergerac, avec pou¬ 
voirs sur quatre départements (Dordogne, Lot, Lot-et-Garonne et 
Gironde). Dans les mois qui suivirent, le ressort du représentant a 
plusieurs fois varié, mais il a toujours conservé la Dordogne, avec 
Bergerac pour centre d’action. Ses pouvoirs furent d’ailleurs succes¬ 
sivement accrus. Dès le 14 novembre, la Convention le chargeait, 
sur sa demande, d’organiser à Bergerac une manufacture d’armes 19 . 
Un arrêté du Comité de salut public, du 29 décembre 1793 20 , lui 
confiait en outre le soin d’établir, dans les départements de la Dor¬ 
dogne et du bec d’Ambès (Gironde), de concert avec Ysabeau et 
Tallien, le gouvernement révolutionnaire décrété le 4 décembre 
précédent (14 frimaire an II). Comment fut rempli ce proconsulat 
qui dura près de dix mois, — Lakanal était encore à Bergerac en 
juillet 1794, — je n’ai pas à le raconter ici ; Mignet l’a décrit à 
grands traits, et un mémoire, récemment présenté à la Sorbonne par 
M. Henri Labroue, l’a exposé avec une précision documentaire ; je 
ne veux que noter ce qui concerne le rôle de Lemaire auprès du re¬ 
présentant en mission. 

A 

A peine arrivé à Bergerac, Lakanal, par un arrêté du 2 bru¬ 
maire (23 octobre), y institue « une bibliothèque nationale ouverte à 
tous les citoyens » et composée des livres provenant des couvents et 
des maisons des émigrés 21 . 

Le 19 frimaire (9 décembre), la « Commission des Neuf pour 
l’instruction publique », instituée par Lakanal, nomme bibliothé¬ 
caire, à l’unanimité des suffrages, « le citoyen Antoine Lemaire, na¬ 
tif de Montargis, ci-devant rédacteur des feuilles b . tpatriotiques, 

et électeur de Paris 22 ». J’imagine volontiers que la Commission des 
Neuf, trompée par ce titre, a cru élire un solide montagnard. 
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Le 1 er ventôse an II (19 février 1794), Lakanal ordonnance 
500 livres en faveur de Lemaire, bibliothécaire 23 . 

Le 12 germinal (1 er mars 1794), «le citoyen Lemaire fait ap¬ 
prouver par le conseil général de la commune un projet de règle¬ 
ment pour la bibliothèque 24 ». 

Après le départ de Lakanal, revenu de Bergerac à Paris à la 
nouvelle du 9 thermidor 25 , Lemaire reste à Bergerac. Le 21 frimaire 
an III (11 décembre 1794), il demande au conseil « des tables, qui 
sont chez Chapelle, émigré, et qui sont nécessaires pour donner leçons 
à ses élèves », et le conseil, « applaudissant au zèle et aux vues bien¬ 
faisantes du pétitionnaire, l’autorise à prendre chez ledit Chapelle 
toutes les tables dont il aura besoin pour l’éducation de ses disciples , 
dont il restera dépositaire 26 ». 

Le 15 pluviôse an III, — 3 février 1795, deux jours avant sa 
lettre à Bosc, — Lemaire écrit aux officiers municipaux pour leur 
demander divers avantages et entre autres une extension des locaux 
mis à sa disposition. « Je désirerais, autant pour la sûreté du dépôt 
qui m’est confié que pour être à même de fonder une maison 
d’éducation en grand , ce qui manque à votre ville, pouvoir obtenir 
cette faveur 27 ... » 

Ainsi, les renseignements locaux confirment et complètent la 
lettre adressée à Bosc : Lemaire est bibliothécaire et chef d’institu¬ 
tion à Bergerac, il y a passé tout le temps de la Terreur, et c’est sous 
le proconsulat, sous la protection de Lakanal, — bien instruit de 
son passé, — que l’ancien journaliste girondin a trouvé cet asile. Il 
est permis de conjecturer qu’ils s’étaient connus à Paris durant la 
période qui va de septembre 1792 (arrivée de Lakanal à la Conven¬ 
tion) à juin ou juillet 1793 (départ de Lemaire 28 ). 


V 

Je rencontre d’ailleurs à Bergerac, auprès de Lakanal, en cette 
même période de périls pour les vaincus, un autre réfugié : c’est 
Gervais Berrut, l’ancien recteur du collège de Moulins. 
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Des lettres patentes de Louis XVI, du 2 septembre 1780, 
avaient confié le collège de Moulins aux prêtres de la congrégation 
de la Doctrine chrétienne, et, le 4 février 1785, l’un d’eux, le père 
Berrut, était devenu recteur de l’établissement 29 . Lorsque Lakanal, 
après s’être fait recevoir maître ès arts à l’université d’Angers en 
1786 ou 1787, vint professer la philosophie à Moulins, il y eut Ber¬ 
rut pour collègue et pour supérieur à la fois. 

Le 30 janvier 1791, neuf professeurs du collège, dont Lakanal, 
prêtèrent « dans l’église de Saint-Pierre d’Izeure, à l’issue de la 
messe, en présence du conseil général de la commune et des fidèles 
assemblés », le serment exigé des ecclésiastiques par le décret du 
27 novembre 1790. Berrut ne figurait pas parmi eux. Par contre, 
neuf jours après, le 8 février 1791, le directoire du département 
« accepte la démission du recteur Berrut » ; mais bientôt, le 22 fé¬ 
vrier, Berrut est autorisé, sur sa demande, à remplir les fonctions de 
procureur, « sous la condition expresse qu’il ne s’occupera en au¬ 
cune manière à l’enseignement de la jeunesse ». 

Bien probablement, Berrut est un insermenté. 

En février 1793, il figure cependant encore sur une liste du per¬ 
sonnel du collège en qualité de recteur, mais il semble que ce soit 
uniquement pour la forme, car il a un suppléant. 

Lorsqu’on organisa l’école centrale de l’Ailier, à la fin de 1795, 
Berrut fut au nombre des professeurs désignés. Mais il ne vint pas 
prendre possession de sa chaire et, le 9 mars 1798, un arrêté du Di¬ 
rectoire exécutif la déclara vacante, « le citoyen Berrut, nommé en 
l’an IV, ayant négligé jusqu’à présent de remplir ses fonctions ». 

Ce même arrêté nous apprend que cette chaire de Berrut était 
celle « de chimie et de physique expérimentale ». 

De ces notes, relevées dans le livre de M. Bouchard, on est por¬ 
té à induire, en l’absence d’autres renseignements, que Berrut, en 
1791, avait refusé le serment, et que, dès le commencement de 
1793, il avait quitté Moulins. 

Où l’ancien doctrinaire se réfugie-t-il ? à Bergerac. Sous quelle 
protection ? celle de Lakanal. 

Des notes abondantes, prises pour moi au archives municipales 
de Bergerac par M. le principal Morisset, m’apprennent en effet : 
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1° que Berrut fut nommé par Lakanal, le 2 juillet 1794, un des trois 
administrateurs de la manufacture d’armes qu’il venait d’y créer ; 
2° qu’en juin et juillet 1795, après avoir songé à se retirer, Berrut se 
laissa maintenir dans ce poste ; 3° qu’en 1797, qualifié alors 
d’« instituteur », il remplaça comme bibliothécaire le citoyen 
Mourgues, révoqué ; 4° que jusqu’en 1810 on le retrouve à Berge¬ 
rac dans la double fonction de bibliothécaire et de directeur d’un 
établissement d’instruction publique qualifié successivement « pen¬ 
sionnat primaire », « collège », « école secondaire » ; 5° que, le 
22 septembre 1810, il céda son institution à un sieur de Granges, 
moyennant une pension viagère de six cents livres. La dernière dé¬ 
libération municipale où apparaisse encore son nom est du 
10 septembre 1811. Il y est dit que « son grand âge et ses infirmités 
ne lui permettaient plus de diriger une maison d’éducation avec ces 
soins, ce zèle et ces talents qui l’ont distingué depuis qu’il s’est fixé 
dans cette ville ». 

Gervais Berrut, qui avait ainsi (sauf l’intermède de Mourgues) 
continué Lemaire comme bibliothécaire et comme chef d’institu¬ 
tion, dut probablement se retirer dans son pays natal, à Bagnères- 
de-Bigorre, où on me signale plusieurs traces de lui et de sa famille. 

Le lecteur voudra bien me pardonner cette digression. Ce qu’il 
importe de retenir ici, c’est le rôle de Lakanal recueillant ces deux 
proscrits, Berrut et Lemaire, et se hâtant de les utiliser au mieux de 
leurs aptitudes pour son œuvre patriotique. Cette générosité intelli¬ 
gente et courageuse lui fait plus d’honneur que ses lettres au Comi¬ 
té de salut public des 3 novembre 1793 et 3 février 1794 30 . 


VI 

Revenons à Lemaire. On a vu, par sa lettre à Bosc du 5 février 
1795, qu’il ne demandait qu’à planter là et sa bibliothèque et son 
pensionnat pour aller reprendre à Paris sa vie militante. Il dut quit¬ 
ter Bergerac peu après. C’est alors qu’il publia La Terreur poursuivie 
parla liberté de la presse, s. d., in-8° de 16 pages 31 . 
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Le 19 juin, il commence la publication d’une feuille quoti¬ 
dienne, le Journal du bonhomme Richard. Le 20 août 1795, il offre à 
la Convention un ouvrage Sur Vabolition de la peine de mord 2 , pour 
lequel l’Assemblée décrète la mention honorable et le renvoi à la 
Commission des Onze, chargée de préparer la Constitution de 
l’an III. Il est alors qualifié d’« employé aux postes ». Avait-il donc, 
malgré les serments de sa lettre à Bosc, consenti à être réintégré 
dans son emploi, bien que, dans la réorganisation qui venait d’avoir 
lieu, on eût conservé une partie des administrateurs de 1793 ? Bosc, 
plus intransigeant que lui, avait refusé obstinément, lorsqu’on lui 
avait notifié son rappel, de se retrouver « accolé à des hommes mé¬ 
prisables ou haïssables 33 ». Ou bien Lemaire fut-il, comme Bosc, 
considéré pendant plusieurs mois comme réintégré, quoique non 
acceptant 34 ? Le point ne vaut pas la peine d’être éclairci. Il est plus 
intéressant de constater que Lemaire resta uni par une étroite ami¬ 
tié à Bosc et à Louvet, ces vrais girondins qui n’étaient pas retour¬ 
nés au royalisme. Deux lettres inédites de M me Lemaire à Bosc, qui 
m’ont été communiquées il y a quelques années, en donnent de 
touchants témoignages. Bosc, accablé par des chagrins intimes dont 
j’ai parlé ailleurs 35 , venait de quitter Paris et de se rendre à Bor- 

r 

deaux pour passer de là aux Etats-Unis. M me Lemaire lui écrit le 
20 juillet 1796 36 , en adressant sa lettre à Bordeaux, chez M me Gen- 
sonné : 

Rien de plus douloureux pour nous, mon ami, que le moment qui a sui¬ 
vi notre séparation... Mon cœur souffre de vos résolutions, et je vois mon 
pauvre Lemaire en être vivement affecté. Vous lui enlevez son meilleur ami... 

Nous sommes depuis quatre jours dans notre nouvelle maison. Mon 
Lemaire a rempli son cabinet des coquilles 37 que vous lui avez laissées, et 
chacune d’elles lui coûte un regret, une larme. Il veut que d’idée je finisse 
l’ébauche de votre portrait. Je le ferai, et il sera ressemblant. 

C’est une bien grande affaire que le transport d’une imprimerie. Depuis 
six jours, nous sommes dans le brouhaha. Le prix exorbitant auquel on avait 
porté le port des journaux 38 ayant forcé les imprimeurs et journalistes à fer¬ 
mer boutique, nous avons profité de ce moment de suspension pour occuper 
nos ouvriers au déménagement de la nôtre. Si la loi eût été maintenue, il ne 
nous restait d’autre ressource que de vendre le fonds et de le manger peu à 
peu. Mais heureusement elle a été rapportée. Cette raison est cause que vous 
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n’avez pas encore reçu vos journaux. Nous ne les ferons partir qu’après- 
demain. Nous attendons la sanction du Conseil des Anciens. 

Au premier jour, Lemaire vous écrira. Je vous embrasse du meilleur de 
mon cœur. 

H. Lemaire. 

La lettre suivante est du 18 thermidor (5 août 1796) : 

C’est bien au hasard que je vous écris ; car, si vous devez sans retard 
partir le 20, cette lettre restera... 39 . 

Puisque je n’ai plus l’espoir de vous voir retourner sur vos pas, je vais 
m’occuper de l’arrangement de vos effets. Vos papiers seront placés dans le 
plus grand ordre ; Brongniart 40 fait un état de vos livres et il fait emporter vos 
collections. J’ai été chez vous : l’entrée de cet appartement me fait véritable¬ 
ment mal... 

Nous avons lu avec attendrissement l’ode de Barbaroux 41 . Vous l’avez 
mise en mains dignes. Bien sûrement elle ne sera pas perdue pour la postérité 
et mon mari la mettra au jour. 

Nous vous écrirons au moins tous les mois, et j’enverrai lettres et jour¬ 
naux à la citoyenne Gensonné... 

Ces lettres, d’où je retranche tout ce qui se rapporte aux peines 
de cœur du pauvre Bosc 42 , donnent de M me Lemaire l’idée d’une 
femme distinguée, écrivant avec autrement d’élégance et de simpli¬ 
cité que son mari. On y voit aussi, comme je l’ai déjà remarqué, 
qu’elle était peintre. On peut noter, en passant, que son prénom 
commençait par un H ; c’est tout ce que je sais d’elle. 


ENCORE UN MOT SUR 

LE PÈRE DUCHÊNE À BERGERAC 

M. G. Charrier, conservateur des archives de Bergerac, me 
communique une lettre adressée, en avril 1798, aux administrateurs 
municipaux de cette ville, par Antoine Lemaire devenu archiviste 
adjoint du Directoire. Lemaire les informe qu’il a appuyé, auprès 
des ministres compétents, leurs réclamations « relatives à la biblio¬ 
thèque dont je suis le fondateur et pour le citoyen en faveur duquel 
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vous vous intéressez » ; il leur promet de n’oublier jamais ni leur 
ville, ni « les jours heureux que l’estime précieuse et la bonté de ses 
habitants m’y ont fait passer », etc. 

C’est d’ailleurs M. G. Charrier qui avait bien voulu déjà com¬ 
muniquer pour moi à M. Morisset, principal du collège de Berge¬ 
rac, les notes que j’ai utilisées dans l’étude ci-dessus. Je tiens à le 
remercier de toutes ses complaisances. 


1 Hatin, Histoire de la presse en France, t. VI, p. 452 et suivantes, et Bibliographie de la presse périodique 
française, passim ; Deschiens, Bibliographie des journaux, p. 139-144 ; Quérard, France littéraire ; Bar¬ 
bier, Dictionnaire des anonymes ; Maurice Tourneux, Bibliographie de l’histoire de Paris pendant la Révo¬ 
lution française, t. II, particulièrement p. 732 et suivantes. 

2 Quérard, France littéraire ; Biographie des hommes vivants. 

3 Quérard, Barbier, et surtout Maurice Tourneux. Je ne possède et n’ai pu examiner que les Lettres 
b... patriotiques. 

4 Aulard, La Société des jacobins, t. I, p. lx. Cf. Almanach national de 1793, p. 374 : «Antoine Le¬ 
maire, commis aux postes, électeur de la section des Quatre-Nations. » 

5 Ibid., passim. Tourneux, t. II, Introduction, p. xvm. 

6 Lettres de M me Roland, t. II, p. 430. 

7 Le calcul strict de ces dix-huit mois reporte au 5 août 1793, c’est-à-dire quelques jours après le 
décret du 24 juillet qui avait prescrit la réorganisation des postes. Il y a donc concordance avec les 
dates données plus haut. 

8 M me Lemaire. 

9 L’ermite de Sainte-Radegonde. 

10 Bron était président du directoire des postes institué par Clavière en mai 1792 et avait été élimi¬ 
né, comme Bosc, — et Lemaire aussi, — lors du renouvellement de juillet-septembre 1793. On 
disait alors indifféremment Mousseaux ou Monceaux. 

11 Dès le 9 décembre 1794, — le lendemain du décret qui rappelait les Soixante-Quinze, — Ri- 
choux et Barras l’avaient demandé à la Convention. 

12 Gendre de Bron. 

13 On verra plus loin que M me Lemaire peignait ou au moins dessinait. 

14 Député de la Somme, un des Soixante-Quinze décrétés d’arrestation le 3 octobre 1793 ; il n’y 
avait pas deux mois que le décret du 18 frimaire an III (8 décembre 1794) l’avait rappelé à son 
siège. C’est lui qui allait être, le 2 mars, le rapporteur de la Commission concluant aux poursuites 
contre Billaud, Collot, Barère et Vadier. 

15 C’est-à-dire ses collègues du Comité des transports, postes et messageries, institué par le décret 
du 24 août 1794. 

16 Sic. Dusaulx, député de Paris, incarcéré comme Saladin et rappelé en même temps que lui. 

17 La fille de Roland, pupille de Bosc. 

18 Aulard, Salut public, t. VIII, p. 211. 

19 Ibid., t. VIII, p. 415. 

20 Ibid., t. IX, p. 741. 

21 Archives municipales de Bergerac, note communiquée par M. Henri Labroue. 

22 Ibid., note communiquée par M. Morisset, principal du collège. 

23 Archives départementales de la Dordogne, note de M. Henri Labroue. 

24 Archives municipales de Bergerac, note de M. Morisset. 

25 Pour être presque aussitôt renvoyé dans la Charente-Inférieure (décret du 9 août, Aulard, t. XV, 
p. 786). 

26 Archives municipales de Bergerac, note de M. Morisset. 
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27 Ibid., note de M. Morisset. 

28 Noter aussi que, parmi les anciens collègues de Lakanal au collège de Moulins, on trouve un 
Lemaire. Un parent de notre publiciste ? 

29 Histoire du collège de Moulins, par Ernest Bouchard, Moulins, 1872, 1 vol. in-8°. Ce livre intéres¬ 
sant est fait avec les archives municipales de Moulins et les archives de l’Ailier, et renvoie aux 
cotes. On n’y trouve pas néanmoins tout ce qu’on voudrait savoir, soit que ces archives soient trop 
laconiques, soit que l’auteur n’y ait pas assez puisé. Quelque jeune érudit devrait bien nous refaire, 
d’après les sources, la vie de Lakanal avant 1792. 

30 Aulard, Salut public, t. VIII, p. 211 ; t. X, p. 668. 

31 Quérard ; Tourneux, n° 10161. 

32 Moniteur du 25 août. 

33 Lettre à La Révellière-Lépeaux, 2 août 1795, inédite ( Papiers Roland de la Bibliothèque natio¬ 
nale, ms. 9533, fol. 131). 

34 M. Maurice Tourneux (t. II, Introduction, p. xxn) dit, en parlant du Patriote français fondé par 
Lemaire le 22 septembre 1797, que celui-ci était «provisoirement détaché du service des postes 
pour diriger cette feuille ». 

35 Voir Études sur les Roland, t. II, p. 223 : Pose d’Antic, et dans le présent ouvrage : Le Roman d’un 
girondin. 

36 La lettre est datée du 2 messidor (20 juin) ; mais à cette date Bosc n’avait pas encore quitté Pa¬ 
ris ; M me Lemaire a voulu certainement écrire 2 thermidor (20 juillet). L’adresse porte la griffe du 
Conseil des Cinq-Cents. 

37 Est-il nécessaire de rappeler que Bosc était naturaliste ? 

38 Loi du 24 juin 1796. 

39 Bosc, au heu de s’embarquer le 7 août (20 thermidor), ne s’embarqua que le 18. Il reçut donc la 
lettre. 

40 Le naturaliste Alexandre Brongniart. 

41 Ode sur l’électricité, que Barbaroux avait faite (ou terminée) dans son asile aux environs de Quim¬ 
per (à Kervern) en août-septembre 1793, et qui a été publiée, d’abord par Cambry ( Voyage dans le 
Finistère, an VII, t. II, p. 309), puis par M. Dauban ( Mémoires de Barbaroux, 1866, p. 261), puis par 
M. Vatel ( Charlotte de Corday et les Girondins, t. II, p. 374). Bosc, en se rendant à Bordeaux, s’était 
arrêté à Saint-Émilion pour y rassembler ce qui restait de ses malheureux amis et avait écrit de là, 
à Louvet, le 23 juillet, une longue lettre, citée en partie par M. Auguste Rey {Le Naturaliste Bosc, 
1901, p. 49). Il semble résulter de ce passage qu’il avait trouvé là une copie de l’ode de Barbaroux 
et l’avait envoyée à Louvet ou à Lemaire. 

42 Bosc, écrivant à Champagneux quelques jours après (9 août), et se plaignant du silence de ses 
amis, dit : « Je n’ai encore reçu que deux lettres de Lemaire... » {PapiersRoland, n° 6241, fol. 309). 

D’autre part, on ht dans une lettre du 20 mars 1798, adressée par M me Louvet à Bosc, et qui est 
aujourd’hui au musée Carnavalet : « Je n’avais pas vu Lemaire depuis thermidor [c’est-à-dire 
quelques jours avant la mort de Louvet, survenue le 8 fructidor an V, 25 août 1797], lorsque je l’ai 
rencontré dans la rue le 24 ventôse [14 mars 1798], » 

Le même jour, Bosc écrivait à M me Louvet, dans une lettre appartenant à M. Auguste Rey, et 
qu’il a bien voulu me communiquer : « J’ai chargé Lépeaux et même Lemaire de m’apprendre si 
vos amis vous avaient conservée pour votre fils... » (M me Louvet, à la mort de son mari, avait vou¬ 
lu s’empoisonner.) 




LES MEMOIRES INEDITS 


DE 

CHAMPAGNEUX 


Champagneux, qui fut l’ami des Roland, le collaborateur 
du mari au ministère de l’Intérieur, et qui maria plus tard leur fille à 
un de ses fils, a-t-il écrit des mémoires inédits ? 

M. Vatel ( Charlotte de Corday et les Girondins, t. I, p. clxxiv) 
l’avait cru d’abord, d’après deux autorités assurément bien mé¬ 
diocres (Alboize et Maquet, Les Prisons de l’Europe , t. IV, p. 114) ; 
mais le scrupuleux chercheur ne tarda pas (même volume, 
p. cccclxxxvii) à reconnaître qu’il y avait méprise et que les mé¬ 
moires qu’on lui avait signalés comme inédits n’étaient autre chose 
qu’un morceau bien connu, de 52 pages, inséré par Champagneux 
dans l’édition des Œuvres de M me Roland qu’il donna en l’an VIII 1 
(t. II, p. 388-440). 

Dans ce morceau, intitulé : Notices de l’éditeur sur quelques circons¬ 
tances de sa détention dans les années 1793 et 1794 , Champagneux, in¬ 
carcéré à la Force le 4 août 1793, transféré aux Madelonnettes le 
14 juillet 1794, puis élargi le 11 août suivant, raconte ses souvenirs 
de captivité. Le récit est intéressant, parce que Champagneux eut 
pour compagnons de prison d’abord Miranda, Adam Lux, Achille 
du Châtelet, Vergniaud et Valazé, puis les Soixante-Treize, etc. 
Mais ces pages, imprimées depuis près d’un siècle, reproduites par 
Berville et Barrière dans leur édition des Mémoires de M me Roland 
(t. II, p. 331-384, avec des coupures), ne sauraient être prises pour 
des mémoires inédits. 
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Et cependant ces mémoires inédits ont existé, nous en avons 
pour témoin Champagneux lui-même, dans ces Notices dont nous 
venons de parler ; il y énumère, avec une certaine complaisance, les 
écrits qu’il avait composés dans une prison, et mentionne : 

1° Une Histoire de France (p. 407), dont Daunou égara plus tard 
le manuscrit. 

2° « Une comédie ou plutôt un drame », dont le sujet « était pris 
dans un événement vrai et qui m’était personnel » (p. 408). 
Ce drame ne fut pas représenté ; mais on voit que Charlotte 
Corday n’en était pas l’héroïne, comme l’ont imaginé les 
compilateurs des Prisons de l’Europe. 

3° Des mémoires personnels : « Je composai aussi en prison les 
Mémoires de ma vie ; comme ils ne peuvent présenter de 
l’intérêt qu’à ma famille, je ne les donnerai point au public ; 
c’est un legs que je destine à mes enfants ; ils leur serviront 
de lecture pendant quelques soirées d’hiver... » (p. 408). 

4° Des mémoires historiques, ainsi que nous l’apprennent les 
dernières lignes des Notices : « J’aurais bien des choses inté¬ 
ressantes à publier sur le ministère de Bénézech 2 ; mais ce 
ne serait point ici leur place. J’en ferai l’objet de mémoires 
particuliers qui accompagneront ceux que j’ai composés sur les 
ministères de Roland et de Garat. L’histoire y trouvera 
quelques vérités utiles à recueillir 3 » (p. 440). 

Ainsi, à l’exemple de son illustre amie, Champagneux avait 
écrit à la fois des mémoires particuliers et des mémoires histo¬ 
riques ; les premiers ne seraient pas à dédaigner, puisqu’ils nous fe¬ 
raient connaître, dans le détail de sa vie, un des plus laborieux 
serviteurs de la Révolution ; mais combien les autres auraient plus 
de prix ! 

Dans le Discours préliminaire, qu’il a placé en tête de son édition 
des Œuvres de M me Roland, Champagneux nous donne encore 
quelques renseignements sur les mémoires historiques qu’il avait 
écrits ou qu’il préparait. P. xxvi : « J’ai déjà rassemblé les matériaux 
nécessaires pour publier les mémoires historiques des deux minis- 
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tères de Roland... » P. xxvm : « Je parlerai avec détail, dans l’histoi- 
re des deux ministères de Roland, de sa correspondance avec les 
différentes administrations de la France... » P. lxxxix, après avoir 
raconté la mort de Roland : « Je n’ajouterai rien de plus dans ce 
moment ; je renvoie les détails à l’histoire de ses deux ministères, à 
laquelle je travaille. » 

Champagneux écrivait cela en messidor an VII, c’est-à-dire en 
juin ou juillet 1798 (p. xxn du Discours préliminaire). On remarquera 
qu’il parle ici de ses mémoires historiques comme d’un travail 
commencé, tandis que, dans les passages des Notices cités tout 
d’abord, il représente l’œuvre comme achevée ; cependant les No¬ 
tices, insérées dans son édition de l’an VIII, sont nécessairement du 
même temps que le Discours préliminaire ou de bien peu posté¬ 
rieures. On peut donc admettre que les deux indications se complè¬ 
tent et se rectifient, c’est-à-dire que, vers 1800, les matériaux étaient 
prêts et que certaines parties se trouvaient déjà écrites. 

L’œuvre fut-elle terminée ? Nous ne saurions le dire. Champa¬ 
gneux mourut à Jallieu (Isère), le 7 août 1807. Sa famille devait 
avoir conservé, avec les papiers de Roland, ses propres manuscrits. 
Après la mort de sa petite-fille, M me Jeanne-Zélia Chaley, survenue 
en 1880, les Papiers Roland furent déposés en 1888 à la Bibliothèque 
nationale. Or, dans ce précieux recueil, composé de sept volumes 
manuscrits {N. a. fr., ms. 6238-6244), nous avons trouvé diverses 
pièces qui faisaient évidemment partie des matériaux rassemblés 
par lui pour la composition de ses mémoires. Il y a notamment : 

1° Au ms. 6243, un nombre considérable de pièces, imprimées 
et manuscrites, se rapportant au ministère de Roland. Rien 
d’ailleurs qui ait, à proprement parler, un grand intérêt poli¬ 
tique. Ces documents serviront surtout à l’érudit qui entre¬ 
prendra de faire connaître l’administration si laborieuse de 
Roland. 

2° Au ms. 6241, fol. 160-196, tout un dossier relatif à la déten¬ 
tion de Champagneux. Il renferme surtout des requêtes 
adressées aux autorités révolutionnaires pour réclamer sa 
liberté, rappeler les services qu’il a rendus et réfuter les dé- 
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nonciations dont il a été l’objet. Il est donc plein d’utiles 
renseignements pour reconstituer la vie de Champagneux, 
mais on y trouve peu de choses intéressant l’histoire géné¬ 
rale. On en peut extraire toutefois la page suivante, qui 
complète ce que nous apprend M me Roland elle-même (cf. 
lettre à Jany, La Révolution française du 14 janvier 1896, 
p. 209 4 , et Mémoires , passim ) sur l’organisation des bureaux 
de Roland : 

Les objets dont je fus chargé au ministère de l’Intérieur furent la 
correspondance avec tous les départements sur les objets d’adminis¬ 
tration et sur l’application des lois ; la partie des émigrés ; le service 
des gardes nationales sédentaires, les prisons, les hôpitaux, l’hôtel 
national des Invalides et les ateliers de charité. 

Avant le 10 août, ce travail occupait cinq commis principaux, 
qui avaient tous des appointements portés au maximum. Il était ré¬ 
sulté de cet ordre de travail que les commis, qui ne commu-niquaient 
pas entre eux et qui ignoraient ce qui se passait dans les bureaux les 
uns des autres, avaient induit le ministre à des mesures inconsé¬ 
quentes et quelquefois même contradictoires. 

Pour remédier à cet inconvénient, l’on ne fit de toutes ces par¬ 
ties qu’un seul bureau, dont la direction me fut confiée. Ce fut le ci¬ 
toyen Pache qui présida à cet arrangement nouveau, et c’est d’après 
ses conseils que je me chargeai de ce fardeau pénible. Je dis pénible , 
car l’on saura qu’il arrivait tous les jours environ deux cents lettres 
ou mémoires adressés au ministre de l’Intérieur. La moitié de ces 
envois était pour ma division. Je passais à les lire et à méditer sur les 
réponses à faire depuis cinq heures du matin jusqu’à dix. Depuis 
cette heure jusqu’à midi, je conférais avec le ministre ; je prenais ses 
décisions et ses signatures. A midi, je revenais dans mon bureau, où 
le public était admis jusqu’à quatre heures. Le reste de la journée, 
sauf le moment du repas et quelquefois d’une promenade, je 
l’employais à l’examen des lettres destinées pour la signature du len¬ 
demain 5 . 

Cet ordre de travail n’a pas eu lieu pendant une semaine, pen¬ 
dant un mois seulement ; c’est pendant une année entière que je m’y 
suis dévoué avec la même assiduité. Et combien de nuits n’ai-je pas 
passées quand le service public l’a exigé ! Aussi je n’ai pu m’occuper 
de mes affaires particulières, etc. 
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3° Au même manuscrit 6241, fol. 152-153, un fragment impor¬ 
tant, qui semble bien un morceau de ces mémoires histo¬ 
riques inédits annoncés par Champagneux ; ces deux feuil¬ 
lets sont de son écriture ; deux annotations marginales, que 
nous reproduisons à leur place, indiquent qu’ils sont déta¬ 
chés d’un tout plus considérable, qui comptait plusieurs ca¬ 
hiers et était disposé en forme de lettres. Comme on le verra 
dès les premières lignes, il s’agit, en cet endroit, de Garat. 
On sait que Garat, nommé ministre de la Justice le 
9 octobre 1792, fut chargé par intérim du portefeuille de 
l’Intérieur après la démission de Roland (23 janvier 1793), 
puis en devint titulaire le 14 mars suivant, et se retira le 
15 août lorsqu’il vit que le poste devenait décidément trop 
périlleux ; on sait aussi que Champagneux était resté auprès 
de lui ce qu’il avait été sous Roland, le chef de la première 
division, le bras droit du ministre : il était donc bien placé 
pour voir l’étendue de la désorganisation et en représenter à 
son chef les redoutables conséquences : 

8 e lettre. — Malgré moi, je lui disais qu’il était honteux à laisser 
à la Commune de Paris les pouvoirs illimités qu’elle usurpait, la dis¬ 
position arbitraire de la fortune, de la liberté et de la vie des ci¬ 
toyens ; je lui disais que le pouvoir exécutif, c’est-à-dire les ministres 
et surtout celui de l’Intérieur, s’étaient rendus coupables en se lais¬ 
sant enlever par les Comités de salut public et autres de la Conven¬ 
tion nationale la puissance exécutrice ; qu’il ne pouvait résulter que 
des abus monstrueux de cette association du pouvoir législatif et du 
pouvoir exécutif ; j’avais, malheureusement, de trop nombreux 
exemples à lui citer pour justifier mon observation. Il me répondait 
que c’était de son consentement et d’après beaucoup de réflexions 
que des mains ministérielles le pouvoir avait coulé dans les comités 
de la Convention, parce qu’il était sûr qu’après en avoir fait l’essai 
les législateurs n’auraient rien de plus à cœur que d’en ressaisir les 
ministres. Et comme son pronostic ne se vérifiait pas et qu’au con¬ 
traire les ministres n’étaient plus que les commis des comités con¬ 
ventionnels, je revenais à la charge auprès de Garat, en lui faisant 
tous les jours des tableaux plus désastreux les uns que les autres de la 
dislocation de toutes les parties du gouvernement. Comment voulez- 
vous, lui disais-je, que le char républicain traîné, comme il l’est, par 
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l’ivresse du pouvoir et de toutes les passions, ne soit pas brisé mille 
fois dans sa course ? Garat essayait encore de répondre et d’obtenir 
non pas mon approbation, mais mon silence, en me disant : « J’ai 
pris depuis quinze jours des précautions telles que les vrais senti¬ 
ments des meneurs de la Convention vont m’être connus, et si je ne 
les trouve pas dans le vrai sens de la Révolution, de la justice et de 
l’honneur, je mettrai tout à découvert, j’avertirai la nation du danger 
qu’elle court, je sonnerai le tocsin contre les scélérats qui veulent la 
tromper, l’asservir et je me mettrai à la tête des combattants. » 

C’est au milieu de cette vigueur apparente que la tyrannie anar¬ 
chique est née et a commencé ses ravages. Pour moi, j’en fus, 
comme je viens de le dire, la première victime. Quelques membres 
des comités connaissaient mes principes et les conseils que je don¬ 
nais à Garat ; ils se débarrassèrent de moi et m’envoyèrent en prison. 
Quant à Garat, Gohier, etc., c’étaient les hommes qu’il leur fallait 
pour ne trouver aucune résistance à la transfusion du pouvoir des 
ministres dans les comités ; aussi Robespierre, Danton, etc., les mi¬ 
rent et les laissèrent en place tant qu’on eut besoin d’hommes faibles, 
et ne les changèrent que quand ils voulurent avoir des anthropo¬ 
phages à leurs ordres. 

Pour donner une idée de la pusillanimité de Garat, je citerai le 
trait suivant : pendant ma réclusion, il arrivait quelquefois à ma 
femme, — 2 e partie, 7 e cahier, — d’avoir besoin de parler à Garat. 
Quand il la voyait, la frayeur s’emparait tellement de lui qu’il n’osait 
s’entretenir avec la femme d’un détenu que dans la solitude d’un ga¬ 
letas inhabité et en lui recommandant très fort de ne pas réitérer ses 
visites. 

M me Roland avait fait dans plus d’un endroit de ses Mémoires le 
portrait de Garat, mais avec des couleurs si fortes que j’ai cru devoir 
les adoucir. Les hommes faibles sont bien coupables sans doute ; 
mais il faut pourtant admettre des nuances entre eux et les scélérats. 

Quelque temps après le 9 thermidor, Garat essaya sa justifica¬ 
tion dans des Mémoires qui furent imprimés chez Smith, à Paris 6 . Je 
n’en essaierai ni la critique ni l’éloge, mais je ne peux mieux te don¬ 
ner une idée des sentiments de ce ministre à mon égard qu’en co¬ 
piant ce qu’il dit de moi. Après avoir rendu compte des placards 
dans lesquels on accusait Robespierre, Marat, Danton, Chaumette et 
Pache de vouloir organiser de nouveaux massacres de Septembre, il 
observe que par mes soins il s’assura de la fausseté de ce complot et 
ajoute ces mots : « Ces derniers faits sont aussi personnels à Cham- 
pagneux qu’à moi et ils seront attestés comme par moi par cet excel- 



ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


149 


lent citoyen à qui j’ai ouvert plus d’une fois toute mon âme et sur 
tous les événements et sur leurs causes ; par cet homme dont 
l’infatigable travail a beaucoup honoré le ministère de Roland, son 
ami, et qui se dévouait au mien avec un zèle également infatigable ; 
qui n’a acquis que par la plus injuste persécution une célébrité qu’il 
aurait dû obtenir de la reconnaissance publique. » 

Malgré cet éloge pompeux et qui excite certainement ma recon¬ 
naissance, je n’ai pas cru pouvoir dissimuler les torts réels de Garat 
dans sa conduite ministérielle ; on est coupable, non seulement en 
faisant le mal, mais en le laissant faire, quand on le peut et qu’on le 
doit empêcher. 

C’est le moment de revenir sur la ville de Lyon, où se passaient 
les événements les plus désastreux, et cela par la mésintelligence de 
ceux qui l’habitaient. Les plus blâmables sont les nobles, le clergé et 
les riches, qui, mécontents de toutes les nouveautés qu’amenait la 
Révolution, cherchaient à la décrier et à diffamer ses sectateurs. 

Cependant, la municipalité de 1791 et 1792, qui fut si fort en 
butte à leurs traits, était composée de citoyens d’un patriotisme très 
ardent à la vérité, mais amis de l’ordre et des lois 7 . On a vu dans la 
lettre où j’ai rendu compte de ses opérations qu’elle donna des 
preuves de ces sentiments dans plusieurs circonstances et qu’elle 
maintint la paix, le respect des propriétés et des personnes au milieu 
des agitations des malveillants. A force de soins, d’assiduité et de 
désintéressement et de fidélité à remplir ses devoirs, cette municipali¬ 
té avait forcé l’estime de tous ceux qui avaient pris la peine de consi¬ 
dérer ses travaux de sang-froid et de la juger avec réflexion. 

Un commentaire approfondi de ce fragment nous conduirait 
trop loin. Contentons-nous de faire remarquer que les rudes vérités 
dites à Garat par Champagneux rappellent celles qu’adressait au 
ministre, presque chaque jour, à la même époque, le plus intelligent 
et le plus honnête de ses observateurs de police , l’avocat Dutard 
(voyez Schmidt, Tableaux..., t. I, p. 161-390) ; et que néanmoins 
c’est peut-être par égard pour Garat que Champagneux ne publia 
pas ses mémoires. Assurément, il tenait en piètre estime le succes¬ 
seur de Roland ; mais un sentiment de pitié et sans doute aussi un 
reste d’attachement pour son ancien chef, qui vivait encore (il ne 
mourut qu’en 1833, bien longtemps après Champagneux), semblent 
avoir retenu en plus d’une circonstance l’ami et l’éditeur de 
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M me Roland. Il vient de nous apprendre lui-même qu’il avait adouci 
certains passages des Mémoires ; voyons en quels endroits : 

1° Dès le début de ses Notices historiques (Mémoires , éd. Faugère, 
1.1, p. 4-5), M me Roland avait fait de Garat un cruel portrait, 
que Bosc, dans son édition de 1795, avait reproduit sans re¬ 
touches ; Champagneux, dans son édition de l’an VIII, en 
enlève les traits les plus durs, et, en note, essaie d’excuser 
Garat d’avoir accepté, en passant de la Justice à l’Intérieur, 
une charge au-dessus de son courage. 

2° M me Roland raconte (t. I, p. 203) qu’à l’Abbaye, le 20 juin 
1793, entendant les colporteurs crier sous la fenêtre de sa 
prison les injures que Le Père Duchesne vomissait contre elle, 
un accès d’indignation la saisit contre le ministre qui, trois 
semaines auparavant, avait contribué à sauver Hébert... : 
«... je pris la plume ; j’écrivis quelques lignes à ce lâche Ga¬ 
rat, qui se croit un sage parce qu’il n’a de passion que la 
peur... » Bosc avait maintenu l’épithète ; Champagneux la 
supprime : « ... j’écrivis quelques lignes au ministre Garat... » 
Il y a plus : cette lettre sanglante, adressée le 20 juin à 
Garat par M me Roland, et qu’elle n’a pas mise dans ses Mé¬ 
moires (elle n’en reproduit que la dernière ligne : « Je lui en¬ 
voyais mes adieux comme un vautour pour ronger son 
cœur »), n’a pas été cependant perdue pour l’histoire ; elle 
en avait envoyé des copies à ses amis, et, dès 1823, la pre¬ 
mière édition des Mémoires de Buzot, donnée par 
M. Guadet, en publiait le texte (p. 107). On sait d’ailleurs 
que M. Dauban, en 1864 {Étude sur M ne Roland, p. 25), en a 
donné, d’après la copie autographe adressée à Buzot par la 
prisonnière, un texte tout à fait exact 8 . Or, Champagneux 
avait, lui aussi, une copie de cette lettre, de cette « terrible 
lettre », comme il l’appelle ; mais, dit-il, « je ne la publierai 
pas : je le dois à Garat, qui avait fait une réponse très dure à 
cette lettre, et qui, à ma prière, non seulement ne l’envoya 
pas à son adresse, mais écrivit au Comité de sûreté générale 
et lui présenta, avec assez d’énergie, les réclamations de la 
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citoyenne Roland ». Cette réserve honore Champagneux, 
mais il n’est pas indifférent de la constater, car elle caracté¬ 
rise bien les embarras de sa situation vis-à-vis de Garat. 

3° Notons enfin qu’aux premières pages des Mémoires particu¬ 
liers de M me Roland (t. II, p. 10), une épigramme contre Ga¬ 
rat, d’ailleurs assez inoffensive, conservée dans le texte de 
Bosc, disparaît dans celui de Champagneux. 

Ces remarques permettent d’expliquer que Champagneux n’ait 
pas terminé ou n’ait pas publié ses mémoires. Mais ce n’est là 
d’ailleurs qu’une hypothèse. 

Quoi qu’il en soit, il semble bien que ces mémoires aient été 
écrits en tout ou en partie, et l’on peut se demander si le manuscrit, 
dont les pages citées plus haut semblent avoir été détachées pour 
être insérées dans les Papiers Roland , ne se retrouverait pas chez 
quelqu’un de ses descendants. 


1 Voir Études sur les Roland, t. II, p. 45. 

2 Champagneux avait occupé, sous le ministère de Bénézech (de novembre 1795 à juillet 1797), les 
mêmes fonctions que sous Roland et Garat, à savoir celles de premier commis (nous dirions au¬ 
jourd’hui chef de division). 

3 II ne résulte pas de ce texte, d’ailleurs, que ces mémoires historiques aient été écrits en prison ; ils 
ont pu l’être dans les années qui suivirent. 

4 Voir aussi Études sur les Roland, 1. 1, p. 259 : Jany, le dernier correspondant de M ne Roland. 

5 Champagneux oublie ici, — volontairement, pour les besoins de sa cause, — la direction du ser¬ 
vice de V Esprit public sous Roland et du service d’observations sous Garat, autrement dit de la police 
secrète du ministère de l’Intérieur. Voyez Ad. Schmidt, Tableaux de la Révolution française, t. I, 
p. 138 ; t. II, p. 101. 

6 Mémoires sur la Révolution, ou Exposé de ma conduite. Paris, 1795, in-8°. 

7 Cette municipalité était celle dont avaient fait partie Vitet comme maire, Champagneux comme 
substitut du procureur de la commune et Roland lui-même comme officier municipal. 

8 Voir aussi ce texte dans l’édition Faugère (t. I, p. 203-204), mais altéré par un ou deux change¬ 
ments. 



UNE FAMILLE EN 1793 

LETTRES D’UN VOLONTAIRE 


I 

J* AI beaucoup manié, depuis vingt ans, les dossiers de Luc- 
Antoine Champagneux (1744-1807). Cet homme de mérite, qui fut 
de 1789 à 1792 un des bons ouvriers de la Révolution à Lyon, puis 
de 1792 à 1793, au ministère de l’Intérieur, le bras droit de Roland 
et de Garat, puis, après treize mois de captivité sous la Terreur, 
l’auxiliaire de Bénézech de 1795 à 1797, m’est apparu comme une 
figure où se réunissent tous les aspects successifs de la Révolution. 

r 

J’ai esquissé sa biographie dans les Etudes sur les Roland , t. II, p. 287 
et suivantes. Mais il mériterait mieux, et j’espère, si le temps ne me 
fait pas défaut, reprendre ce sujet avec de plus amples proportions. 
Pour aujourd’hui, je voudrais seulement le montrer dans la période 
la plus tragique de sa vie (1793-1794), prisonnier à la Force, pen¬ 
dant que son fils aîné se bat aux frontières. 

Je laisserai le plus souvent parler les faits et les textes, en les re¬ 
liant par de brèves explications. On aura mieux la sensation directe 
des événements, et ce sera le principal intérêt de ce récit. 


II 

Luc-Antoine Donin de Rosière-Champagneux, né à Bourgoin, 
en Dauphiné, le 24 juin 1744, était maire de cette ville en 1768 
lorsque Jean-Jacques Rousseau vint y résider quelque temps ; il fut 
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un des témoins de son mariage avec Thérèse Levasseur ; il 
l’accompagnait dans ses promenades botaniques autour de la petite 
cité. 

En 1773, il épousa une jeune fille de Lyon, Ursule-Adélaïde 
Brottin 1 , qui lui apporta en dot une maison, place de la Baleine, 
dans le quartier de Saint-Jean, quelques terres autour de la ville, 
etc. Avec le domaine de Champagneux que son mari possédait près 
de Bourgoin, le ménage avait en tout trois mille livres de rente 
(c’est du moins le chiffre qu’il accusera en 1793, à un moment où 
chacun avait intérêt à évaluer au plus bas). En ces temps-là, c’était 
la modeste aisance bourgeoise. 

Vers 1785, il vint s’établir avocat à Lyon, pour les études de 
son fils aîné, Benoît-Anselme, qu’il mit pensionnaire au collège de 

/V 

S aint-Ramb ert-1 ’ Ile-B arb e. 

C’est alors qu’il connut Roland, inspecteur des manufactures à 
Lyon. La liaison se resserra en 1789, lorsqu’ils combattirent en¬ 
semble pour la Révolution 2 . Dans cette lutte, où les « patriotes » 
lyonnais, qui devaient plus tard se diviser en girondins et jacobins, 
marchaient d’abord ensemble, il connut de près Chalier, Bertrand, 
les futurs terroristes de Lyon, et par là s’explique que plus tard, 
dans le péril, il ait invoqué la mémoire de l’un, réclamé l’appui de 
l’autre. 

Après le 10 août 1792, Roland, ministre de l’Intérieur pour la 
seconde fois, l’appela à Paris comme directeur de la première divi¬ 
sion, de même qu’il confiait la quatrième à Lecamus, un autre de 
ses amis de Lyon, la troisième à Lanthenas, alors son familier le 
plus intime. 

Lorsque Roland démissionna, le 22 janvier 1793, Garat, qui lui 
succéda, insista pour garder Champagneux, qui y consentit. Je pu¬ 
blie un peu plus haut dans ce volume 3 les fragments de mémoires 
où Champagneux décrit son prodigieux labeur et je me borne ici à 
rappeler que « c’est avec de tels travailleurs que s’est organisée la 
Lrance nouvelle ». 

Il avait laissé provisoirement à Lyon sa femme et ses trois filles, 
et avait amené avec lui au ministère, où il logeait (rue Neuve-des- 
Petits-Champs, petit hôtel de l’Intérieur), ses deux fils, Benoît- 
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Anselme, qui venait d’avoir dix-huit ans 4 , et Pierre-Léon, qui n’en 
avait encore que quinze 5 , casant le premier dans ses bureaux, ainsi 
que son neveu Guédy. 


III 

Après ce préambule nécessaire, j’aborde mon récit. 

Le 24 février 1793, la Convention décrétait la levée de 
300.000 hommes, pris parmi les hommes de 18 à 40 ans. Presque 
aussitôt Benoît-Anselme et son cousin Guédy s’engagèrent comme 
volontaires. Ils avaient l’enthousiasme de la Révolution et de la pa¬ 
trie. 

Benoît-Anselme se hâta d’annoncer sa résolution à sa mère, qui 
lui répondit, le 6 mars : 

Tu me donnes le coup de la mort, mon cher fils et bon ami, en 
m’annonçant ton départ pour les frontières. J’applaudis assurément à ton pa¬ 
triotisme, mais il est plusieurs manières de servir la patrie... Ne faut-il pas de 
bons patriotes dans l’administration intérieure ?... Tes sœurs ont bien versé 
des larmes à la lecture de ta lettre, ainsi que moi ; je la relis souvent, et sou¬ 
vent je pleure... 

Champagneux, en homme prudent (il avait 49 ans), avait muni 
son fils d’un certificat de civisme, délivré le 11 mars par la section 
de 1792 6 ; puis il avait fait aviser Garat, ministre de l’Intérieur, du 
départ de ses deux employés, et Garat avait répondu par une belle 
lettre (probablement rédigée par Champagneux lui-même) : 

Aux citoyens Guédy et Champagneux fils. 

Je ne puis qu’applaudir, citoyens, au patriotisme qui vous fait quitter les 
places que vous occupez dans mes bureaux pour voler aux frontières com¬ 
battre les ennemis de la République. 

Après avoir partagé avec tous nos braves défenseurs l’honneur de les 
vaincre, vous viendrez reprendre des postes auxquels votre dévouement et 
votre courage vous donneront de nouveaux droits. 
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Enfin, le 24 mars, jour de leur départ de Paris, il leur remet, 
pour le chef du bataillon de volontaires dans lequel ils devaient être 
incorporés, une lettre de recommandation qui pouvait leur être 
d’autant plus utile qu’elle venait d’un fonctionnaire haut placé : 


Paris, le 24 mars 1793, l’an II e de la République 7 . 

Mon fils et mon neveu, employés dans les bureaux du ministère de 
l’Intérieur, citoyen commandant, brûlant de verser leur sang pour la patrie, 
quittent leurs places pour aller partager avec votre bataillon les périls de la 
guerre. Si cette séparation coûte à mon cœur, mes inquiétudes sont adoucies 
en les voyant se ranger sous vos drapeaux, où ils sont assurés de n’avoir de¬ 
vant les yeux que des exemples de vertu et de courage. Daignez, citoyen 
commandant, servir de père à ces braves enfants et compter pour quelque 
chose le plaisir qu’ils ont d’aller servir sous vos ordres. Donnez-moi, je vous 
supplie, des nouvelles de leur réception, et agréez, citoyen commandant, 
l’assurance de mon estime et de ma reconnaissance. 

Champagneux. 

La lettre ne porte pas de nom de destinataire, parce que Cham¬ 
pagneux ne savait pas encore dans quel bataillon son fils et son ne¬ 
veu seraient incorporés. 


IV 

Nos deux jeunes gens partent le même jour par la diligence, ar¬ 
rivent à Reims le 25, et dès le lendemain Benoît-Anselme écrit à 
son père. 


Reims, le 26 mars 1793. 

Mon cher papa, nous sommes arrivés depuis hier à Reims, ayant fait le 
voyage fort agréablement avec des personnes très joviales. Notre politesse au 
secrétaire de la commune nous a valu ici un bon logement. Nous sommes 
chez un honnête homme qui a toutes sortes d’égards et d’attentions pour 
nous ; nous avons dîné aujourd’hui ensemble et venons de faire une grande 
promenade dans la ville et hors des remparts... 

[Ici une courte description de Reims, puis quelques nouvelles concernant des con¬ 
naissances de Lyon, entre autres celle-ci :] 
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... Une chose singulière, c’est qu’en quittant la diligence, nous rencon¬ 
trons M. Fraction. 

[Frachon, aide-major de la Garde nationale de Lyon, était parmi les plus ardents 
partisans de la Révolution ; en 1790 et 1791, il avait marché avec Champagneux, Ro¬ 
land, Chalier (qui n’était pas encore le Chalier exaspéré de la fin), pour tenir tête aux 
complots réactionnaires 8 . Je présume qu ’il était négociant, et que c’est pour son com¬ 
merce qu’il voyageait dans les départements du Nord-Est. Nous allons le retrouver à 
Sedan.] 

Nous partons demain à pied et nous allons coucher à Rethel... 

Le caractère des habitants de Reims est très jovial, aimant à donner 
l’hospitalité ; aussi on nous y reçoit avec plaisir. 

Je suis parti de Paris dans l’espérance ferme de me battre jusqu’à la 
mort, et je tiendrai ma résolution. Cependant, mon cher papa, combien ça 
me fait de la peine de vous quitter ! mais je n’en ai que plus de mérite. Ce 
n’est pas à moi de l’apprécier... 

Adieu, mon cher papa, je vous embrasse de tout mon cœur et vous prie 
de me confirmer votre amitié dans ces moments où j’en ai bien besoin, adieu. 

Rosière 9 . 

Voilà donc nos volontaires faisant à pied leurs étapes. Suivons- 
les sur la route : le 27, ils vont coucher à Rethel (9 lieues) ; le 28, à 
Mézières (9 lieues encore) ; le 29, ils se détournent sur Sedan 
(5 lieues). Pourquoi ce crochet ? C’est qu’ils espéraient trouver à 
Sedan le 1 er bataillon de Rhône-et-Loire, s’y faire incorporer, et al¬ 
ler combattre ainsi au milieu de leurs compatriotes. Déçus dans cet 
espoir, ils rentrent le 31 à Mézières et c’est de là que, en arrivant, 
Benoît-Anselme écrit à son père : 


Mézières, le 31 mars 1793, [an] II e de la République 
{même adressé). 

Mon cher papa, je vous écris des casernes de Mézières, où nous 
sommes, étant entrés dans le 4 e bataillon des Ardennes, qui se complète. 
Nous sommes allés jusqu’à Sedan, mais là, apprenant par le commissaire des 
guerres que le premier bataillon de Rhône-et-Loire n’avait pas seulement pas¬ 
sé dans cette ville, et qu’il en était éloigné de près de 80 lieues, nous n’avons 
pas voulu faire encore cette trotte, qui nous aurait peut-être empêchés de 
nous battre. Les officiers de celui où nous sommes rentrés paraissent assez 
braves, et il paraît que nous vivrons bien ensemble. 
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Nous avons profité des lettres de recommandation dont nous nous 
étions munis. 

... A Sedan, nous avons passé un jour. Nous étions logés, suivant notre 
billet, chez la mère de Bertèche, si fameux par ses blessures et son couron¬ 
nement à la Convention. Elle nous reçut avec affectuosité et nous a traités 
comme ses enfants, ainsi que sa fille, qui tient un gros magasin de draperies. 

A 

[M. Arthur Chuquet a raconté (Etudes d’histoire, 2 série) comment Louis- 
Florentin Bertèche, percé de quarante-deux blessures à Jemmapes, avait reçu, le 6 mars 
1793, en pleine séance de la Convention, des mains du président Dubois-Crancé, un 
sabre d’honneur et une couronne de chêne. Il n ’y avait que trois semaines de cela, et 
c’est précisément le 6 mars que la mère de Benoît-Anselme lui écrivait pour le supplier 
de ne pas partir aux frontières. La scène patriotique de la Convention avait dû émou¬ 
voir le jeune homme plus que les exhortations maternelles .] 

Nous vîmes avec grand plaisir dans cette ville M. Frachon, qui nous fit 
souper hier dans son hôtel. Réellement, c’est un bien bon patriote. Nous 
nous trouvions avec un jeune Allemand qui sortait du régiment de La 
Marck 10 et qui était officier dans un régiment français. Il était d’une aristocra¬ 
tie si choquante que M. Frachon le relevait de temps en temps et d’une ma¬ 
nière fort sage. Il a eu tout plein d’égards pour nous. Il vous verra à son 
passage à Paris. 

Je me fais assez bien à la fatigue, et je ne plaindrais pas mon corps si 
l’on vivait à meilleur marché. Jusqu’ici, nous avons vécu à nos dépens, nous 
voyons ce qu’il en est. Aussi Guédy a pris le parti de tirer par quelques lettres 
touchantes, de la bourse de ses oncles, quelques assignats. Il les a priés de 
vous les adresser sous le couvert du ministre. Je vous prie, mon cher papa, de 
les lui faire passer lorsque vous les recevrez, car il a besoin d’acheter mille 
choses, vu qu’on ne fournit presque rien au bataillon. 

Donnez-moi de vos chères nouvelles, mon cher papa, et dites-moi que 
vous ne m’oubliez pas. 

Notre adresse est aux casernes du pont d’Arches, dans le 4 e bataillon du 
département des Ardennes, compagnie Rochon. 

Rosière. 


Autre lettre, du 20 avril, toujours de Mézières : 

... Nous sommes tout occupés de notre exercice, et notre fusil ne nous 
paraît plus qu’une plume. 

... Le plus triste vin se vend ici quarante sols la bouteille... Faites-moi 
parvenir, s’il vous plaît, quelques cahiers de papier à lettres. J’écris à maman 
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et à Rosine 11 ... Je pense bien souvent à vous, et je me console par le peu 
d’étude dont j’ai le temps de m’occuper. Je suis bien avec mes camarades... 

[Puis une chaude recommandation, que j’abrège, en faveur d’un jeune ami, appe¬ 
lé Delaigle, cousin de Grandpré, l’inspecteur des prisons de Paris, si connu par les 
Mémoires de M ne Roland. Grandpré l’employait comme expéditionnaire, mais sans 
nomination et par conséquent sans traitement .] 

Ne pourrait-il pas être appointé ? Ses parents ne sont pas riches. Ils 
étaient employés à la cour, où ils vivaient dans le luxe ; ils ont quitté ou plu¬ 
tôt ils se sont fait chasser de cette cour par leur patriotisme. 

(Voilà une petite indication sur ce Jean-Nicolas Thieriet, dit 
Grandpré , dont le rôle comme inspecteur des prisons en 1793-1794 
fut si important, et, semble-t-il, si bienfaisant, mais dont la vie reste 
mal connue.) 

Sur ces entrefaites, Beurnonville, ministre de la Guerre (4 fé- 
vrier-4 avril 1793), expédiait à Benoît-Anselme un brevet de sous- 
lieutenant. Il est probable que Champagneux s’en était quelque peu 
occupé (déjà en ce temps-là, de ministère à ministère, et de bureau 
à bureau, on ne se refusait guère des services de ce genre). On va 
voir que le général Servan, l’ami particulier des Roland, par qui il 
avait été fait ministre de la Guerre en mai 1792, et qui commandait 
alors à Toulouse l’armée des Pyrénées (mais qui avait dû garder des 
relations dans les bureaux de son ancien ministère), s’y était aussi 
intéressé. 

On verra aussi plus loin que ce brevet de sous-lieutenant était 
pour la légion des Montagnes, légion qui n’est pas mentionnée dans 
Y État militaire de 1793 , de L. Hennet. En tout cas, cette nomination 
allait envoyer ailleurs Benoît-Anselme ; pour ne pas se séparer de 
ses camarades, et peut-être aussi par une modestie de jeune Spar¬ 
tiate, il trouva plus simple de la refuser. Son commandant, charmé, 
écrivit à Champagneux : 


24 avril 1793, an II de la République. 

Citoyen, aussitôt la réception de votre lettre, j’ai fait demander le ci¬ 
toyen votre fils pour la lui communiquer. Il m’a en même temps fait part de 
celle du général Servan et de la vôtre ; mais j’ai été surpris quand il m’a dit 
qu’il n’était pas disposé à accepter le brevet qu’on lui envoyait. 
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Citoyen, que ce refus doit vous faire plaisir ! qu’il est grand, qu’il est 
beau de refuser une épaulette pour servir comme volontaire ! Si j’avais huit 
cents hommes de cette espèce dans mon bataillon, je ne craindrais pas 
d’attendre moi seul Cobourg et ses esclaves. 

Il peut se flatter, ainsi que votre neveu, depuis le peu de temps qu’ils 
sont au bataillon, d’avoir su s’attirer l’estime de leurs supérieurs et de leurs 
camarades. Il m’est bien doux d’avoir à vous rendre un compte satisfaisant et 
juste de citoyens qui vous appartiennent de si près. 

Fauchery, chef du 4 e bataillon des Ardennes 12 . 

Benoît-Anselme, de son côté, écrit à son père quelques jours 
après : 


Mézières, 1 er mai 1793, an II de la République. 

Mon cher papa, j’ai reçu votre dernière lettre, et depuis il s’est passé 
quelque chose de nouveau ici. Le refus que j’avais fait de la sous-lieutenance 
m’avait attiré les regards et l’amitié de mes camarades, qui, à la première 
nouvelle de mon départ, avaient témoigné un vrai regret. Aujourd’hui, j’ai vu 
s’effectuer envers moi cet attachement, et mon capitaine, qui me voyait avec 
plaisir, m’a nommé aujourd’hui caporal-fourrier, place qui consiste à pour¬ 
voir à la subsistance des volontaires. Ainsi vous voyez, mon cher papa, que je 
dois être plus content dans cette place que dans une autre où je pouvais n’être 
pas aussi utile. 

Notre bataillon se discipline bien, et nous pourrons bientôt aller camper 
ou aller dans une autre garnison. Nous sommes assez bien montés en tam¬ 
bours et en musique. Ce bataillon est plus qu’au complet, qui est de 
800 hommes. 

Notre commandant doit vous avoir écrit, je crois, qu’il serait bien aise 
d’un mot de réponse de vous. Il me traite avec beaucoup de douceur. 

[Le jeune sergent-fourrier raconte ensuite une excursion qu ’il a faite à Sedan, où 
il a rendu visite à une connaissance de son père, l’exalté Vassan, professeur de rhéto¬ 
rique au collège. Vassan s’était signalé, dans les premiers jours d’août 1792, parmi les 
citoyens de Sedan qui empêchèrent la ville de se prononcer pour La Fayette en insur¬ 
rection contre l’Assemblée législative. Puis il était devenu un des agents de Roland. Lly 
a, aux Archives nationales, H1448, une correspondance de lui, allant du 20 août au 
14 octobre 1792, adressée au ministre, à Lanthenas, etc. Tout cela avait dû passer par 
les mains de Champagneux, auquel Vassan s’était d’ailleurs présenté lui-même .] 

Je suis allé passer un jour à Sedan, avec un de nos sergents... Nous 
avons eu le plaisir de voir le citoyen Vassan, professeur de rhétorique ; il 
nous a accueillis comme un vrai républicain. Il se donne beaucoup de mou- 
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vement pour découvrir les traîtres à la patrie, les émigrés, et s’acharner à la 
poursuite des Crésus commerçants de Sedan, qui sont d’un égoïsme sans pa¬ 
reil. J’en ai vu qui ne rougissaient pas de dire qu’ils aimaient mieux voir vieil¬ 
lir leurs marchandises que de les livrer argent comptant 13 . C’est en voyant ces 
horreurs que j’excuse le grand zèle du citoyen Vassan, qui, m’a-t-on dit, a 
beaucoup d’ennemis dans Sedan. Nous avons déjeuné avec lui et nous nous 
sommes aperçus que sa chambre était tapissée de pistolets. Plusieurs per¬ 
sonnes en voulaient à sa vie, mais sa bonne contenance et sa résolution les 
a [sic] intimidées. Il paraît qu’il vous aime beaucoup, quoique vous lui ayez 
fait des reproches sur ce qu’il abandonna son poste 14 quand il était à Paris. Il 
est procureur de la commune. 

[De procureur de la commune, Vassan devint maire, ce qui ne l’empêcha pas 
d’être dénoncé à la tribune de la Convention, le 11 novembre 1793, comme « une des 
créatures de Roland » (l’accusateur retardait d’une année). Il fut emprisonné, puis re¬ 
mis en liberté, sur la demande d’Elie Lacoste, par ordre du Comité de sûreté générale. 
Elie Lacoste disait : « Il a célébré, avec l’énergie la plus révolutionnaire, les journées des 
20 juin, 10 août, 31 mai et 2 juin... » Vassan se signala, en 1794, parmi les terroristes 
les plus redoutés. Dans son exaltation farouche, il rappelle par certains côtés Chalier à 
Lyon. Je ne puis le suivre dans son histoire : en 1797, on le retrouve parmi les théophi¬ 
lanthropes ; en 1799, le Dictionnaire des jacobins vivants le dénonce (p. 182) 
comme « se promenant tranquillement dans les rues de Paris ». 

Il n ’en reste pas moins que le sage Champagneux avait çà et là des relations un 
peu bien démagogiques ; en temps de révolution, cela arrive aux plus raisonnables. 

Benoît-Anselme disait encore, dans cette lettre du 1 er mai :] 

... Mon argent se dissipe sans que je m’en aperçoive. Si vous saviez 
combien les draps 15 sont mauvais ! Joint au grand frottement qui est indis¬ 
pensable, et surtout à ma place, on use au moins une culotte tous les mois. 

Je me trouve avec les plus braves garçons du monde, qui sont mes ser¬ 
gents ; nous écrivons, nous lisons, nous faisons notre devoir et nous sommes 
contents. Je sers de suppléant au sergent-major et nous sommes de grands 
amis ensemble. 

... Nous dévorons les livres, et surtout ceux qui parlent de sensibilité... 

... Ah ! comme j’ai du plaisir à recevoir de vos nouvelles et de celles de 
maman ! Tout ce que vous m’envoyez m’est bien cher, parce qu’il vient de 
vous... 

Rosière. 

Champagneux, toujours attentif à faire valoir son fils, écrivit 
alors au ministre de la Guerre (cette fois, c’était Bouchotte), le 
12 mai : 
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Mon fils, citoyen ministre, était employé dans les bureaux du ministre 
de l’Intérieur. Les dangers de la patrie sont arrivés, et il a volé sur la frontière 
en qualité de volontaire dans le 4 e bataillon des Ardennes. 

Le ministre Beumonville lui ayant fait passer un brevet de sous- 
lieutenant dans la légion des Montagnes, mon fils vient de me le renvoyer, en 
m’observant qu’il ne croit pas devoir profiter de cette promotion ; qu’il con¬ 
naît la nécessité d’apprendre à obéir avant de commander, et qu’il serait plus 
utile à la République en remplissant les devoirs de simple volontaire. Il ajoute 
que, s’il échappe au fer des ennemis, s’il est assez heureux de partager avec 
ses camarades l’honneur de vaincre, il renvoie à ce moment de recueillir vos 
suffrages et de l’avancement. 

Je vous transmets, citoyen ministre, les sentiments de mon fils ; je resti¬ 
tue dans vos mains les lettres de sous-lieutenant, et, le cœur bien satisfait de 
son dévouement, je réclame pour lui quelque intérêt de votre part. 

Sur ces entrefaites, Benoît-Anselme annonce enfin à son père 
son départ pour le combat, avec un sincère et touchant enthou¬ 
siasme. Il n’avait pas encore six semaines de présence au bataillon ! 


Mézières, le 8 mai 1793. 

Nous partons, mon cher papa, le 10 de ce mois pour Valenciennes, qui 
est après-demain. Je ne vous cacherai pas que je me trouve un peu au dé¬ 
pourvu d’argent ; il m’a fallu faire certaines dépenses qui m’étaient indispen¬ 
sables, et vous savez comme tout est cher. Cependant ne m’envoyez rien que 
nous ne soyons fixés, de peur que ça se perde. 

Mon cher papa, nous allons enfin voir l’ennemi pour tout de bon, et 
j’espère que nous nous comporterons bien... 

Rosière. 

Ce jour-là même, au combat de Raismes, le général en chef de 
l’armée du Nord, Dampierre, tombait mortellement blessé. L’heure 
était grave. La trahison de Dumouriez avait ouvert notre frontière ; 
Condé était bloqué depuis le 9 avril, Valenciennes était menacée, 
mais, couverte par le camp de Famars qui ne tomba que le 23 mai, 
n’était pas encore investie 16 ; les renforts, dans la première quin¬ 
zaine de mai, pouvaient donc encore y entrer. Le 4 e bataillon des 
Ardennes fit ainsi partie de cette garnison de 9.000 hommes, « prise 
au hasard à la veille du siège », qui arrêta là, jusqu’à la fin de juillet, 
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l’armée des coalisés, et c’est dans ses rangs que Benoît-Anselme re¬ 
çut le baptême du feu. 

Laissons pour le moment notre soldat sous cette pluie de fer et 
de flammes, qui s’abattit sur Valenciennes pendant plus de deux 
mois (84.000 boulets, 20.000 obus, 48.000 bombes) et voyons les 
malheurs qui, au même moment, frappaient sa famille. 

Champagneux, créé par Roland, conservé par Garat, n’avait 
pas la confiance des jacobins, et il faut avouer qu’il méritait cette 
suspicion. Il avait été, sous Roland, le véritable chef du Bureau de 
l’esprit public, sinon en titre, du moins en fait 17 ; il venait 
d’organiser, pour Garat, le Service des observateurs 18 , c’est-à-dire 
de la haute police politique. Il allait visiter M me Roland dans sa pri¬ 
son, et se multipliait pour lui assurer les garanties de la loi. Aussi, 
pressentant d’où pourrait venir l’orage, prenait-il précautions sur 
précautions. Dès le 18 décembre 1792, il s’était fait délivrer par la 
municipalité de Lyon un certificat constatant sa résidence momen¬ 
tanée à Paris (afin que son absence de Lyon ne le fît pas inculper 
d’émigration), ainsi que ses charges de famille. En outre, on a vu 
qu’il avait laissé à Lyon, dans sa maison de la place de la Baleine, 
sa femme et ses trois filles, comme à titre d’otages. Mais les événe¬ 
ments s’étaient précipités dans cette ville : une sanglante lutte, le 
29 mai, avait renversé la municipalité jacobine ; les sections giron¬ 
dines, victorieuses, avaient protesté contre les attentats commis les 
31 mai et 2 juin sur la Convention ; dès la fin de juin, la ville était 
en pleine insurrection contre le gouvernement central. M me Cham¬ 
pagneux sentit qu’en continuant à y demeurer, elle compromettrait 
son mari, collaborateur immédiat du ministre de l’Intérieur. Elle en 
sortit le 3 juillet avec sa famille, et se retira à Bourgoin, ou plutôt à 
Champagneux, son domaine tout voisin, puis dès le lendemain elle 
demanda à la municipalité de Bourgoin de lui donner acte de sa 
nouvelle résidence : 
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La citoyenne Champagneux aux citoyens maire 
et officiers municipaux de Bourgoin. 

La citoyenne Champagneux, fondée de pouvoirs de Luc-Antoine 
Champagneux, son mari, actuellement à Paris dans les bureaux du ministre 
de l’Intérieur, expose que son domicile est à Lyon, dans sa maison place de 
la Baleine, et qu’elle y a resté jusqu’à présent ; mais qu’ayant appris que les 
autorités constituées de cette ville s’étaient mises en opposition avec les dé¬ 
crets de la Convention nationale, de laquelle il était né une lutte qui menaçait 
les patriotes et en avait déjà fait sortir un grand nombre ; que l’exposante ne 
croyant pas devoir rester dans une ville où les décrets de la Convention ne 
sont pas exécutés, elle déclare être sortie de Lyon le jour d’hier 3 juillet avec 
deux de ses filles, y laissant tous ses meubles et effets, et avoir l’intention de 
résider dans cette ville célèbre par son patriotisme ou dans l’étendue de son 
canton, réclamant la sauvegarde et protection des autorités constituées et pro¬ 
testant de son attachement aux lois. 

Ce 4 juillet 1793, l’an 2 e de la République. 

[Suivent quatre lignes par lesquelles le maire, J.-B. Sire, et les officiers munici¬ 
paux de Bourgoin donnent acte de sa déclaration à la requérante .] 

Quelques jours après, elle écrivait à son mari : 


Bourgoin, 15 juillet 1793. 

... Tu sais sûrement que Lyon est dans une position bien fâcheuse. 
L’aristocratie a pris le dessus d’une manière affreuse. Les patriotes y sont 
persécutés indignement, ils sont obligés de fuir de cette ville ; je me félicite 
bien que tu n’y sois plus 19 . Ils ne veulent plus reconnaître ni le pouvoir exécu¬ 
tif ni la Convention ; ils disent qu’ils sont souverains 20 . On a dû hier juger le 
pauvre Chalier 21 . Dieu veuille qu’on mette cette ville à la raison ! Figure-toi 
que l’on arrête tous les papiers venant du ministre de l’Intérieur ; on les garde 
au Comité de salut public 22 , ainsi que les lettres. Ils ont déclaré qu’il n’en sor¬ 
tirait aucun venu de par cette voie-là ; quelle inquisition ! Je t’avoue que cela 
me révolte et me fait détester cette ville ou du moins les habitants. Quand 
donc serons-nous tranquilles ? Je me trouve fort tranquille ici. Cependant, je 
n’aurais pas craint de faire le voyage de Paris, car il n’y a pas de séjour qui 
me plaise comme celui-là. Je crois bien qu’il te doit faire plaisir de venir chez 
toi ; nous en aurons beaucoup de te voir. J’ai bien eu de joie de savoir des 
nouvelles de mon fils aîné 23 , car j’en étais bien en peine. Je suis bien satisfaite 
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que tu sois bien content de mon bon Léon 24 ... Je suis contente de mes filles... 
adieu, mon bon ami, aime-moi, et sois sûr de l’amitié de ton Adélaïde. 

M me Champagneux, pour mieux prouver son civisme, recueil¬ 
lait alors, dans sa maison des champs, les patriotes qui, sortis de 
Lyon insurgé, étaient venus chercher un asile à Bourgoin. Huit 
d’entre eux, quelques mois plus tard, l’attestèrent par écrit. Le ci¬ 
toyen Pontheuil, commissaire du pouvoir exécutif, déclarait, le 
4 nivôse an II (24 décembre 1793) que, proscrit de Lyon, il avait 
trouvé asile à Bourgoin, avec toute sa famille, chez M me Champa¬ 
gneux. Un citoyen Coindé déclarait aussi que sa femme, sa belle- 
mère et lui avaient reçu la même hospitalité. 


V 

Pendant ce temps, Champagneux, inquiet de son fils enfermé 
dans Valenciennes, inquiet de sa femme et de ses filles réfugiées à la 
campagne près de Bourgoin, se demandant s’il ne les appellerait 
pas à Paris ou s’il n’irait pas voir ce qui se passait là-bas, n’en con¬ 
tinuait pas moins son rude labeur auprès de Garat. Mais la saisie 
des papiers de Lauze de Perret (14 juillet), où l’on trouva une lettre 
de Barbaroux demandant à son ami des nouvelles de M me Roland 
prisonnière et le priant d’en aller prendre « chez Champagneux, 
l’un des chefs de bureau du ministère de l’Intérieur », fit éclater la 
tempête. 

Collot d’Herbois alla, le 1 er août, lui faire, sous un prétexte ex¬ 
travagant, une scène dans son bureau ; un instant après, autre scène 
à Garat. Sur quoi, dès le lendemain, il les dénonça tous deux à la 
Convention, demandant leur arrestation, disant que Champagneux 
était « l’âme damnée de Roland, et qu’il présidait le bureau de cor¬ 
ruption de l’esprit public ». Danton intervint pour défendre le mi¬ 
nistre, mais en sacrifiant son commis : « Il a dans ses bureaux une 
infinité de gens suspects, par exemple un Champagneux, qui a servi 
Roland dans tous ses projets de corruption : tous ces hommes au¬ 
raient dû disparaître de ses bureaux... » Finalement, Garat fût mis 
hors de cause. Quant à Champagneux qui, dès le 1 er août, après la 
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scène avec Collot d’Herbois, avait envoyé sa démission 25 , puis 
s’était mis en sûreté, il prit le parti, le 4 août, d’aller se présenter à 
la barre de l’Assemblée. Mais un décret le renvoya au Comité de 
sûreté générale, qui, par un ordre signé de Basire, Amar et Alquier, 
le fit écrouer à la Force 26 . 

La Convention ayant décidé que Champagneux serait détenu 
«jusqu’après le rapport du Comité de sûreté générale 27 », l’écrou 
portait : « ... jusqu’à ce que son affaire fût éclaircie. » Mais Ingrand, 
chargé du rapport, ne le déposa jamais, et la prison de Champa¬ 
gneux s’éternisa. 

Quant à sa femme, à la première nouvelle de la catastrophe, 
elle était accourue à Paris, avec sa fille aînée Rosine, mais pour 
tomber presque aussitôt gravement malade. 

Champagneux a raconté sa captivité dans des pages qui mérite¬ 
raient d’être plus connues, imprimées par lui au tome II de son édi¬ 
tion des Œuvres de M me Roland (an VIII), sous le titre de Notices sur 
ma détention 28 . On y trouve de fort intéressants détails sur ses com¬ 
pagnons de prison, les conventionnels Vergniaud, Valazé, Daunou, 
Dusaulx, Aubry, Chastellain, Kersaint, puis Miranda, Achille Du 
Chastellet, Adam Lux, Linguet, Montané, Gusman, etc. Mais, 
pour n’en retenir que ce qui le concerne, il semble que sa captivité 
ait été relativement assez douce, au moins dans les premiers mois. 
On gardait des ménagements envers un homme qui, la veille en¬ 
core, avait dans son service « le régime administratif des prisons 29 » 
et en avait fait nommer les principaux agents ; Grandpré, 
l’inspecteur des prisons, lui était dévoué, de même que Trouillet, le 
chirurgien de la maison ; on lui avait cédé, dans le bâtiment de 
l’infirmerie, « une chambre privilégiée, celle du greffier ». Avec 
quelques autres détenus de marque, il pouvait faire venir ses repas 
du dehors ; ils prenaient leur dîner ensemble, à huit ou dix, et se 
traitaient à tour de rôle ; quand c’était au tour de Kersaint de faire 
l’amphitryon, la table était plus délicate et plus abondante, Kersaint 
ayant apporté avec lui « tout un attirail d’ustensiles ». Achille Du 
Chastellet, « qui avait fait transporter une partie de sa bibliothèque 
à la Force 30 », lui prêtait des livres ; de même Miranda, son voisin 
de chambre, qui en recevait par son libraire, Barrois l’aîné. « La 
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pharmacie de la Force me servait de salle d’étude, dira plus tard 
Champagneux, et chaque soir je déposais mon travail dans les 
jambes creuses d’une statue de plâtre qui était dans cette pharma¬ 
cie 31 . » « Ce fut dans la pharmacie de la Force, écrit-il aussi dans ses 
Notices 32 , dont le bon Trouillet me permettait l’accès, que je dépo¬ 
sais mes écrits ; de grands vases à mithridate, vides, reçurent très 
discrètement les productions de mes loisirs. » 

Car tout son temps, quand il ne se promenait pas dans la 
grande cour avec les autres prisonniers, avec Dusaulx, avec Dau- 
nou, qu’on trouvait toujours un Tacite à la main, était employé à 
écrire, d’abord des mémoires justificatifs, dont les minutes existent 
encore ; puis des mémoires particuliers dont il reste quelques frag¬ 
ments que j’ai publiés dans le présent volume (voir l’étude qui pré¬ 
cède celle-ci : Les Mémoires inédits de Champagneux) ; puis les travaux 
les plus divers : une Histoire de France , un drame, des articles pour 
un Journal d’agriculture qu’il avait entrepris pour le gouvernement 
quand il était au ministère, etc. 

Il recevait des visites ; il pouvait aussi, grâce à des complai¬ 
sances de ses gardiens, envoyer des lettres à sa famille et en rece¬ 
voir ; jusqu’en décembre 1793, on continua à lui faire parvenir, du 
ministère même, les lettres que Benoît-Anselme lui envoyait encore 
à cette adresse. Il semblait qu’on considérât toujours sa détention 
comme provisoire. Ce n’est que lorsque la Terreur arriva à son pa¬ 
roxysme, dans les six premiers mois de 1794, que la situation paraît 
s’être aggravée. 


VI 

Revenons maintenant à Benoît-Anselme. 

Valenciennes avait capitulé le 28 juillet et sa garnison, très ré¬ 
duite par les souffrances du siège (5.000 hommes restaient valides 
sur 9.000), avait obtenu de rentrer en France, à la condition de 
s’engager « à ne pas servir pendant la durée de la guerre contre les 
armées des alliés 33 ». 



ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


167 


Sortie de la place le 1 er août, elle rentra en France par Le Ca- 
teau et Saint-Quentin, route qu’on lui avait sans doute assignée 
pour qu’elle ne prît pas le contact avec l’armée française, retranchée 
au camp de César, de l’autre côté de l’Escaut. Le 8, elle arrivait pé¬ 
niblement à Montdidier, n’ayant fait que trente lieues en sept jours, 
et Benoît-Anselme, malade et las, écrivait de là à son père, dont il 
ignorait encore le récent malheur : 


Montdidier, 4 août 1793, l’an II e . 

Mon cher papa, je respire encore et assez près de vous : tout mon bon¬ 
heur est de vous voir. Je n’ai que plus de droits à votre amitié, parce que réel¬ 
lement je puis dire que j’ai servi ma patrie et que j’ai exposé mille et mille fois 
ma vie pour elle. Que je serai donc heureux de vous revoir, ainsi que mes 
chers parents ! Je doute si maman est à Paris. Vous m’aviez marqué, dans 
une de vos dernières lettres, qu’elle devait y venir ; en tout cas, marquez-le- 
moi le plus tôt possible. Nous quittons Valenciennes, que nous avons défen¬ 
du [sic] en braves. Vous avez dû sans doute apprendre les détails de ce fa¬ 
meux siège. Je vous en parlerai, ainsi que beaucoup d’autres choses, si j’ai le 
bonheur de vous voir. 

Notre gîte d’après-demain est à Beauvais 34 où nous aurons un séjour ; je 
vous prie de m’y écrire et de m’y faire parvenir une soixantaine de livres, car 
je me trouve réellement sans le sol et dénué d’habillements. Outre cela, je ne 
me porte pas bien, ayant cruellement souffert pendant le siège et la route. Je 
vous prie de ne pas perdre un moment pour me faire réponse à Beauvais, 
parce que là je compte avoir une permission de quelques jours pour aller vous 
voir à Paris. 

Par hasard, j’ai rencontré Guédy 35 à Saint-Quentin. Il n’a pas pu nous 
suivre parce qu’il allait à l’hôpital pour se guérir de la gale, qu’il a très fort. 

J’aurais mille choses à vous dire, mais ce serait trop long dans une 
lettre : ce sera en temps et lieu. En attendant, j’embrasse de tout mon cœur 
maman, si elle est à Paris, ainsi que ma sœur et mon frère, que je désire pour 
tout au monde les voir... 

Champagneux, fourrier. 

Arrivé à Beauvais le 10, Benoît-Anselme écrit le lendemain une 
nouvelle lettre à son père : 
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Beauvais, le 11 août 1793, l’an II e de la République française. 

Je ne sais, mon cher papa, si vous avez reçu une lettre de moi de Mont- 
didier ; je vous marquais que je sortais de Valenciennes mal portant, que je 
me trouvais totalement dénué d’argent, de nippes, et que je devais quelque 
peu à mes officiers. Ne pouvant suivre les débris de notre misérable bataillon 
à cause de la maladie qui m’abat, je compte aller passer quelques jours au¬ 
près de vous pour me rétablir. C’est pourquoi j’attends dans cette ville 
soixante francs que je vous ai demandés, soit pour m’habiller un peu, payer 
quelques petites dettes, et faire la route d’ici à Paris en diligence 36 ou dans 
une autre voiture, étant trop faible pour pouvoir faire la route à pied. 

Quel bonheur et quel plaisir pour moi de vous revoir, moi qui croyais si 
peu sortir des murs de Valenciennes, ayant fermement juré de ne jamais 
rendre la ville et de mourir plutôt sous ses débris ! Cependant, malgré nous, 
nous avons été parjures ; ce qui nous a le plus abattus, c’est de voir des ci¬ 
toyens de cette malheureuse ville nous venir mettre le pistolet sous la gorge 
pour nous faire capituler 37 et par là éviter une mort qui les menaçait eux et 
leurs enfants. Je me tais : je vous parlerai de tout cela lorsque j’aurai le bon¬ 
heur de vous voir. Je vous prie de ne pas perdre un moment pour m’envoyer 
de vos nouvelles, et de me faire passer l’argent que je vous demande, étant 
dans la plus grande misère : c’est ce que j’attends de votre amitié. J’ai beau¬ 
coup de choses à vous raconter qui ne peuvent s’écrire et je tâche de me 
mettre en règle pour arriver en sûreté à Paris et de vous en dire de vive voix. 
Je suis tous les jours à la poste pour recevoir de vos nouvelles. Adieu. 

Votre fils, Champagneu x, fourrier. 

Voici l’adresse : A Champagneux fils, fourrier au 4 e bataillon des Ardennes, 
poste restante, à Beauvais. 

Champagneux, dès qu’il avait appris la reddition de Valen¬ 
ciennes (Barère l’avait annoncée à la Convention le 1 er août), avait 
écrit au commandant Fauchery pour avoir des nouvelles de son fils, 
mais en adressant sa lettre à Cambrai, croyant que le retour de la 
garnison se ferait par cette ville. Il n’avait donc pu avoir de réponse. 
Là-dessus, il avait été conduit à la Force ! La lettre de Montdidier, 
qui lui parvint dans sa prison, le tira enfin d’inquiétude, et il se hâta 
de répondre : 
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Paris, le 12 août 1793, l’an II e etc. 

Il faut être père, mon bon ami, pour sentir la joie que ta lettre m’a cau¬ 
sée. Tu as donc échappé à tous les dangers du siège ! que de grâces je rends 
au Ciel ! Tu vois que sa protection t’a mis à couvert. Tu servais une trop belle 
cause pour ne pas l’obtenir. Je te reverrai avec une joie inexprimable et je 
compte que tu trouveras ta maman à Paris ; je l’attends au premier jour. 

Mais si j’ai à me réjouir de ton sort, le mien va te causer de l’affliction. 
La calomnie m’a poursuivi et me tient en détention. Fort de ma conscience, 
je ne suis pas inquiet ; mon âme est seulement froissée d’avoir pu être soup¬ 
çonné. 

Je t’envoie les soixante livres que tu me demandes. J’ai écrit au com¬ 
mandant de ton bataillon à Cambrai, parce que j’ai cru qu’il s’y était rendu ; 
je voulais avoir de tes nouvelles et m’informer si tu étais digne de ta patrie. 
Fais-lui mille et mille saluts empressés de ma part. Ah ! que j’ai été content 
de la lettre qu’il m’écrivit en avril dernier ! Prends, avant de partir, une car¬ 
touche honorable 38 . Je t’embrasse, mon cher fils, de tout mon cœur. 

Champagneux. 


Du même jour, une lettre de Léon : 


Paris, 12 août 1793, l’an II e etc. 

Je ne saurais t’exprimer, mon cher frère, la joie que m’a causée ta lettre. 
Tu as donc échappé aux horreurs d’un siège, après y avoir tant souffert ! 
Quel plaisir pour maman de savoir en arrivant que tu vis encore et qu’elle te 
serrera bientôt entre ses bras ! Mon papa est actuellement en détention ; les 
calomniateurs troublent toujours le repos de l’homme qui remplit honnête¬ 
ment sa place, mais nous espérons que tu le trouveras réuni à nous... 

Le jeune soldat dut arriver à Paris vers le milieu d’août et s’y 
refaire pendant quelques semaines. Mais que de soucis ! Son père 
en prison (non au secret d’ailleurs, car il put l’entretenir, mais sans 
espoir d’une prochaine délivrance) ; sa mère arrivant au même 
moment, mais pour rester « presque aux portes du tombeau pen¬ 
dant trois mois » (elle ne fut guérie qu’en décembre) ; son frère 
Léon, un enfant de dix-sept ans, devenu, avec son mince emploi, le 
seul soutien de la famille ! 
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VII 

Cependant il avait été décidé, pour utiliser la garnison de Va¬ 
lenciennes sans manquer à la capitulation, qu’elle irait renforcer 
l’armée qui assiégeait Lyon, où les hostilités avaient commencé dès 
les premiers jours d’août. 

Le pauvre Benoît-Anselme part donc pour se battre contre 
Lyon, la ville natale de sa mère, la cité où les siens ont tant de pa¬ 
rents et d’amis. Mais ce n’est plus dans le 4 e bataillon des Ar¬ 
dennes, c’est dans le 1 er bataillon de Mayenne-et-Loire, qui revenait 
aussi de Valenciennes. Pourquoi ce changement ? J’imagine que le 
bataillon des Ardennes avait dû se fondre durant le siège (la lettre 
du 11 août dit : « ... les débris de notre misérable bataillon »), et que 
les survivants avait été répartis entre des corps moins éprouvés. 
Tout à l’heure, le jeune fourrier se dira « en subsistance », c’est-à- 
dire en surnombre, et il ne sera définitivement incorporé dans son 
nouveau cadre qu’au mois de décembre suivant. Il chemine donc, 
le cœur bien gros, sur les routes de la Bourgogne et, dans une de ses 
haltes, il écrit : 


Chalon-sur-Saône, le 13 septembre 1793, l’an II etc. 

Me voilà bien avancé dans ma route, mon cher papa ; je m’empresse de 
vous donner de mes nouvelles, comme vous me l’avez recommandé, et de 
vous dire que j’ai assez bien résisté à la fatigue, quoique je sois faible et cha¬ 
grin. Je compte d’arriver sous trois ou quatre jours à ma destination 39 . Je 
vous avoue, mon cher papa, que quand je partis avec mon cousin pour les 
frontières contre les ennemis extérieurs de la République, j’éprouvais un cou¬ 
rage et un plaisir que je n’ai pas maintenant. Se peut-il qu’il nous faille com¬ 
battre une ville où nous avons nos parents et nos biens ! Mais je ferai mon 
devoir, comme je vous l’ai promis, j’obéirai à mes chefs, je servirai ma patrie 
pour elle-même. Elle est juste, elle nous récompensera de nos sacrifices. 

Donnez-moi promptement de vos nouvelles. Ah ! mon cher papa, quel 
chagrin de vous avoir laissé en prison et de n’avoir rien pu faire pour vous ! 
Si on lisait dans votre âme, vous seriez bientôt en liberté. Vous m’avez dit 
qu’il fallait savoir souffrir pour la République ; cela est vrai, mais à quoi sert 
à la patrie ce qu’on vous fait endurer ? Si on connaissait tout ce que vous 
avez fait pour elle, les principes que vous m’avez inspirés, on pleurerait de 
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douleur de vous avoir chagriné et d’être cause que maman est tombée ma¬ 
lade. Je ne lui écris pas aujourd’hui. Veuillez bien, mon cher papa, lui com¬ 
muniquer cette lettre et lui dire tout ce que la reconnaissance et le plus tendre 
attachement m’inspirent. 

J’embrasse ma sœur et mon frère, et vous, mon cher papa, agréez les 
sentiments respectueux de votre fils. 

Champagneux, fourrier. 

Je vous écris sous l’adresse du ministre de l’Intérieur, je pense que ma 
lettre vous parviendra. 

Quelques jours après, la garnison de Valenciennes rejoignait, 
au camp de Limonest, les troupes que le représentant Reverchon 
avait massées sur la rive droite de la Saône, et devenait, dit un his¬ 
torien de Lyon 40 , « la force principale de l’armée assiégeante, bien 
moins par son nombre que par l’expérience militaire qu’elle appor¬ 
tait ». Les hauteurs du mont d’Or étaient enlevées, et les républi¬ 
cains s’emparaient même, sur le versant méridional de ce petit 
massif, du château de La Duchère, position qui dominait les quar¬ 
tiers de Vaise et de Serin. C’est de là qu’est datée la lettre suivante, 
où le jeune soldat nous paraît gagné par la griserie des combats. Il 
ne se lamente plus à l’idée de marcher contre des compatriotes, il 
en veut à son tour à la ville rebelle : 


Du château de La Duchère, le 23 septembre 1793. 

Nous approchons toujours de plus en plus de Lyon et nous ne tarderons 
peut-être pas à y entrer. Les Lyonnais ne connaissaient pas encore la valeur 
de la garnison de Valenciennes, ils l’ont apprise et ils la craignent singulière¬ 
ment, de manière qu’ils fuient à toutes jambes lorsque nous nous présentons. 
Nous commençons demain à bombarder et à canonner le faubourg de Vaise. 
Personne ne peut plus sortir de la ville, et on fusille et canonne tout ce qui se 
présente. Cette cité montre une rébellion comme on n’en a jamais vu, et peut- 
être en viendra-t-on à l’extrémité de monter à l’assaut : alors malheur à tout 
Lyon ! car on est d’une colère terrible contre cette revêche ville. Tous les 
biens de ceux qui s’y trouvent sont confisqués au profit de la nation et des 
patriotes qui combattent et souffrent pour les perfides habitants. Il faut qu’ils 
soient bien trompés par leurs chefs, puisqu’ils nous appellent royalistes [sic] et 
ont arboré depuis le commencement du siège l’étendard tricolore sur le dôme 
des Chartreux et à Fourvière. 
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Nous nous gobergeons comme des grands seigneurs dans les belles mai¬ 
sons de campagne autour de Lyon, et nous vivons plutôt de poulets que de 
bœufs, tant ils sont bon marché. Cependant les muscadins canonniers vou¬ 
draient interrompre notre tranquillité en nous envoyant de Pierre-Scize des 
boulets très mal pointés. 

Je vis avec de bien braves garçons en société qui règne avec le plus grand 
ordre et des règlements très suivis [sic]. 

Notre quartier 41 n’a pas encore souffert et je pourrai bien sauver notre 
maison du pillage, puisque je me trouve ici. 

Quel plaisir, mon cher papa, d’apprendre votre élargissement ! Je crois 
que je ne tarderai pas à l’apprendre. Écrivez-moi, je vous prie, ainsi que ma¬ 
man, Léon et ma sœur. Je ne sais aucune nouvelle de Champagneux 42 . 

Adieu, mon cher papa, portez-vous bien et soyez assuré de l’amitié et du 
respect de votre fils. 

Champagneux, 

Fourrier en subsistance dans le bataillon de Mayenne-et-Loire. 

[P.-S.] — Je vois, de notre château, notre possession des Massues 43 et 
toute la côte depuis le c n Nesme, près l’aqueduc, jusque plus haut que l’île- 
Barbe, Saint-Rambert, et toutes les belles, mais désertées maisons le long de 
la Saône. Vous voyez que nous avons une belle perspective. Toute la Croix- 
Rousse, les Chartreux, Vaise, une partie de Serin, la Caille-Noire, tout cela 
est à notre vue. 

Le 9 octobre, il entrait dans Lyon avec l’armée républicaine, 
« les soldats offrant leurs vivres aux habitants exténués qu’ils ren¬ 
contraient dans les rues 44 ». La ville n’ayant subi aucun assaut ni 
pillage, il n’eut pas à se mettre en peine de préserver la maison de 
ses parents. Elle n’était pas d’ailleurs dans le quartier de celles que 
Couthon allait condamner à la démolition. Il ne l’en trouva pas 
moins (illégalement, puisque ses propriétaires n’étaient ni émigrés, 
ni condamnés) mise sous séquestre, avec tout son mobilier. 

Il put du moins aller voir ce qui se passait à Champagneux, ce 
qu’y devenaient ses sœurs Adèle et Clémentine et la tante Toinon, 
grâce à un congé de quelques jours, obtenu sur les sollicitations de 
son père, qui, de sa prison, ne cessait de le recommander à ses 
chefs, se portant garant de ses sentiments républicains. Voici ce que 
le chef du bataillon lui répondait : 
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Ville-Affranchie, le 25 octobre 1793, l’an II e de la République 
une et indivisible. 

Citoyen, 

J’ai reçu vos deux lettres presque en même temps. Le commissaire dont 
vous me parlez paraît ne point s’inquiéter de ce qui regarde votre fils. Néan¬ 
moins, d’après votre première lettre, et sa bonne conduite, j’ai cru pouvoir 
prendre sur moi, et lui accorder une permission pour aller vaquer à ses af¬ 
faires. Il doit rejoindre aujourd’hui. 

Quant au républicanisme de votre fils, vous pouvez être assuré qu’il ne 
laisse aucun doute et qu’il est bien prononcé. Son courage dans les expédi¬ 
tions dont le bataillon a été chargé mériterait que l’on vous en fît l’éloge, si la 
louange n’offensait un républicain qui s’acquitte de son devoir. 

Je suis, avec fraternité, le chef du 1 er bataillon de Mayenne-et-Loire, 

L. Lemoine 45 . 

Quelques jours après, c’est un certificat militaire qu’on délivre 
au jeune soldat : 

Nous, membres du conseil d’administration du 1 er bataillon de 
Mayenne-et-Loire, certifions que le citoyen Benoît-Anselme Champagneux, 
fourrier, s’est conduit en brave républicain et a rempli ses devoirs avec exacti¬ 
tude depuis qu’il sert sous les drapeaux du 1 er bataillon. 

A Ville-Affranchie, le 10 e jour de la première décade du 2 e mois de la 
République une et indivisible [31 octobre 1793], 

[Suivent les signatures .] 

C’est ce jour-là qu’à Paris tombaient les têtes des girondins, des 
nobles amis de son père. Champagneux dut sentir le couteau sur sa 
tête. 

Amar, dans son terrible rapport du 3 octobre, qui avait servi 
d’acte d’accusation au procès, n’avait-il pas écrit, en parlant des 
brochures antijacobines dont Roland avait favorisé la publication : 
« La plume de Louvet, celles de Brissot, de Champagneux, premier 
commis de Roland, furent mises en activité... » 
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VIII 

A 

A Lyon aussi, la justice révolutionnaire sévissait. Mais les mi¬ 
traillades des Brotteaux, auxquelles étaient contraints nos malheu¬ 
reux soldats 46 , n’ayant commencé que le 4 décembre, notre 
volontaire n’eut pas à y prendre part, car depuis la mi-novembre 
son bataillon, devenu inutile à Lyon, avait été envoyé à Chambéry, 
pour renforcer l’armée des Alpes, en violation, semble-t-il, de la ca¬ 
pitulation de Valenciennes. 

Bourgoin étant précisément sur la route, il eut la joie d’obtenir 
de s’y arrêter quelques jours, et put ainsi donner à son père des 
nouvelles du logis familial : 


Chambéry, le 6 frimaire [an] II de la République [26 novembre 1793]. 

Mon cher papa, partis précipitamment pour Chambéry, je n’ai pu vous 
marquer plus tôt notre départ de Ville-Affranchie. Ce voyage m’a procuré le 
plaisir d’aller voir ma tante et mes petites sœurs, qui sont charmantes. J’ai 
resté trois jours à la campagne, avec deux de mes braves camarades de batail¬ 
lon, et nous avons traversé hier les rochers escarpés du département du 
Mont-Libre 47 . Le C n Boyer m’a enseigné le C n Rousseau comme un de vos 
grands amis, je me suis présenté à lui sous cette qualité. Il est excellent pa¬ 
triote, et est directeur des deux hôpitaux de cette ville. 

Vous avez sans doute appris que la municipalité de Bourgoin accusée 
avait été mise en état d’arrestation parce qu’ils avaient laissé échapper des 
muscadins de Lyon. Mon oncle Robin, qui n’avait pas participé là-dedans, a 
resté tranquille. Cependant il n’est plus à la municipalité. 

Adieu, mon cher papa, je vous embrasse de tout mon cœur, adieu. 

Champagneux, fourrier, au 1 er bataillon de Mayenne-et-Loire. 

Cette municipalité de Bourgoin était la même qui, le 4 juillet 
précédent, avait délivré à M me Champagneux un certificat de sé¬ 
jour. C’est le 17 novembre que le maire J.-B. Sire et dix de ses col¬ 
lègues avaient été mis en arrestation et envoyés à Lyon, où ils 
furent exécutés le 25 décembre 48 . « L’oncle Robin », mari de Su¬ 
zanne, sœur aînée de Champagneux, était secrétaire-greffier du 
conseil. Le principal grief du parti jacobin était que la municipalité, 
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aux premiers jours d’août, n’eût pas fait arrêter les envoyés de Lyon 
qui étaient venus lui proposer de se joindre à l’insurrection fédéra¬ 
liste. 

Nouvelle lettre, trois semaines après : 


Chambéry, le 29 frimaire [an] II de la République une et indivisible. 

Votre lettre, mon cher papa, m’a tiré aussi de peine à votre égard... 
Nous sommes toujours sur le point de partir de Chambéry, même au¬ 
jourd’hui j’ai manqué d’aller en détachement près de Genève, pour empêcher 
la contrebande. Nous allons être complétés aux premiers jours, suivant le 
nouveau décret 49 qui nous met au nombre de 1.111. Nous aurons alors de 
l’ouvrage pour exercer la nouvelle levée, mais des soldats actuels n’ont pas 
besoin d’un si grand travail. 

... Vous me recommandez de m’adonner aux mathématiques et au des¬ 
sin ; on ne trouve pas dans ce pays des gens qui professent cet art : à peine y 
trouve-t-on un maître d’écriture. En vérité, nous ne sommes pas assez tran¬ 
quilles pour entreprendre quelque chose. Un projet est avorté par un autre. 

Guédy est actuellement à Bourgoin. Il a été légèrement blessé dans la 
Vendée. Je me suis depuis peu incorporé dans le bataillon où j’étais en subsis¬ 
tance, et j’ai toujours conservé ma place de fourrier. 

... Je suis bien aise de la guérison de maman, je lui écrirai demain. 

Vous n’avez pas besoin d’adresser vos lettres à mon commandant, parce 
que, à mon adresse, c’est aussi sûr, et je les reçois plus tôt. Je n’ai pas reçu 
votre dernière sous le couvert du ministre. Adieu, mon cher papa, je vous 
embrasse de tout mon cœur. 

Champagneux, fourrier . 


IX 

Cependant le sombre hiver de 1793 à 1794 s’écoulait, sans ap¬ 
porter de changement à la cruelle situation de la famille. Loin de là, 
elle semblait s’aggraver chaque jour. Champagneux, dans sa prison, 
avait appris l’exécution de M me Roland (8 novembre), le suicide de 
Roland, trois jours après ; il voyait ses compagnons de captivité le 
quitter tour à tour pour l’échafaud, les uns directement, comme 
Adam Lux, Linguet, Kersaint, les autres en passant par le Luxem¬ 
bourg et la Conciergerie, comme Vergniaud, Valazé, etc., tel autre 
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enfin, comme Achille Du Chastellet, devançant la condamnation 
par le suicide. Sa femme était enfin rétablie, mais réfugiée dans un 
obscur logement, au numéro 641 de la rue de Langlade 50 , elle avait, 
pour ne pas attirer l’attention sur elle, quitté le nom trop connu de 
Champagneux pour se cacher sous celui de Rosière , qu’elle avait 
d’ailleurs le droit de prendre. Pour subvenir à ses besoins, elle avait 
dû vendre successivement ses bijoux, son argenterie, ses meubles de 
Paris. Tous ses amis l’avaient abandonnée. Une seule main secou- 
rable se tendit vers elle. Ce fut celle de la fille d’Helvétius, la com¬ 
tesse d’Andlaw, femme de l’ancien constituant. « Quelle touchante 
sensibilité, quelle délicatesse, écrit Champagneux dans ses Notices 
(p. 431), ne mit-elle pas dans les secours qu’elle fit accepter à ma 
femme ! » Ce nom de M me d’Andlaw revient souvent dans ses 
lettres des années qui suivent. On y voit aussi qu’il connaissait Ca¬ 
banis. Mais je ne saurais dire d’où venaient ses liens avec la « socié¬ 
té d’Auteuil ». 

Pour lui, il travaillait obstinément à sa justification, rédigeant 
mémoire sur mémoire pour le Comité de sûreté générale. On en 
trouvera les brouillons aux numéros 160-196 du manuscrit 6241 
{N. a. fr.) de la Bibliothèque nationale {Papiers Roland). J’en ai 
d’autres entre les mains. Le plus important de ces mémoires était 
déjà commencé en octobre 1793, lorsque parut le fameux rapport 
d’Amar dans lequel il était signalé en passant. Il en écrivait encore 
un autre en juillet 1794. En même temps, il envoyait au Comité 
d’instruction publique de la Convention, chargé par un décret du 
1 er nivôse (21 décembre 1793) d’un rapport sur les honneurs à 
rendre à la mémoire de Chalier, une longue relation, vraiment peu 
héroïque, de ses anciens rapports d’amitié avec le démagogue lyon¬ 
nais 51 . 

Son système de défense, en ce qui concerne sa collaboration 
avec Roland, se réduit à affirmer qu’il ne s’occupait au ministère 
que d’affaires administratives, qu’il n’a pris aucune part au Bureau 
de l’esprit public, etc. Nulle part il ne renie son ancien patron (il est 
trop honnête pour cela), mais partout il atténue, amoindrit son 
propre rôle. 



ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


177 


Sa femme, de son côté, s’adressait au maire jacobin de Lyon, 
Antoine-Marie Bertrand 52 , qu’elle avait sans doute connu dans cette 
ville aux débuts de la Révolution, pour obtenir la levée du séquestre 
sur sa maison et ses meubles. Collot d’Herbois, l’ennemi personnel 
de Champagneux, n’était plus commissaire à Lyon ; avec Méaulle, 
qui venait de le remplacer (29 décembre), on pouvait espérer un re¬ 
tour de clémence. Bertrand répondit : 


Commune-Affranchie, 19 pluviôse, l’an II de la Rép. [7 février 1794], 

J’ai reçu plusieurs de tes lettres, citoyenne républicaine, enfants de la 
même cité, pas encore affranchie, et me suis entretenu avec le représentant 
Méaulle sur leur contenu. Il en résulte que tous deux, empressés de corres¬ 
pondre à leur contenu, nous nous fussions empressés de parler en ta faveur, 
et surtout d’après les pièces produites de tes bons et officieux procédés pour 
nos frères, lors du siège, pendant qu’ils habitaient à Bourgoin. Il faut affran¬ 
chir avant tout l’incident contre ton mari, et, aussitôt acquitté, de suite nous 
poursuivrons avec succès la main levée du séquestre sur ta maison et ton mo¬ 
bilier. Hâte-toi de lui faire rendre sa liberté, et de nous en aviser, et nous se¬ 
rons tout à toi. 

Salut, amitié, fraternité, force et union. 

Réponse hypocrite et dérisoire ! Ainsi que je l’ai déjà fait re¬ 
marquer, Champagneux, détenu mais non condamné, et dès lors ne 
tombant pas sous le coup de la loi du 10 mars 1793, on n’aurait eu 
aucun droit de séquestrer ses biens ; à plus forte raison quand ces 
biens appartenaient à sa femme, qui n’était pas même poursuivie ! 

M me Champagneux, infatigable, se retourna d’un autre côté. 
Un décret du 23 ventôse an II (13 mars 1794) avait institué des 
« commissions populaires » pour juger rapidement les détenus qui 
encombraient les prisons de Paris. On crut alors, un moment, bien 
à tort, à un retour d’humanité. Sans même attendre que ces com¬ 
missions fussent organisées (elles ne le furent que les 23 et 24 mai), 
M me Champagneux rédigea pour elles (et probablement sur les indi¬ 
cations fournies par le prisonnier) une requête vraiment éloquente, 
qui a été bien écrite en mars 1794, puisqu’elle y dit que son mari est 
« dans les fers depuis plus de huit mois ». Cette pièce, qui résume 
tous les actes de la vie de Champagneux, mériterait d’être repro- 
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duite. Je m’en abstiens à regret, pour ne pas allonger davantage ce 
récit. On la trouvera au manuscrit précité des Papiers Roland, 
fol. 161-166. Il est inutile de dire que M me Champagneux perdit sa 
peine. 

Et les semaines succédaient aux semaines dans cette détresse ! 

L’adresse de la lettre suivante de Benoît-Anselme, signée Ro¬ 
sière, et cette fois expédiée par la poste, dont elle porte le timbre, « à 
la citoyenne Rosière, rue de Langlade, n° 641, pour le citoyen Ro¬ 
sière », indique bien, comme je l’ai déjà dit, que le nom même de 
Champagneux devenait compromettant. 


Évian, le 4 floréal, l’an II de la République [23 avril 1794], Liberté, Égalité. 

Le peu de stabilité que nous éprouvons est cause du retard que j’apporte 
à vous répondre. Souvent parti et toujours revenu au même endroit, j’avais 
commencé plusieurs lettres sans pouvoir en terminer aucune. Comme nos 
succès sont considérables dans ce pays, nous nous attendons à aller en parta¬ 
ger la gloire. Je viens de recevoir une lettre de Pellerin, qui est à la Chambre 
garde-magasin avec Marcellin, qui m’annonce que nos troupes ont pris le 
Mont-Cenis et que leur ardeur naturelle les a emportées jusqu’à une demi- 
lieue du fort la Brunette, que l’on dit être à six lieues de Turin, il m’annonce 
comme infaillible la prise de cette dernière ville. 

J’ai reçu dernièrement une lettre de ma tante qui m’a fait beaucoup de 
peine, en me marquant que maman avait de la peine à vivre à Paris. Cette 
nouvelle, jointe à votre malheur, me rend tout à fait triste. Si je n’avais pas de 
diversions à mon chagrin, je m’affecterais trop. 

La petite République de Genève est réduite aux abois. On voit cette dé¬ 
tresse avec beaucoup de plaisir, parce que les habitants, tous juifs, discrédi¬ 
tent beaucoup nos assignats par leur agiotage. Tout y est fort rare, excepté 
l’or et l’argent. Ils souffrent même chez eux des papiers étrangers où on nous 
dépeint toujours sous des couleurs noires, et qui empêchent le peuple de 
s’éclairer sur notre compte. C’est ce qui retarde beaucoup le progrès des révo¬ 
lutions dans les pays qui sont susceptibles d’en faire. La Suisse est toute gâtée 
de ces écrits infernaux, et il n’est que les gens clairvoyants qui s’aperçoivent 
de la mauvaise foi et de la turpitude des journalistes. Cependant par des me¬ 
sures politiques ils viennent de publier un arrêt qui chasse tous les émigrés de 
leur territoire. Je ne sais s’il sera ponctuellement suivi, vu la nullité de ceux 
qu’ils avaient déjà pris à cet égard. On assure qu’il est arrivé de Bruxelles 
deux millions d’assignats faux pour payer les émigrés. On a pris de grandes 
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mesures pour que ce pays n’en fut pas infesté. Tous les bateaux de ce côté du 
lac sont enchaînés sur la grève et resteront à sec jusqu’à de nouveaux ordres. 

Nous étions d’abord partis, réunis à d’autres bataillons, aller attaquer le 
Petit-Saint-Bemard. Mais sa prise, qui nous a devancés, nous a fait retourner 

r 

sur nos pas. Arrivés à Evian, nous sommes repartis pour Thonon, ensuite en 
détachement du côté de Genève, le long du lac, où nous n’avons resté que 
quelques jours... Enfin nous sommes revenus à Évian. 

[Je supprime ici quelques lignes, donnant des nouvelles de divers camarades de 
Bourgoin.] 

Guédy vous embrasse bien ; il est très actif dans son état. Adieu mon 
cher papa... 

Rosière. 

Ne discutons pas les appréciations sur les Genevois : Benoît- 
Anselme répète des propos de bivouac. Mieux vaut noter le chan¬ 
gement de ton après un an de bataillon ; ce n’est plus l’accent at¬ 
tendri des lettres du printemps de 1793 ; le jeune soldat parle des 
choses d’un air plus dégagé. 


X 

Quand Champagneux reçut cette lettre un peu insouciante, il 
était à la veille d’essuyer une nouvelle disgrâce : la Convention ve¬ 
nait de supprimer les ministères (12 germinal an II ; 1 er avril 1794) 
et de les remplacer par douze commissions administratives. Celle 
qui reçut les principales attributions du ministère de l’Intérieur, la 
« Commission des administrations civiles, police et tribunaux », 
ayant à sa tête Herman, auparavant président du Tribunal révolu¬ 
tionnaire, décida de n’employer désormais que des hommes ma¬ 
riés, et en conséquence Léon Champagneux fut officiellement 
averti, par lettre du 4 prairial (23 mai), que son emploi lui était reti¬ 
ré. Une des dernières ressources de la famille disparaissait. 

Champagneux prit alors le parti d’envoyer Léon à Bourgoin, 
où il vivrait sur le domaine de famille et assisterait la tante Toinon. 
Voici les deux lettres qu’il lui adressa avant son départ : 
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Ton cœur, mon cher Léon, doit souffrir de nous quitter dans un moment 
où le malheur nous poursuit ; mais plus tu nous vois dans la peine, plus tu 
dois faire tes efforts pour la diminuer, en te consacrant tout entier à nos inté¬ 
rêts. Ne sois pas un moment sans penser que je gémis en prison, que ta ma¬ 
man endure ses peines et les miennes, et prie Dieu que mon innocence soit 
reconnue. Tant que nous serons devant tes yeux, tu sentiras naître tes forces 
pour remplir tes devoirs et être vertueux. Dis en te levant : Je vais suivre fidèle¬ 
ment pendant cette journée tout ce que mon papa m’a recommandé ; et puis, répète- 
toi tous les soirs : Quand il aurait été présent à toutes mes actions, je ne me serais 
pas mieux comporté. Avec ces sentiments, mon ami, tu es sûr de bien faire et de 
me procurer de la consolation. Je ne te recommande pas autre chose et je me 
persuade que tu suivras mes conseils. Ils sont ceux d’un père qui veut ton 
bonheur et qui t’aime bien tendrement. 

Ce billet est touchant. La lettre suivante ne l’est pas moins et, 
dans sa seconde partie, s’élève à une véritable beauté morale. Cet 
homme prudent, avisé, rompu aux affaires comme un Dauphinois, 
d’esprit affranchi et ennemi des prêtres, avait en même temps l’âme 
profondément religieuse. Témoin au mariage de Rousseau en 1768, 
il était resté son disciple. En juillet 1792, officier municipal à Lyon, 
il demandait à M me Roland de composer des prières pour je ne sais 
quel culte laïque qu’il songeait à organiser dans cette ville. Nous 
allons retrouver ici la même inspiration. 

Tu vas t’éloigner de moi, mon cher Léon ; mais c’est pour un objet 
d’utilité, dont j’espère que tu t’occuperas avec soin et en pensant à chaque 
moment à ton pauvre père. 

Si mes malheurs continuent, ce sera un grand adoucissement pour moi 
quand je saurai que, attaché à nos intérêts et aux tiens, tu ne perds pas un 
moment pour diminuer nos peines et faire prospérer nos biens, que cette idée 
ne t’abandonne jamais et qu’à la fin de chaque jour tu puisses te dire : Je ne 
l’aurais mieux pas employé quand j’aurais été sous les yeux de ma maman et de mon 
papa. Fais-toi aimer de tout le monde ; ne parle qu’avec beaucoup de réserve, 
mais toujours très poliment et très amicalement. Quand on te parlera de mes 
affaires, n’entre dans aucun détail, si ce n’est de dire qu’elles doivent finir au 
premier moment et d’une manière favorable, parce que mon patriotisme est 
connu. 

Ne va pas à Bourgoin ; tiens-toi constamment à Champagneux, et fais 
en sorte que tout le monde dise du bien de toi. 
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Tu vois l’embarras et la misère dans laquelle nous sommes ; fais en 
sorte, avec ta tante, de faire venir le plus d’argent possible pour nous en en¬ 
voyer. Il ne faut cependant dire qu’à elle nos besoins ; il est inutile que 
d’autres en soient instruits. Nos ennemis s’en réjouiraient et nos amis ne 
nous en aideraient pas davantage. 

Donne des leçons d’écriture à tes sœurs. Fais leur voir que tu as bien 
profité à Paris pour le langage, pour le maintien et pour la sagesse. Ne perds 
pas de vue ta clarinette ; on ne saurait trop travailler à se rendre agréable, on 
y parvient aisément par la musique. 

Parle toujours français avec ta tante et tes sœurs. 

Perfectionne ton écriture, et dans tout ce que tu m’écriras que je voie tes 
progrès. 

Demande à Lanthenas la permission de lui adresser tes lettres. Il n’y au¬ 
ra pas besoin de mettre d’autre adresse que la sienne : il verra tout de suite de 
quoi il s’agit. Il faut seulement savoir comment il veut qu’on mette son 
adresse pour qu’il ne paie pas de port de lettre. 

Je te donnerai quelques autres instructions. 

Prie Dieu tous les jours, mon cher enfant. C’est de lui seul que nous de¬ 
vons attendre notre consolation. Il lit dans nos cœurs et il récompensera le 
juste aussi sûrement qu’il punira les méchants. On trompe les hommes, mais 
on ne peut pas tromper Dieu. La meilleure manière de le servir, c’est de faire 
le bien, de remplir nos devoirs et de pratiquer la vertu ; voilà la bonne prière. 
Cependant, dès le matin, il faut lui offrir son cœur, lui demander son assis¬ 
tance pour ne rien faire pendant le jour qui puisse l’offenser. Le soir, il faut le 
remercier du bien qu’il nous a fait, lui offrir nos peines, nos chagrins, lui re¬ 
commander nos parents, nos amis et même nos ennemis ; car il ne faut haïr 
que les méchants et demander qu’ils se corrigent. Deux minutes le matin et 

F 

autant le soir suffisent pour adresser ces prières et ces vœux à l’Eternel. C’est 
pour ton bonheur, mon cher Léon, que je te fais ces exhortations, crois en 
mon expérience et mon amitié. 

Je n’ai pas besoin de te recommander de ne jamais mentir. Il n’y a pas 
de vice aussi bas et d’homme plus méprisable que celui qui passe pour men¬ 
teur. Il vaut cent fois mieux convenir d’une faute, d’un tort, que de s’excuser 
par un mensonge. 

Promets-moi de suivre toutes mes recommandations, si tu veux me 
prouver que tu aimes ton papa. 

Lis souvent mes avis. 

Le passage de cette lettre relatif à Lanthenas est à noter. En 
juin 1794, ce n’était plus le temps où les lettres arrivaient au pri- 
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sonnier par les bureaux du ministère 53 , et d’ailleurs les ministères 
avaient disparu. C’était maintenant Lanthenas, député à la Con¬ 
vention, qui se chargeait de ce soin. Cet ancien familier des Ro¬ 
land, qui les avait abandonnés dès décembre 1792, se souvenait 
d’avoir été collègue de Champagneux dans les bureaux de 
l’Intérieur et lui continuait ses bons offices. Action méritoire, si l’on 
considère que Lanthenas, à ce moment-là, se croyant plus ou moins 
menacé, vivait dans les transes. 


XI 

Sur ces entrefaites, Benoît-Anselme avait quitté la Savoie pour 
les Hautes-Alpes. Au commencement de juillet, il écrivait à son 
père, qui l’avait informé du départ de Léon pour le domaine. 


Blanche-Froide, du 21 messidor an II [9 juillet 1794], 

J’ai reçu, mon cher papa, votre lettre, adressée à Évian, à ce poste-ci. 
Elle m’a fait d’autant plus de plaisir que je m’ennuyais dans ces maudites 
montagnes. Notre destination, qui était pour le camp de Mont-Lion 54 , a été 
changée et nous sommes à garder plusieurs gorges dans la vallée du Queyras, 
où l’ennemi commençait à faire des incursions. Il avait dernièrement surpris 
un poste qu’il a tout fait prisonnier, excepté le capitaine qui n’a pas voulu se 
rendre et qui a été tué ; mais depuis que notre bataillon a renforcé les postes, 
il règne une grande surveillance qui a déjà déconcerté les Piémontais dans 
leurs projets ; car dernièrement ils avaient paru sur la montagne pour nous 
attaquer, mais ils ont rebroussé chemin en voyant que nous étions sur nos 
gardes. Le poste que nous occupons est des plus pénibles : il faut près de trois 
heures pour se rendre à l’avant-garde, et toujours grimpant comme des 
chèvres. La montagne est encore en partie couverte de neige, et c’est d’autant 
plus désagréable qu’elle est presque tout prés, pâturages et entrecoupée de 
ruisseaux de tous côtés. La seule richesse du pays, ce sont les troupeaux et le 
gros bétail, qui trouvent d’excellente nourriture dans la montagne après la 
fonte des neiges. Aussi nous buvons du bon lait et en abondance. Pour le vin, 
on ne voit [boit ?] que celui qu’on va chercher en Provence dans des outres. 

La route que nous avons faite depuis Grenoble a toujours été entre des 
rochers tristes et affreux, de sorte que je n’ai rien appris de nouveau qu’à 
mieux aimer mon pays 55 et presque à le regretter. Imaginez-vous que le 
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pauvre habitant de ces contrées mange du pain cuit de un an et même de 
deux ; que dans une partie où il n’y a pas de bois, ils sont obligés de chauffer 
le four avec des crottes de mouton et de la fiente de vache séchée, par 
exemple. Le pays où nous sommes est beaucoup plus heureux en comparai¬ 
son ; ils ont du bois, assez de blé pour vivre, beaucoup de laitage dont ils se 
nourrissent une partie de l’année, mais ils vivent six mois sans pouvoir sortir, 
couverts par les neiges ; c’est pendant cette triste saison que le mari fait tous 
les ustensiles du ménage. Ils sont tous forgerons, menuisiers, cordonniers, 
etc., mais [rien] que pour eux. La femme file dans l’étable, auprès des ani¬ 
maux, la laine de leurs moutons, apprêtée pendant la belle saison. 

En venant de Chambéry à Grenoble, nous avons trouvé la vallée du 
Grésivaudan superbe. Des neiges tardives avaient couché dans plusieurs en¬ 
droits les blés, mais, malgré cet encombre, les épis qui pliaient sous leurs tiges 
promettaient beaucoup. La route, ombragée par des cerisiers et des noyers, 
nous garantit beaucoup des chaleurs qui régnaient alors. Nous eûmes séjour 
à Chambéry ; là, nous vîmes avec plaisir plusieurs comédiens de Ville- 
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Affranchie qui représentaient l’opéra ... A Grenoble, j’ai vu tous les jeunes 
gens de Bourgoin avec qui je n’eus que le temps de manger la soupe à la ga¬ 
melle ; ils sont tous canonniers et contents. C’est une belle jeunesse, faite 
pour soutenir le droit que nous défendons. Tous forts, tous robustes, ils ma¬ 
nœuvrent déjà supérieurement le canon ; je crois qu’ils ne tarderont pas à être 
employés. Il y avait, lorsque nous passâmes à Grenoble, un dépôt de deux 
mille canonniers, et un de l’artillerie volante. 

Une lettre que je viens de recevoir d’Hippolyte 57 me marque que l’on fait 
de grands préparatifs pour la jonction de nos deux armées 58 , que la leur traîne 
un attirail formidable qui fait trembler tous les potentats d’Italie ; mais il pa¬ 
raît que cette jonction est ajournée, jusqu’à ce qu’il y ait quelque chose de 
décisif à l’armée du Nord. A ce propos, on nous annonce de grandes nou¬ 
velles de cette armée 59 , mais on n’en sait pas les détails. 

Nous avons acheté, à deux camarades 60 , les Poésies d’Horace, dont les 
maximes et les morales nous servent beaucoup dans ce moment ; je pense 
comme lui qu’après le malheur vient le bonheur. L’homme juste, comme 
vous dites, ne craint rien ; aucune force humaine ne peut l’intimider. 

Léon va se retirer à la campagne, il est bien heureux. Puissions-nous un 
jour nous y voir tous, sans autre ambition que celle de bien travailler, et d’y 
vivre dans la vertu, l’innocence et le plaisir d’être réunis ! 

Oh ! que je sens de peine de sentir maman malheureuse ! Pauvre mère, 
ce n’est pas cela que vos vertus méritaient ! Mais j’aime à croire que la Provi¬ 
dence, qui veille à tout, ne laissera pas succomber les malheureux. 
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Adieu, mon cher papa, je vous aime bien sincèrement et ne désire rien 
tant que vous soyez heureux. 

Rosière, sergent au 1 er bataillon de Mayenne-et-Loire, 
vallée du Queyras, au quartier général, à Brièze 61 , 
département des Hautes-Alpes. 

Guédy vous dit bien des choses et prend part à vos maux. 

Cette lettre, comme la précédente du 23 avril, est adressée « au 
citoyen Rosière, rue de Langlade », etc., etc. 

On voit que décidément Benoît-Anselme s’habitue au malheur 
des siens ; à Chambéry, il est allé entendre l’opéra ; dans les bi¬ 
vouacs du Queyras, il lit Horace en soldat philosophe et y apprend 
l’indifférence ; il observe curieusement les moeurs et le paysage... 
Ce n’est qu’à la fin de sa lettre qu’il s’abandonne à un retour de 
sensibilité. 

La prison devenait pourtant de plus en plus dure pour son père. 
Les vexations se multipliaient ; dans des visites nocturnes, con¬ 
duites par le redouté Crespin, membre de la Commune 62 , on dé¬ 
pouillait les prisonniers tantôt du numéraire et des assignats qu’ils 
avaient 63 , tantôt « des instruments piquants ou tranchants » dont ils 
étaient possesseurs 64 ; puis, au commencement de juin 1794 65 , on 
leur retirait la liberté de faire venir leurs repas du dehors et de se 
grouper entre amis pour les prendre ; il n’y eut plus qu’une même 
table, servie par un entrepreneur au rabais, et où « les riches de¬ 
vaient contribuer pour les pauvres ». Singulier prélude à ces « tables 
de fraternité » qu’allaient bientôt organiser dans la rue plusieurs 
sections révolutionnaires et que le Comité de salut public ne devait 
pas tarder à interdire ! Ce n’étaient plus les menus du temps de 
Kersaint ! « Des haricots, des pommes de terre, et tous les deux 
jours une portion de viande qu’on pouvait avaler en un seul mor¬ 
ceau 66 . » 

Le 14 juillet, Champagneux fut transféré aux Madelonnettes, 
avec une partie de ces soixante-quinze députés girondins que Ro¬ 
bespierre gardait comme otages, peut-être comme une réserve 
contre ses adversaires. Cette nouvelle prison lui fit regretter 
l’ancienne. « La maison, destinée tout au plus à 180 individus, al- 
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lait en contenir plus de 400... J’eus pour chambre à coucher un pa¬ 
lier d’escalier... » Au bout de quelques jours, une centaine de pri¬ 
sonniers 67 ayant été transportée ailleurs, « nous n’étions plus que 
douze dans notre chambre ». 

Et toujours le régime de « la gamelle nationale », sur des tables 
dressées à midi dans le préau. « Un quart d’heure se passait à avaler 
les haricots qui étaient le mets quotidien ; quand on nous servait 
des pommes de terre, nous nous tenions pour régalés. » 

Enfin, le 24 thermidor (21 août 1794), Champagneux fut rendu 
à la liberté, quinze jours après la chute de Robespierre. « Je fis mes 
adieux, dit-il, à mes compagnons d’infortune ; mais je ne voulus 
point quitter la prison avant d’avoir terminé la pétition de trois 
pauvres diables impliqués dans une affaire » pour laquelle on les re¬ 
tenait là depuis dix mois. 

Il partit presque aussitôt, avec sa femme et sa fille Rosine, pour 
aller se mettre à l’abri en Dauphiné, dans son domaine de Cham¬ 
pagneux, où la présence du maître était devenue bien nécessaire et 
où il allait d’ailleurs retrouver ses trois autres enfants et la fidèle 
tante Toinon, qui veillait sur eux. 


XII 

Il semblait bien résolu à s’y faire oublier, « d’y vivre dans la 
vertu, l’innocence et le plaisir d’être réunis » avec tous les siens, car 
Benoît-Anselme, libéré sans doute après la paix de Bâle (avril-juillet 
1795), était venu l’y retrouver. Mais, quand on a goûté à la vie pu¬ 
blique, on n’y renonce pas si aisément. En novembre 1795, lors du 
rétablissement des ministères, il revint reprendre, sous Bénézech, la 
direction du premier bureau de l’Intérieur. 

Je ne le suivrai pas dans cette dernière période de sa vie. La 
grande tourmente, qui avait failli l’emporter et que j’ai essayé de 
raconter, était passée. Il suffira de dire que, renvoyé de nouveau du 
ministère en juillet 1797 (aux approches du 18 fructidor), il espéra 
un moment, après le 18 brumaire, être rappelé aux affaires. Porta¬ 
lis, un des organisateurs du gouvernement consulaire, lui écrivait, 
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le 15 avril 1800 : « Venez vous joindre à nous et concourir aux vues 
d’un gouvernement qui veut la paix et le bonheur... » Ces offres un 
peu vagues aboutirent, en juin 1800, à une nomination de juge au 
tribunal d’appel (on dirait aujourd’hui de conseiller à la cour) de 
Grenoble. Il s’en accommoda, partageant son temps entre Gre¬ 
noble et son domaine de Champagneux, où il mourut le 7 août 
1807. 

Il écrivait à Benoît-Anselme, quatre ans auparavant (11 dé¬ 
cembre 1803): 

J’ai fait préparer avec soin une centaine de toises de terrain à l’extrémité 
de ma réserve 68 ... j’y ai joint une plantation de jeunes châtaigniers pour en 
faire un bois taillis... j’ai ménagé au milieu un plateau où j’ai planté une 
tonne de charmille. J’ai répandu dans l’avenue de ce réduit beaucoup 
d’arbrisseaux de différentes espèces et portant des fleurs. On arrive à ce bos¬ 
quet, de l’allée de mûriers, par un chemin à pente douce et planté de chaque 
côté de cerisiers, de souches, et de quelques saules pleureurs. Si j’ai donné 
tant de soins à ce local, c’est que je l’ai choisi pour ma demeure dernière et 
étemelle... C’est là où il faudra aller songer quelquefois à un père qui t’aima 
bien... 

Puis, le 22 juin 1805 : 

Le lieu de ma sépulture commence à exprimer assez bien sa destination. 
Je lui rends de fréquentes visites avant de l’aller habiter tout à fait. Ce mo¬ 
ment n’est peut-être pas bien éloigné... 

Le 24 novembre 1806, il annonce que tout est prêt : 

J’ai du plaisir à penser que vous songerez à moi quand vous jouirez des 
ombrages et des sièges que je vous prépare... 

Enfin le 2 avril 1807, de Grenoble, au moment de rentrer dans 
sa maison des champs : 

C’est vers le 15 que je me rapproche de mon tombeau, avec le vrai désir 
qu’il ne s’ouvre pas encore si tôt pour me dévorer, mais avec une santé qui 
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me laisse peu d’espérance. Adieu, mon cher aîné, sois toujours sans peur et 
sans reproche. 

Bien que le domaine ne soit plus à ses descendants, le rustique 
tombeau subsiste toujours, sur le coteau qui domine le joli vallon 
de Rosière, ce vallon où il s’était si souvent promené en herborisant 
avec Jean-Jacques. 


XIII 

M me Champagneux lui survécut quinze ans (morte le 26 janvier 
1822). 

Son fils Léon, marié en décembre 1796 à Eudora Roland, la 
fille unique de leurs glorieux amis, ne mourut qu’en 1864, six ans 
après sa femme. 

Quant à Benoît-Anselme, que son père aurait voulu, d’après 
une tradition de famille, marier d’abord avec Eudora, il refusa (on 
ne sait pourquoi), mais n’en resta pas moins, après qu’elle eut 
épousé Léon, silencieusement épris d’elle et voulut pour cela rester 
célibataire. Il eut une carrière administrative assez modeste, mais 
devint un botaniste distingué, qui a laissé un nom parmi les savants 
lyonnais. Il mourut le 28 novembre 1846, à Hyères, où depuis plu¬ 
sieurs années il passait ses hivers. 

C’est lui qui, pendant quarante ans, garda soigneusement sous 
clef tous les papiers des Roland et de son père, papiers qui sont au¬ 
jourd’hui en partie à la Bibliothèque nationale, en partie chez les 
descendants de son frère Léon. 


1 Née le 25 octobre 1754, elle avait dix ans de moins que lui. 

2 Pour les détails de sa vie politique à Lyon de 1789 à 1792, je prie le lecteur de se reporter à mon 
étude mentionnée plus haut. Voir aussi l’excellent livre de Maurice Wahl, Les Premières années de la 
Révolution à Lyon. 

3 Cf. l’étude intitulée : Les Mémoires inédits de Champagneux. 

4 Né le 12 août 1774. 

5 Né le 21 avril 1777. Comme on l’a vu précédemment dans l’étude intitulée Le Roman d’un giron¬ 
din, Pierre-Léon épousa Eudora, la fille des Roland, en 1796. 
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6 Section Le Peletier. Déjà, le 23 février, il s’était fait envoyer par la municipalité de Bourgoin une 
attestation qu’il avait été, en août 1788, député de l’élection de Vienne aux célèbres états de Ro¬ 
mans. Il tenait à bien établir ses preuves de civisme. 

7 II est inutile de rappeler que, jusqu’au décret du 5 octobre 1793, on disait an I er pour la période 
du 22 septembre au 31 décembre 1792, et an II e pour l’année suivante. 

8 Voir Maurice Wahl, op. cit.,passim. 

9 J’ai dit plus haut que son père s’appelait de Rosière-Champagneux (ce dernier nom était celui du 
domaine). Selon l’usage du temps, l’aîné s’appelait du nom de la famille. Benoît-Anselme, dans 
ses lettres d’août 1793, se mettra à signer Champagneux , puis, dans ses lettres de 1794, reprendra le 
nom de Rosière. 

10 La Marck, régiment étranger au service de la France, devenu en 1793 le 77 e régiment de ligne, 
était noté pour ses sentiments antirévolutionnaires. Le jeune Champagneux avait dû le voir à 
l’œuvre à Lyon, parmi les troupes qui y furent envoyées en juillet 1790, pour réprimer l’émeute 
dite « des octrois ». 

11 L’aînée de ses sœurs. 

12 Cf. Léon Hennet, op. cit., p. 319. 

13 En assignats, évidemment. 

14 Du collège. 

15 Les draps d’uniforme, que le jeune sergent, soigneux de ses effets , frottait consciencieusement. 

16 A. Chuquet, Valenciennes , chap. III, IV et IX. 

17 Voir dans Études sur les Roland , t. II, p. 287 et suivantes, la preuve de cette affirmation. 

18 P. Caron, Paris pendant la Terreur, Introduction, p. vi. 

19 Je supprime quelques lignes... chaleurs excessives... les récoltes sont belles... la main-d’œuvre est 
hors de prix... 

20 Deux députés girondins fugitifs venaient d’arriver à Lyon, Birotteau (4 juillet) et Chasset (8 juil¬ 
let). Le même jour, le royaliste Précy avait été nommé au commandement de l’armée insurrec¬ 
tionnelle. 

21 C’est en effet le 16 juillet que Chalier fut condamné et exécuté. 

22 La « Commission populaire républicaine et de salut public » qui, depuis le 30 juin, s’était empa¬ 
rée du gouvernement de la ville. 

23 II semble par là que l’investissement de Valenciennes n’était pas tellement étroit que les lettres 
ne pussent y entrer et en sortir. 

24 Pierre-Léon, encore sans emploi en décembre 1792 (certificat de la mairie de Lyon), avait dû 
entrer depuis dans les bureaux de son père, pour y remplacer Benoît-Anselme ou Guédy. 

25 Garat refusa d’abord de l’accepter. Il lui était dur de se priver d’un collaborateur qui, disait-il à 
Collot d’Herbois, « ne pouvait être remplacé, parce qu’il écrivait sept cents lettres par mois ». 

26 Sur tous les détails de cette affaire, je ne puis qu’abréger et renvoyer aux Études sur les Roland, 
t. II, p. 287 et suivantes. 

27 Voici le texte du décret : « Sur la proposition d’un membre, la Convention décrète que le citoyen 
Champagneux se rendra au Comité de sûreté générale pour y être entendu sur les motifs qui ont 
déterminé son arrestation, à charge par le Comité d’en rendre compte incessamment à la Conven¬ 
tion. » Mais le Comité, au lieu d’entendre Champagneux, trouva plus court de l’envoyer à la 
Force. 

28 Le conventionnel Quéinnec, qui fût aussi détenu à la Force, puis aux Madelonnettes, a laissé 
une relation, d’une précision singulièrement intéressante, que vient de rééditer M. Prosper Hémon 
avec l’exactitude qui donne tant de prix à ses publications (Jacques Quéinnec, Rennes, 1914). Les 
récits de Champagneux et de Quéinnec se complètent et se confirment de tout point. 

29 Almanach national de 1793, p. 129. 

30 Et même son mobilier ! 

31 Note tirée de ses papiers inédits. 

32 Loc. cit., p. 409. 

33 A. Chuquet, op. cit., p. 319. 

34 50 kilomètres, en deux étapes. 
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35 Son cousin. Il allait être versé dans un des corps envoyés en Vendée. 

36 16 lieues, que la diligence franchissait en onze heures. Prix, 12 livres 6 sous {État général du ser¬ 
vice des diligences et messageries, 1789, p. 102). 

37 Voir A. Chuquet, op. cit., p. 386-418, sur l’attitude de la population et surtout de la municipalité 
royaliste qui, hostiles à la résistance dès la fin de juin, arrachèrent la capitulation à leurs défen¬ 
seurs, dans une véritable émeute, le 26 juillet. 

38 « Carte de congé portant le sceau du régiment et contenant l’état des services du porteur. » (Lit¬ 
tré.) 

39 28 lieues de Chalon à Lyon. 

40 J. Morin, Histoire de Lyon depuis la Révolution, t. III, p. 291. 

41 Le quartier de Saint-Jean, autour de la cathédrale, où se trouvait leur maison, place de la Ba¬ 
leine. 

42 Le domaine patrimonial. 

43 Hameau sur le coteau de Fourvière. 

44 Témoignage d’un royaliste, l’abbé Guillon de Montléon. 

45 Louis Lemoine, le futur général, p. 331. 

46 Un bataillon de volontaires refusa. 

47 Le Mont-Blanc, entre les Échelles et Chambéry. 

48 Souvenirs historiques sur Bourgoin, de L. Fochier, 1880. Cf. Melville Glover, Collection complète des 
jugements rendus par la commission révolutionnaire de Lyon. 

49 Le décret du 2 frimaire (22 novembre), qui réorganisait l’infanterie et réglait l’incorporation de 
la « nouvelle levée » (c’est-à-dire de la levée en masse décrétée le 23 août) dans les cadres existants, 
et qui fixait l’effectif de chaque bataillon à 1.067 hommes, « non compris l’état-major et la compa¬ 
gnie de canonniers de la brigade dans laquelle le bataillon devait être amalgamé ». L 'amalgame, 
décrété les 23 février et 12 août 1793, ne devint obligatoire que le 8 janvier 1794. 

50 Petite ruelle allant de la rue de Richelieu à la rue Traversière (rue Molière d’aujourd’hui), vis-à- 
vis du passage Saint-Guillaume. 

51 Ms. 6241, fol. 167-170. 

52 Fusillé plus tard à la suite de l’affaire du camp de Grenelle (10 août 1796). 

53 « Au commencement de messidor, dit Quéinnec, on nous interdit toute communication au- 
dehors. Point de nouvelles particulières ni publiques ; on ignore jusqu’à l’existence des personnes 
auxquelles on tient... » 

54 Mont-Dauphin. 

55 Bourgoin. 

56 Je supprime ici quelques lignes, donnant des nouvelles de quelques compatriotes. 

57 Un parent ou compatriote, que je n’ai pu identifier. 

58 L’armée des Alpes et l’armée d’Italie. 

59 La victoire de Fleurus (26 juin). 

60 C’est-à-dire avec deux camarades. 

61 Sic. Lire : Abriès. 

62 Signalé plus tard, en 1799, dans le Dictionnaire des jacobins vivants. En 1801, déporté à Cayenne 
où il mourut. 

63 6 mai, dit Quéinnec. 

64 Au milieu de mai, « on nous enlève nos couteaux, ciseaux, canifs et rasoirs » ( ibid .). 

65 « On nous menaçait chaque jour de la gamelle. Enfin, au commencement de messidor [19 juin], 
nous y fumes soumis. » 

66 Notices, p. 430. 

67 Dont cinquante des soixante-quinze transférés à la maison des bénédictins anglais. 

68 La partie du domaine qui n’était pas affermée. 




MADAME LOUVET 

(LODOÏSKA) 


I 

LODOÏSKA 

La vie du conventionnel Jean-Baptiste Louvet n’a jamais été, 
que je sache, étudiée de bien près. Les esquisses qu’on en a tracées, 
notamment celle de M. Aulard 1 , si justes et si vifs qu’en soient les 
traits, n’excluraient pas une monographie plus complète, étudiant 
de front sa vie publique et sa vie privée et arrivant presque toujours, 
il me semble, à expliquer l’une par l’autre. 

Si, en effet, sa vie publique nous est à peu près connue dans ses 
lignes essentielles, extérieures, tant par les documents publics que 
par ses propres récits 2 , il n’en va pas de même pour sa vie intime, 
malgré les effusions de sensibilité , les confidences personnelles (trop 
personnelles quelquefois) de ses Mémoires. Et pourtant elle nous 
importe, puisqu’il fut entre tous un impulsif, chez qui le cœur et 
l’imagination prédominèrent toujours sur le raisonnement et dictè¬ 
rent les actes politiques les plus graves. Plus nous pénétrerions dans 
l’intérieur de son âme, mieux nous apercevrions les motifs qui le 
guidèrent, le soutinrent et transformèrent le romancier plus que lé¬ 
ger de Faublas en un héros aux heures les plus sombres des grands 
périls. 

Cette insuffisance de renseignements précis sur sa véritable vie 
morale tient à ce que ses « papiers », j’entends ses papiers personnels, 
nous sont encore inconnus. Et cependant ils existent 3 ... Nous sa- 
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vons, par exemple, qu’un dossier de vingt-sept lettres autographes 
de lui a passé par une vente publique (salle Drouot, 25 juin 1886), 

r 

et le catalogue de cette vente, dressé par Etienne Charavay, en 
donne une brève analyse, avec quelques extraits bien propres à 
éveiller notre curiosité. D’autres pièces, dans ces trente dernières 
années, ont été annoncées çà et là par divers marchands d’autogra¬ 
phes, et je les signalerai en leur lieu 4 . Si les acquéreurs de ces pa¬ 
piers se décidaient à les publier, nul doute qu’on n’arrivât, du 
moins dans une assez large mesure, à reconstituer la vie intime de 
Louvet, et dès lors à mieux discerner sa physionomie. 

On y verrait aussi et surtout apparaître, mieux éclairée et par 
conséquent plus vraie, plus vivante, celle de la courageuse femme 
qu’il a célébrée sous le nom romanesque de Lodoïska, de la com¬ 
pagne qui a tant lutté avec lui et pour lui, et que notre Michelet 
n’aurait pas dû oublier dans le groupe des Femmes de la Révolution. 

En attendant, je voudrais rassembler ici (en reprenant et en rec¬ 
tifiant au passage ce que j’ai écrit ailleurs, et en le complétant par 
plusieurs pièces inédites) tout ce que j’ai pu glaner sur elle. Il 
m’arrivera nécessairement (pour la clarté du récit) de toucher à la 
vie publique de Louvet ; mais je ne le ferai que dans la mesure stric¬ 
tement indispensable. 


II 

MARGUERITE DENUELLE 

Elle était née à Beaujeu. « Je suis née à Beaujeu », écrivait-elle 
à son ami Bosc le 18 août 1799. Son acte de baptême, que 
M. Georges Guigue, archiviste du Rhône, a bien voulu me procu¬ 
rer, est du 10 avril 1760. Il la porte comme fille de «monsieur 
Claude Denuelle, bourgeois de Paris , et de dame Marie-Simone Bar- 
raud ». Elle avait un frère, Dominique, et une sœur, Marie, qui fu¬ 
rent parrain et marraine. 

La qualification donnée à son père dans cet acte indique 
d’ailleurs qu’elle était de famille parisienne ; c’est à Paris, du reste, 
qu’elle passa sa jeunesse. 
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On la maria, vers la fin de 1775, malgré elle, à un sieur Cholet, 
« riche joaillier du Palais-Royal, originaire de Nemours », dit 
M. Charles Vatel 5 . Louvet confirme cette date, et la répugnance de 
la jeune fille pour cette union : « Comme elle entrait dans sa sei¬ 
zième année, on l’avait obligée d’épouser un homme riche 6 . » Une 
note manuscrite de leur fils, Félix Louvet 7 , apporte là-dessus une 
précision plus explicite encore : «... M. Cholet, qu’elle avait épousé 
à quinze ans, forcée par ses parents. — Aussi ne vous attendez, di¬ 
sait-elle à son futur, ni à mon amitié, ni à mon amour, et ni alors à 
ma fidélité. » C’est leste et franc, et on sait qu’elle tint parole. 

Louvet, lui, était né à Paris, le 12 juin 1760, deux mois après 
elle, et était le fils cadet d’un marchand papetier établi au coin de la 
rue des Écrivains 8 , à l’ombre de la vieille église de Saint-Jacques-la- 
Boucherie. Le père, « dur et brutal 9 », réservait ses prédilections au 
fils aîné, Pierre-Louis, qui lui succéda plus tard comme « marchand 

r 

papetier, rue des Ecrivains », fut emprisonné quelque temps, en 
messidor an II, sous l’inculpation d’avoir vendu un petit pamphlet 
contre Robespierre, mais d’ailleurs en reniant bel et bien son frère 
proscrit 10 . 

Comment les Denuelle et les Louvet étaient-ils liés ? Je ne sau¬ 
rais le dire. Ce qui est certain, c’est que Jean-Baptiste Louvet et 
Marguerite Denuelle furent des amis d’enfance. « Nous avions, 
pour ainsi dire, été élevés ensemble. Notre amour était né, avait cru 
avec nous 11 . » 

Louvet ajoute que M. Cholet, après le mariage, avait emmené 
sa femme « à cent lieues de Paris ». Où ? à Lyon, peut-être ? 

« Elle était revenue six ans après », dit-il encore. Donc, vers 
1781 ou 1782. « C’est à cette époque que, nous étant revus, nous 
sentîmes se développer dans toute sa force cette passion qui ne doit 
mourir qu’avec nous. » Mais l’aveu qui les lia l’un à l’autre semble 
pouvoir se placer en 1784. Lorsque Louvet écrit à sa femme 12 , le 
6 février 1794 , il parle, dans une note, « de la retraite où, depuis dix 
ans , nous brûlions de nous dérober au tourbillon du monde, pour 
nous livrer sans partage à l’amour ». De même, en terminant ses 
Mémoires , à la fin de juillet 1794 , il rappelle les lettres que lui adres¬ 
sait son amie « pendant les dix premières années de notre amour alors 
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malheureux 13 ». Un passage d’une lettre de M me Louvet à Bosc, du 
20 mars 1798, qu’on trouvera plus loin, confirme ces indications. 
Ainsi la liaison ne date pas, comme je l’avais cru d’abord d’après 
autrui, du succès de Faublas en 1787 ; ce n’est pas l’aventure d’une 
riche marchande avec un romancier à la mode ; trois ans avant de 
publier son livre, Louvet a vu son amie d’enfance malheureuse, l’a 
aimée d’un amour profond, unique, et on va voir que, s’il a entre¬ 
pris son ouvrage, c’est précisément pour se créer les ressources qui 
lui permettraient d’associer la destinée de Marguerite Denuelle à la 
sienne. 

Il avait alors vingt-quatre ans, et sa jeunesse était laborieuse. 
Notons tout d’abord qu’il avait « parcouru avec succès la carrière 
des études classiques » ; c’est Barrière qui l’affirme, dans cette no- 

A 

tice dont j’ai tout à l’heure signalé la valeur documentaire. A dix- 
sept ans, il était entré comme secrétaire chez le baron de Dietrich, 
commissaire du roi à la visite des mines, qui allait bientôt entrer à 
l’Académie des sciences. Il est douteux que le savant minéralogiste 
eût pris pour collaborateur un illettré 14 . Comment d’ailleurs ad¬ 
mettre que l’orateur qui, en décembre 1792, dans un discours à la 
Convention, traduisait une des harangues de Tite-Live 15 , était 
étranger aux humanités ? C’est donc à plaisir que ses ennemis ont 
imaginé plus tard l’anecdote ridicule de «Perge Sequar», pour le 
taxer d’ignorance. 

Peut-être même avait-il abordé les études juridiques. « Il paraît, 
dit Barrière, qu’il s’était fait recevoir avocat. » Mais Beaulieu 16 , qui 
l’avait connu, conteste le fait, et Louvet ne figure pas sur les listes 
des Almanachs royaux , qui ne portent, il est vrai, que les avocats 
exerçant. 

Minces questions d’ailleurs ! je ne m’y suis arrêté que pour 
marquer où en était Louvet, entre vingt-deux et vingt-quatre ans, 
lorsqu’il venait de retrouver son amie d’enfance. Barrière, bien ren¬ 
seigné comme je l’ai dit, le représente alors avec « sa petite taille, sa 
physionomie douce, ses yeux bleus, ses cheveux blonds, ses traits 
délicats ». Un vrai portrait de Laublas au début de ses aventures. 

Il avait alors quitté le baron de Dietrich, je ne sais quand ni 
pourquoi, et était commis chez le libraire-imprimeur Prault, au quai 
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des Grands-Augustins 17 . « C’est là, dit Jules Janin 18 avec son étour¬ 
derie coutumière, qu’à force de vendre des livres obscènes, il finit 
par écrire Faublas. » Mais Prault, imprimeur de Y Encyclopédie métho¬ 
dique , imprimeur du roi, ne tenait pas débit de livres « obscènes », 
sans compter que Faublas ne mérite pas cette grosse qualification. 
L’origine du roman est bien plus simple, et Louvet nous le dit en 
toute candeur. Son projet était de soustraire Marguerite Denuelle à 
son mari pour aller vivre avec elle dans quelque retraite ignorée. 
Mais pour cela il fallait des ressources, et, pour s’en procurer rapi¬ 
dement, il ne trouva rien de mieux que d’écrire un roman dans le 
goût du jour, libertin et sentimental à la fois. 

Le livre dut être commencé en 1785, puisqu’en 1786 Louvet en 
était déjà à l’épisode de Pulawski 19 . Il parut en 1787, en sept petits 
volumes, imprimés aux frais de l’auteur 20 . Le succès fut très vif, le 
profit assez considérable, mais non suffisant encore. C’est sans 
doute alors que Louvet quitta le libraire Prault, et, s’astreignant à la 
plus stricte économie (« huit cents francs par année me faisaient 
vivre »), alla s’enfermer « dans un jardin, chez un ami, dans une 
campagne à deux lieues de Paris 21 », pour travailler à une suite de 
son roman 22 , et « fonder ainsi la petite fortune » avec laquelle il 
comptait réaliser « les doux projets de la cabane 23 » (c’est ainsi qu’il 
appelait la retraite rêvée par son amie et par lui). Cette suite parut, 
en six petits volumes, au printemps de 1789. 


III 

NEMOURS 

Pendant ce temps-là, M me Cholet vivait à Nemours, dans le 
pays de son mari. Pourquoi ? et dans quelles circonstances ? « Elle 
ne pouvait à cette époque, dit Louvet, se séparer ni de son mari ni 
de sa mère 24 . » Nous savons d’autre part (catalogue de la vente du 
25 juin 1886) qu’elle habitait là chez une amie, M lle Mestais, et dans 
un pavillon de son jardin. Il semble qu’on puisse interpréter la 
phrase de Louvet en admettant qu’elle avait déjà quitté en fait son 
mari, toujours joaillier au Palais-Royal, mais que sa mère l’avait 
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accompagnée à Nemours. Dès lors, elle n’aurait pu suivre Louvet 
qu’en se séparant, non plus seulement de son mari, mais aussi de sa 
mère, dont la protection la couvrait encore. 

De sa retraite aux environs de Paris, Louvet correspondait as¬ 
sidûment tantôt avec son amie, tantôt avec M lle Mestais, leur com¬ 
mune confidente. Ici, je ne saurais mieux faire que de transcrire le 
précieux catalogue : 

r 

Dans une lettre de 1789, il exprime l’espoir que les Etats généraux don¬ 
neront le calme et la paix. 

« Alors mes espérances littéraires pourront être remplies. Mais si la ré¬ 
génération de ce pays malade ne s’opère que par de grandes convulsions, 
mon amie, je dois me ménager, avec des amis, des ressources. Ton amant, 
pour son intérêt même, ne doit pas rester tout à fait nul, tout à fait ignoré. 
Pense toujours qu’il n’y a pas pour moi d’intérêt plus cher que celui de nos 
amours. Pense, quelle que puisse être ma conduite, que tous les projets que je 
forme, que tous ceux que j’entreprends, ont pour but de me rapprocher de toi 
le plus promptement et le mieux possible. Vivre ensemble ou mourir, voilà ce 
que je me dis chaque jour, voilà ce que je veux, voilà toute mon ambition et 
toute ma morale... » 

On le voit, au début de 1789, si Louvet pressent « de grandes 
convulsions », c’est uniquement pour s’inquiéter des « ressources » 
qui lui permettront de les traverser, réuni à son amie. Il est tout à 
son amour. 

Il s’échappe d’ailleurs quelquefois de la campagne où il vit à 
deux lieues de Paris, pour aller voir Marguerite Denuelle à Ne¬ 
mours. Parmi les papiers vendus le 25 juin 1886, figure un « plan 
du jardin de M lle Mestais à Nemours... Très curieuse pièce, dit le 
catalogue, dans laquelle Louvet se livre à de piquantes réflexions 
amoureuses ». 

Elle aussi, de son côté, de temps en temps, profite de quelque 
voyage à Paris pour l’aller trouver dans « le jardin » où il vit soli¬ 
taire : 

Bonjour, ma bien-aimée, il n’y a pas vingt-quatre heures encore que je 
t’ai quittée, et cette absence m’a paru de plusieurs jours. Que les heures sont 
lentes ! Je ne saurais vivre sans toi. Ma bien-aimée, donne-moi un jour, un 
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jour tout entier. Viens, viens..., viens, ma bien-aimée, viens dans ma retraite, 
et, malgré tous mes chagrins, malgré tous mes persécuteurs, viens me donner 
un des plus beaux jours de ma vie ! Tiens ! je crois que mercredi est justement 
le 19. Combien je t’aime ! que j’ai besoin de te presser sur mon cœur ! que 
j’ai besoin de verser dans le tien tous mes maux et toutes mes espérances ! 
que tu m’es chère 25 !... 

Louvet nous dit lui-même que c’est seulement le 15 juin 1789 
qu’étant allé, par curiosité, assister à une séance du tiers état à Ver¬ 
sailles, il fut gagné par le frisson patriotique et conçut alors le projet 
« d’entreprendre un journal ». Mais ici encore, notons-le bien, ce 
journal n’aurait été pour lui qu’un moyen plus rapide d’arriver à 
l’indépendance rêvée par son amour. 

Aussitôt, il courut à Nemours pour en parler à son amie, qu’il 
n’avait pas vue « depuis cinq mois ». Seulement, une fois là, après 
s’être rendu compte des conditions où elle se trouvait encore, il ne 
dit rien, et se contenta de rester auprès d’elle. Il y était encore lors¬ 
qu’ils apprirent la prise de la Bastille ; il arbora aussitôt une cocarde 
tricolore, faite des mains de sa maîtresse. C’est en septembre seu¬ 
lement qu’il revint de Nemours à Paris, pour s’engager de plus en 
plus dans la Révolution. 


IV 

PARIS, 1789-1791 

Le voilà dès lors faisant ses premières armes, orateur déjà écou¬ 
té à l’assemblée de son district 26 , publiant contre Mounier une bro¬ 
chure, Paris justifié 21 , qui fut remarquée, membre de la Société des 
jacobins presque à son origine 28 , mais, j’insiste là-dessus, occupé 
surtout à écrire des romans et des comédies d’actualité, rééditant 
Faublas et y donnant encore une suite. D’ailleurs, il n’habitait guère 
Paris. Il restait dans une demi-obscurité, qui, dit-il, « me laissait le 
loisir de vivre au milieu de ma famille et de mes amis, et de me li¬ 
vrer souvent, à la campagne dont je faisais mes délices, et presque 
toujours auprès de Lodoïska, à ces travaux littéraires vers lesquels 
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un goût prédominant m’entraînait 29 ». 

Il demeurait donc avant tout homme de lettres, travaillant à 
gagner avec sa plume l’argent nécessaire pour assurer l’indépen¬ 
dance de son amie, et elle l’encourageait alors à ne pas entrer plus 
avant dans la lutte. Remarquons d’autre part qu’à cette époque elle 
était «presque toujours » auprès de lui, « à la campagne ». Je présume 
que, sa mère étant morte (?), elle avait dû quitter Nemours, rentrer 
à Paris, et qu’elle pouvait voir Louvet à peu près librement. 


V 

LOUVET AUX JACOBINS 

On peut fixer au milieu de 1791 le moment où il se trouva pris 
dans la mêlée à ne pouvoir plus en sortir. La Société des jacobins, 
après l’affaire du Champ-de-Mars (17 juillet), avait failli sombrer ; il 
fut du petit nombre de ceux qui ne se retirèrent pas, ou, ce qui re¬ 
vient au même, il fût « un des premiers réinscrits 30 ». Aussi se crut-il 
menacé par la réaction momentanée qui suivit, alors que Santerre, 
Camille Desmoulins, Marat, Robert, Legendre, etc., étaient con¬ 
traints de se cacher et que Danton trouvait prudent de passer la 
Manche pour quelques jours. Il écrit à sa maîtresse, le 8 août, 
« qu’il saura mourir plutôt que de céder aux monstres qui menacent 
les patriotes 31 ... ». « Certes, je ne tomberai jamais vivant dans leurs 
mains, ma résolution est prise, et, si je me connais bien, je ne chan¬ 
gerai pas. Au reste, qu’il existe seulement en Lrance 100.000 jeunes 
gens comme moi bien déterminés à la mort plutôt qu’à l’esclavage, 
et quand je verrais les ennemis à la porte de la capitale, je ne déses¬ 
pérerais pas de la chose publique... » 

Le 25 décembre, il vient, au nom de la section des Lombards, 
présenter à la barre de la Législative une pétition demandant un dé¬ 
cret d’accusation contre les princes émigrés 32 . 

Vers le même moment, il est enfin en vue aux Jacobins ; le 
3 janvier 1792, il y parle en faveur de la guerre contre l’Autriche, se 
classant ainsi ouvertement parmi les brissotins. Aussi Brissot le 
loue-t-il dans Le Patriote français du surlendemain, mais en le consi- 
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dérant presque comme un nouveau venu : « M. Louvet, auteur du 
joli roman de Faublas... » 

Quelques jours après, le 18 janvier, il attaque résolument Ro¬ 
bespierre, opposé à la guerre. Depuis deux mois déjà il était 
membre du comité de correspondance de la Société 33 . Il faut lire, 
dans ses Mémoires 34 , la page intéressante où il décrit le travail qu’il y 
fit et donne des détails sur ses collaborateurs. 

Cette entrée définitive dans la politique militante n’avait pas 
été sans inquiéter M me Cholet, et c’est pourquoi je m’y suis arrêté. 
Elle en apercevait les risques ; elle redoutait, en outre, de voir, par 
cette nouvelle direction de la vie de son amant, « nos doux projets 
de retraite remis à une époque incertaine et nos heureux amours 
compromis 35 ». Mais la fièvre de la Révolution l’avait gagnée à son 
tour. « Elle pleura sur mes desseins et m’ordonna de les pour¬ 
suivre 36 . » Une fois engagée, elle ne recula plus. 


VI 

LOUVET ET ROLAND 

Le journal que Louvet projetait de créer dès 1789, il l’entreprit, 
vers la fin d’avril 1792, pour soutenir la politique du ministère bris- 
sotin (Roland, Clavière, etc.), aux affaires depuis un mois. Ce fut 
La Sentinelle , journal-affiche, paraissant deux fois la semaine et, 
puisqu’il n’avait pas d’abonnés, imprimé aux frais du ministère 37 , 
auquel il rendit des services appréciés. 

Les Souvenirs d’Étienne Dumont 38 nous montrent Louvet, à 
cette époque, dînant chez les ministres, égayant les conversations 
par son entrain et plaisant à M me Roland « par son esprit, son cou¬ 
rage et sa vivacité ». Ayant les mêmes haines qu’elle, et contre la 
royauté et contre Robespierre, « il devint son héros ». Le 9 sep¬ 
tembre 1792, elle écrira à Bancal des Issarts : « Laites comme Louvet 
à la Convention. » Aussi peut-on affirmer que c’est elle , personnel¬ 
lement, qui lancera Louvet contre Robespierre le 29 octobre sui¬ 
vant. Qu’on se reporte au portrait qu’elle fait de lui dans ses 
Mémoires 39 ; de ce portrait, où vraiment elle surfait trop « son hé- 
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ros », retenons du moins une ligne : « La noblesse de son front et le 
feu dont s’animent ses yeux et son visage à l’expression d’une 
grande vérité, d’un beau sentiment... » On verra plus loin le bon 
Albert Gosse dire en 1796 : « Il devient étincelant à la moindre chose 
qui choque sa manière de penser. » On sent combien il devait être 
séduisant, malgré cette mine chétive dont parle M me Roland (« petit, 
fluet, la vue basse et l’habit négligé »), et on comprendrait déjà 
l’amour de Marguerite Denuelle, si vraiment l’amour avait besoin 
d’être expliqué. 

Après le 10 août, qui ramena ses amis au pouvoir, Louvet fut 
appelé à une tâche plus lourde et plus lucrative. L’imprimeur Bau¬ 
douin, qui publiait, entre autres feuilles périodiques, le Journal des 
débats et décrets , exclusivement consacré alors au compte rendu des 
séances de l’Assemblée, lui demanda, sur les indications de Brissot, 
Guadet, etc., d’en prendre la direction, aux émoluments de 
10.000 livres par an. Louvet accepta, s’adjoignit deux collabora¬ 
teurs, sans oublier Lodoïska, « qui fut obligée d’y travailler beau¬ 
coup ». La voilà donc associée au labeur de son ami, faisant un rôle 
de reporter parlementaire, comme on dirait aujourd’hui, installée 
dans la loge de l’Assemblée réservée à son journal, en rapports avec 
les députés, notamment avec Amar, qui, « sous prétexte de la re¬ 
conduire, dit Louvet, vint chez moi plusieurs fois malgré elle », et 
qu’elle traita avec un juste mépris, moins encore pour ses vaines at¬ 
tentions que pour la violence haineuse de ses motions. En un mot, 
l’amie de Louvet (qui était venue alors habiter avec lui, on le voit) 
sort de l’ombre où elle s’était tenue jusque-là. « C’est à cette époque 
que mes ennemis l’ont connue ; c’est alors qu’ils ont pu apprécier 
ses talents littéraires, son âme forte et la tendresse qu’elle me por¬ 
tait. » 

Ils travaillèrent ainsi ensemble au Journal des débats jusqu’au 
9 mars 1793, où un décret mit tout député en demeure d’opter entre 
son mandat et la profession de journaliste. Viennent les jours de la 
proscription (et ils ne tarderont pas !) ; le souvenir de ce rôle un peu 
en vue aurait effrayé une âme moins intrépide. 

C’est dans ce monde d’amis et de clients des Roland que les 
Louvet se lièrent étroitement avec Bosc, Brissot 40 , Creuzé- 
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Latouche, etc., sans oublier Antoine Lemaire, le «père Duchêne » 
du parti girondin. On les retrouvera tous plus loin. 


VII 

LOUVET À LA CONVENTION 

Louvet avait été envoyé à la Convention, en septembre 1792, 
grâce au patronage de Roland et surtout de Brissot 41 , par le dépar¬ 
tement du Loiret. Il y fit tout ce qu’il fallait (on connaît assez sa 
philippique du 29 octobre contre Robespierre) pour être un des 
proscrits du 2 juin. Aussi figure-t-il le dix-septième sur la liste des 
Vingt-Neuf. 

Il avait alors quitté la section des Lombards, où il habitait en¬ 
core en 1792 42 , pour venir demeurer avec sa maîtresse rue Saint- 
Honoré, n° 320, entre les Tuileries, où la Convention siégeait de¬ 
puis un mois, et le Club des jacobins, dont il était exclu depuis le 
26 novembre 1792. C’est là que, dans la soirée du 31 mai, M me Ro¬ 
land, éperdue, courant à la recherche d’amis pour sauver son mari, 
alla le demander en vain. Depuis plusieurs jours, il ne couchait plus 
chez lui. 

A 

A cette date, la situation de Louvet et de son amie, bien 
qu’acceptée de tous, n’était pas encore régularisée. La loi du di¬ 
vorce (20 septembre 1792) imposait un délai de dix mois avant une 
nouvelle union, et ce délai n’était pas écoulé 43 . Marguerite Denuelle 
s’appelait toujours « M me Cholet », si du moins c’est d’elle qu’il 
s’agit dans une lettre de M me Roland à Buzot (de l’Abbaye, 22 juin 
1793) : « J’ai fait inutilement chercher des nouvelles de M me Ch... » 


VIII 

LA PROSCRIPTION 

Voici l’heure où Lodoïska entre tout à fait en scène, avec une 
étonnante décision. 
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Elle avait autre chose à faire, le 22 juin 1793, que de donner de 
ses nouvelles à M me Roland prisonnière : elle s’occupait de faire sor¬ 
tir le proscrit de Paris. C’est le 24 juin qu’ils purent, avec de faux 
passeports, franchir les barrières ; le 25, ils sont à Évreux. Le 26, 
tandis que Louvet et Guadet, qui vient d’arriver « déguisé en gar¬ 
çon tapissier », vont rejoindre à Caen les autres députés fugitifs, 
Marguerite Denuelle rentre à Paris pour y rassembler des res- 

44 

sources . 

On sait comment échoua la tentative des girondins pour insur¬ 
ger la Normandie. Le 28 juillet, à l’approche des troupes victo¬ 
rieuses de la Convention, ils sortent de Caen et prennent le chemin 
de la Bretagne, au milieu des bataillons de fédérés qui étaient venus 
leur porter assistance et qui se retiraient avec eux. 

Ils arrivaient à Vire (c’était probablement à la troisième étape, 
par conséquent le 31 juillet ou le 1 er août), quand Louvet vit repa¬ 
raître sa vaillante amie ; ayant vendu « tout ce qu’elle avait de bi¬ 
joux », elle accourait partager le sort du proscrit. 

Alors, ils lièrent définitivement leurs destinées. Louvet et Mar¬ 
guerite Denuelle s’épousèrent, à la Jean-Jacques Rousseau, en pré¬ 
sence de Buzot, Pétion, Salle et Guadet, pris comme témoins. 
Louvet dit que leur union n’avait pu se faire plus tôt, le divorce de 
M me Cholet n’étant prononcé que « depuis dix mois seulement ». Ce 
divorce serait donc de fin septembre 1792. Mais la précieuse publi¬ 
cation de M. Douarche, Les Tribunaux civils de Paris pendant la Révo¬ 
lution , n’en fait aucune mention. D’autre part, la loi qui réglait la 
procédure du divorce étant du 20 septembre 1792, peut-on croire 
qu’en dix jours au plus M me Cholet aurait eu le temps d’en obtenir 
le bénéfice ? C’est ici le cas de se rappeler le mot prononcé par 
Guadet dans la séance du 30 août 1792 ; déjà, à cette date-là, des 
tribunaux, devançant la législation, avaient autorisé des divorces ; 
celui de M me Cholet l’aurait donc été dans ces conditions et, dès 
lors, à la fin de juillet 1793, le délai de dix mois pouvait bien être 
écoulé. 

Toutefois, il est évident que ce mariage de Vire, ayant eu lieu 
sans le concours d’un officier de l’état civil, n’était pas un mariage 
légal , quelle que fût d’ailleurs son incontestable valeur morale et 
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sentimentale. A ce sujet, M. Ch. Nauroy a fait remarquer que, si 
l’acte de décès de Louvet (25 août 1797) dit « marié à Marguerite 
Denuelle », l’acte de reconnaissance de leur fils, du 13 octobre 
1796 45 , porte simplement «fils de J.-B. Louvet et de Marguerite 
Denuelle ». Laudrait-il supposer qu’un mariage civil légal serait ve¬ 
nu, entre octobre 1796 et août 1797, régulariser 46 l’union libre con¬ 
tractée à Vire en 1793 ? Laut-il ajouter enfin que, d’après un libelle 
de 1796 47 , cité par M. Vatel (p. 500), M me Louvet, à une époque 
qu’on ne précise pas, se serait «mariée religieusement... dans la 
chambre d’un prêtre assermenté » ? Mais le témoignage d’un aven¬ 
turier comme Danican peut-il entrer en compte ? 

Quoi qu’il en soit, à partir de cette union de Vire, Marguerite 
Denuelle est bien M me Louvet devant l’Histoire. 

De Vire à Dinan, les députés fugitifs continuent leur route avec 
le bataillon du Linistère, marchant à pied dans les rangs, tandis que 
M me Louvet et quelques femmes 48 suivent dans une voiture. Mais, à 
Dinan, Louvet et ses amis se décident à quitter les fédérés et à se 
jeter dans des chemins de traverse pour gagner Quimper, où Kervé- 
légan était allé leur ménager des asiles. Quant à Lodoïska, — appe- 
lons-la souvent de ce nom, consacré par l’histoire et par la poésie 49 , 
— elle ira, avec un passeport régulier, et « en suivant la grande 
route », autrement dit en voiture, attendre son mari au rendez-vous. 

Laissons les dix-neuf proscrits s’acheminer péniblement, en évi¬ 
tant les villes et les gros bourgs, à travers les âpres sentiers du Me¬ 
nez, et allons, avec la voyageuse, rejoindre Louvet à Quimper. 
Toujours active, elle trouve, à une demi-lieue de la ville, à Penhars, 
« une jolie petite maison avec un assez grand jardin », et y installe 
son mari. Une lettre adressée à M. Vatel (p. 589) par M. Du Chatel- 
lier, le savant historien de La Révolution en Bretagne , nous apprend 
que c’était, en effet, « une petite maison, avec un jardin muré, ayant 
formé l’ancien presbytère de la paroisse ». Par précaution, et « en 
cas d’attaque », l’intrépide Lodoïska « construisit », pour son mari, 
« une retraite impénétrable aux assassins ». C’est à quoi fait allu¬ 
sion, sans doute, un autre document cité par M. Vatel, disant 
« qu’on montre encore à Penhars une cachette, appelée le trou de 
Louvet , où il vécut plusieurs semaines ». Plusieurs semaines dans 
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cette cachette, c’est beaucoup dire, même en admettant qu’elle ait 
« servi », car en fait Louvet et sa femme restèrent peu de temps dans 
l’asile paisible de l’ancien presbytère : « Le bonheur de Penhars 
était trop grand, il fut court. » Des alertes survinrent, il leur fallut 
s’abriter, tantôt séparés, tantôt réunis 50 , dans deux autres refuges. 
Enfin, dans la nuit du 20 au 21 septembre, Louvet put s’embarquer 
pour Bordeaux avec Pétion, Buzot, Guadet et Barbaroux, et Lo- 
doïska reprit encore une fois le chemin de Paris. Elle devait, dit 
Louvet, « y ramasser les débris de notre fortune, puis venir me re¬ 
joindre à Bordeaux, où nous resterions ensemble, si l’insurrection 
s’y soutenait, et d’où nous partirions pour l’Amérique si les tyrans 
l’avaient emporté... ». 

r 

L’asile de l’Amérique, de la terre libre des Etats-Unis ! C’était 
le rêve de M me Louvet pour son mari, de M me Roland pour Bu¬ 
zot !... 

Le débarquement des fugitifs au bec d’Ambès, au moment 
même où Bordeaux se soumettait à la Convention, leur retraite à 

r 

Saint-Emilion, l’asile que leur donna M me Bouquey, je ne les redirai 
pas après tant d’autres 51 . Est-il même besoin de dire que, dans le 
souterrain de la maison Bouquey, comme dans les divers refuges du 
voisinage qui le reçurent à certains moments, Louvet pensait tou¬ 
jours à son amie 52 ? 


IX 

RETOUR À PARIS 

Il lui avait écrit plusieurs fois... Enfin, ne pouvant plus vivre 
sans elle, il se sépara de ses compagnons, le 15 novembre au matin, 
et, risquant tout, reprit la route de Paris ! Il faut le suivre, dans ses 
Mémoires , d’étape en étape, d’alerte en alerte, cheminant tantôt à 
pied, tantôt au hasard des pataches, sous les déguisements les plus 
divers... 

Une des notes de son fils, dont j’ai parlé plus haut, se rapporte 

A 

à un des incidents de cet émouvant voyage. A propos du brave voi¬ 
turier qui amena le fugitif à Limoges, l’y garda deux jours chez lui, 
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et ne le laissa repartir, devinant bien qu’il était « marchandise de 
contrebande », qu’après l’avoir confié à un autre « bon garçon », Fé¬ 
lix Louvet écrit : « Le voiturier alla depuis voir mon père à l’Hôtel- 
Dieu 53 et en obtint ce qu’il demandait, comme on le pense bien. 
Même Louvet a eu le plaisir de lui rendre service en ... [mot illi¬ 
sible] . » 

Enfin Louvet entra dans Paris le 6 décembre, et retrouva sa 
bien-aimée chez un ami, qu’il ne désigne que sous un pseudonyme. 
Mais cet asile, du jour où il fut partagé par un proscrit, n’était plus 
donné qu’à regret ; ils le quittèrent, et Louvet, après avoir passé par 
deux autres refuges, put enfin s’installer dans un logis un peu plus 
sûr, où sa femme aménagea de ses propres mains, « maniant le ra¬ 
bot, les clous et le plâtre », une « cache 54 » pour les cas de perquisi¬ 
tion ou de visite imprévue. Il y passa sept semaines. 

Une des notes de Félix Louvet nous donne le nom d’un des 

A 

amis qui se montrèrent à cette heure périlleuse. A l’endroit où Lou¬ 
vet parle d’un homme « qui, dans le cours de mes prospérités litté¬ 
raires et politiques, n’avait jamais affecté de se parer du titre de 
mon ami, mais qui en réclama tous les droits dès qu’il me vit dans 
le malheur », le fils écrit en marge : « M. Lagny, employé mainte¬ 
nant au ministère des Finances, — ou son fils. » 

Et pendant ce temps-là, durant les deux mois pleins que Louvet 
passa à Paris du 6 décembre 1793 au 7 février 1794, le Tribunal ré¬ 
volutionnaire n’envoyait pas moins de 133 condamnés à l’écha¬ 
faud 55 . Deux par jour en moyenne, c’était peu en comparaison des 
grandes fournées de juin et juillet suivants ; c’était encore assez 
pour faire trembler la femme du proscrit. Louvet, ayant été par trois 
fois mis hors la loi , n’aurait pas même eu la faculté de se défendre ; 
une simple constatation d’identité aurait suffi, comme pour Gorsas 

r 

(7 octobre), pour Rabaut Saint-Etienne (5 décembre), et comme un 
peu plus tard pour Masuyer (29 mars 1794). Elle n’eut donc pas de 
repos qu’elle n’eût trouvé les moyens de faire passer son mari en 
Suisse. 
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X 

EN SUISSE 

Nous avions alors la guerre sur toutes nos frontières, sauf sur 
celles de la Suisse, restée neutre. C’était donc là seulement qu’un 
proscrit républicain pouvait aborder, là qu’avaient déjà passé Du- 
laure, Bonet, Babey, Vernier, Vitet, tous anciens collègues de Lou¬ 
vet à la Convention ; là enfin que Mercier, qui connaissait bien les 
routes du Jura (ayant habité six ou sept ans Neuchâtel), aurait vou¬ 
lu envoyer Condorcet : « Dans le dernier entretien que j’eus avec 
lui, je lui remis un itinéraire pour le comté de Neuchâtel, au moyen 
duquel il pouvait éviter Besançon, Pontarlier et passer le Doubs 56 . » 

Une note trouvée dans les papiers des girondins saisis en juin 
1794 à Saint-Émilion 57 , envoyée de Paris en nivôse an II (décembre 
1793-janvier 1794), c’est-à-dire à l’époque même où Louvet devait 
songer à sortir de la redoutable capitale, disait, avec une singulière 
précision : « Il n’est pas prudent de passer par Genève, à cause de la 
grande surveillance du résident 58 . Il faut donc gagner Morez, et de 
là on se rend à Nyon 59 ... » 

C’est précisément cette dernière route que suivit Louvet, lors¬ 
qu’il sortit de Paris le 7 février 1794. Je ne puis que renvoyer à ses 
Mémoires pour le récit de sa périlleuse traversée. Ici encore, les notes 
de son fils complètent un peu ses renseignements. Quand il raconte 
comment un ami, qu’il ne désigne que par l’initiale F..., lui fit fran¬ 
chir les barrières et le conduisit jusqu’à la frontière suisse, Félix 
Louvet nomme (p. 103) ce courageux sauveur : « M. Fach 60 , mar¬ 
chand papetier, mort en 1807 » ; et quelques lignes plus bas : « Les 
F..., père et fils » ; plus loin encore (p. 115), à propos d’un incident 
de voyage : « M. Fach l’accompagnait » ; à la page 116, il ajoute : 
« Mon père, rentré en 94, le fit nommer à une place importante 61 . » 

Je relève encore, dans les notes de Félix Louvet, deux petits 
faits : 

Louvet, au moment de sortir de Paris, dit : « Tout se trouva 
prêt, déguisement, passeport, voiture. » Son fils écrit en marge : 
« M me de Lignolle accompagnait Louvet » ; puis il ajoute, à propos 



206 


ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


r 

du passeport : « M. B..., aujourd’hui conseiller d’Etat. » On pour¬ 
rait croire, au premier abord, que ce B... désigne Berlier, que nous 
retrouverons plus loin parmi les correspondants de M me Louvet, et 
qui, collègue de Louvet à la Convention, le fut aussi plus tard aux 
Cinq-Cents et devint en effet conseiller d’Etat sous l’Empire. Mais 
comme Félix Louvet écrivait ces notes après la mort de sa mère 
(survenue en 1827), on ne peut songer à cette identification, Berlier 

r 

ayant cessé dès 1815 d’appartenir au Conseil d’Etat. 

J’ai établi, avec des preuves surabondantes, que Louvet ne pas¬ 
sa pas cette seconde période de sa proscription « dans une caverne 
du Jura », sans quitter la terre de France, comme il le laissa croire 
volontairement à son retour, mais qu’il émigra très effectivement et 
s’établit en plein pays de Vaud, au gros bourg d’Échallens 62 . 

Il y était déjà le 20 mars. C’est de là qu’il adressa, ce jour-là : 

r 

1° une lettre au bailli d’Echallens, lettre qui a figuré à une vente 
publique d’autographes 63 et dont j’ai donné une analyse, d’après le 
catalogue, dans l’étude que je viens de rappeler en note ; 2° une 
autre lettre, du même jour, à un destinataire inconnu, déjà annon¬ 
cée et analysée dans le catalogue précité, et de nouveau dans le Bul¬ 
letin N. Charavay de mai 1909. 

Si donc on veut absolument, en se fiant à son récit, qu’il ait ha¬ 
bité « une caverne du Jura », toujours est-il qu’il n’y resta pas long¬ 
temps. 

Lodoïska, au moment où il se séparait d’elle, lui avait promis 
qu’elle le rejoindrait « dans six semaines au plus tard », — « avant 
la fin de mars 64 ». Ce terme était passé, et elle n’arrivait pas... Il 
n’avait eu de ses nouvelles « qu’une fois 65 ». Dans cette fièvre de 
l’attente, il commence ses Notices le 19 avril 66 , ou plutôt il les re- 

r 

commence, car la première partie, écrite à Saint-Emilion, « au pre¬ 
miers jours de novembre 1793 67 », était restée chez M me Bouquey, 
pour passer de là aux archives du Comité de salut public 68 . Cinq 
autres longues semaines s’écoulent encore... Enfin, le 21 mai il voit 
arriver son amie, qui a pu, bien qu’enceinte de cinq mois, faire ce 
long et pénible voyage de sept ou huit jours pour venir le retrouver. 

Elle ne peut y passer que trois jours avec lui. Il faut qu’elle re¬ 
parte, mais en promettant de revenir, une fois ses affaires réglées, et 
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cette fois définitivement. 

Elle revint en effet. Au moment où Louvet termine son récit, 
«fini le 22 juillet 1794, quelques jours avant la chute de Robes¬ 
pierre 69 », elle était depuis quelque temps auprès de lui. Ce dut être, 
si je calcule bien les données un peu confuses de Louvet, vers le 
5 juillet. 

Elle s’installa avec lui, non pas à Échallens même, mais au 
hameau de Saint-Barthélemy (à 3 kilomètres à l’ouest du bourg). 

Tout ce récit de Louvet de son séjour en Suisse, en attendant 
l’arrivée de son amie (pages 65-75 du tome II), a une fraîcheur ju¬ 
vénile, une sincérité émue, et, malgré une phraséologie parfois aga¬ 
çante, surtout pour l’historien qui voudrait des précisions, mérite 
d’être lu et goûté. On y voit quelle puissance exerçait sur son âme 
la femme fidèle et courageuse qui a rempli sa vie d’un unique 
amour. 

J’ajoute que je l’ai toujours trouvé probe et exact, chaque fois 
que j’ai pu le contrôler. Louvet écrit en romancier, mais, sauf 
quand il s’agit du lieu de son séjour, — sur lequel il donne le 
change, pour ne pas avouer son émigration, — il n’altère jamais les 
faits qui lui sont personnels. Lorsqu’il ne dit pas tout (il avait ses 
raisons pour cela au lendemain de la Terreur), il a soin d’en préve¬ 
nir le lecteur. « Je n’ai pas fait le récit des obstacles que ma femme a 
surmontés pour retourner du Linistère à Paris et venir de Paris au 
Jura... C’est elle qui l’écrira. » Et quelques lignes plus loin : « Pour¬ 
quoi ma femme a fait ce dernier voyage à Paris [lorsqu’elle y re¬ 
tourna à la fin de mai 1794], comment elle a su sortir encore de 
cette ville redoutable, c’est ce que ma femme aussi dira, mais dans 
un autre temps... » 

Quel dommage, en vérité, que M me Louvet n’ait pas écrit ces 
récits ! Quel intérêt ils auraient, non pas seulement comme itiné¬ 
raires au temps de la Terreur, mais surtout pour nous la montrer 
agissante, dans toute sa dextérité et sa résolution 70 . 

Louvet nous dit encore : « Puisse toute sa correspondance et la 
mienne, précieux dépôt laissé en Lrance aux mains d’un ami fidèle, 
se conserver et quelque jour être publiée ! » Peut-être est-ce un lam¬ 
beau de cette correspondance que les vingt-sept lettres vendues à la 
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salle Drouot le 25 juin 1886 ? 

Pour échapper aux ennuis qu’aurait pu lui attirer sa notoriété, 
même dans ce pays neutre, Louvet se faisait appeler Jean-Joseph 
Frauchaud. C’est sous ce nom que, le 2 août 1794, il se fit délivrer 
un passeport « pour se rendre à Nyon 71 » ; c’est également le nom 
qu’il prit lorsque, le 22 septembre, sa femme ayant donné le jour à 
un fils, il fallut le faire baptiser pour qu’il eût un état civil provi¬ 
soire. L’enfant, né à Saint-Barthélemy, reçut le baptême le lende¬ 
main à Assens (la paroisse), avec les prénoms de Jean-François- 
Félix. J’ai publié l’acte de baptême 72 d’après une copie obligeam¬ 
ment envoyée par M. Aymon de Crouzas. La pièce est curieuse, en 
ce que Louvet, tout en prenant pour sa femme et pour lui de faux 
noms de famille {Frauchaud et Jacquet ), y conserve du moins, 
comme indices d’identité, les vrais prénoms de son père, de sa 
mère, de son beau-père, les vrais prénoms et nom de sa belle-mère, 
les vrais lieux de naissance de lui et de sa femme. 


XI 

RETOUR EN FRANCE 

Après le 9 thermidor, les proscrits purent enfin reparaître. 
L’année 1794 n’était pas terminée que Louvet et sa femme reve¬ 
naient à Paris, laissant leur enfant en nourrice à Saint-Barthélemy, 
« chez des paysans riches », qui eurent pour lui « des attentions 
rares ». Louvet avait hâte de rentrer dans la lice. 

Dès que le décret du 7 décembre, suspendant provisoirement 
les poursuites contre les députés hors la loi , lui permet de se montrer 
à visage découvert, il écrit à la Convention (le 10), pour « redeman¬ 
der l’eau et le feu » et réclamer une confrontation avec ses accusa¬ 
teurs. Le 8 mars 1795, un autre décret lui rend son siège à la 
Convention. 

A 

Mais il n’avait pas attendu ce décret réparateur pour agir. A la 
fin de janvier 1795 73 , il publie, sous le titre de Quelques notices pour 
servir à Vhistoire de mes périls, l’émouvant récit de sa proscription, ses 
Mémoires , dont le succès fut si vif qu’il fallut faire une seconde édi- 
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tion en février, suivie d’une autre quelques mois après. En même 
temps, il annonce, et dans son livre même, et dans les journaux 74 , 

r 

qu’il ouvre une boutique de libraire « au jardin Egalité [Palais- 
Royal], dans la galerie Neuve, derrière le théâtre de la Répu¬ 
blique 75 ». Et il n’est pas seulement libraire, il se fait aussi impri¬ 
meur-éditeur ; le fils du papetier, l’ancien commis de Prault, tire 
parti de ce qu’il a appris jadis. Après s’être édité lui-même, il édite 
pour d’autres. C’est lui qui imprime et publie (avril-juin 1795) 
Y Appel à l’impartiale postérité , c’est-à-dire les Mémoires de M me Ro¬ 
land, dont Bosc lui a remis le manuscrit. Avant même que 
l’ouvrage eût paru, il avait déjà donné en brochure, d’après ce ma¬ 
nuscrit même, le Projet de défense de la citoyenne Roland devant le Tri¬ 
bunal révolutionnaire. La brochure (an III, 16 p. in-8°) porte la 
double rubrique de Louvet et de la veuve de Gorsas, imprimeur- 
libraire, rue de la Loi. De même, pour ses propres Mémoires ; il 
semble qu’il y ait eu alors une sorte d’association commerciale 
entre eux. 


M me Louvet, toujours industrieuse et active, le seconde heureu¬ 
sement. C’est elle, tous les contemporains s’accordent à le dire, qui, 
après que le décret du 8 mars l’eut rappelé à la Convention, fera 
marcher la maison, et ce n’est pas un spectacle banal que cette 
femme du romancier, assise au comptoir de la librairie, tandis qu’il 
parle à cette tribune du haut de laquelle on l’avait proscrit deux ans 
auparavant. 

Déjà, à ce moment-là, Louvet entreprend des recherches pour 
retrouver les papiers des girondins qui ont péri dans la lutte. Il 
compte les publier, et pour le profit qu’il en retirera, et surtout pour 
honorer la mémoire de ses amis et servir ainsi son parti. Il 
s’enquiert auprès de leurs familles. Un catalogue A. Voisin (sep¬ 
tembre 1900) signale une lettre de la veuve de Ducos à Louvet « re¬ 
lative aux effets et papiers de son infortuné mari ; passages émus 
sur la mort des girondins ». Mais ce sont surtout les manuscrits de 
ses infortunés compagnons de Saint-Émilion, les manuscrits confiés 
par eux à M me Bouquey, que Louvet voudrait recouvrer ; il 
s’adresse au frère de Guadet, qui lui répond, dès le 21 ventôse 
(11 mars 1795), une lettre qu’il se hâte d’insérer dans la 3 e édition 



210 


ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


de ses Mémoires 16 . Il donne lecture à la Convention, dans la séance 
du 9 juillet, des dernières lettres écrites par Buzot, Barbaroux et Pé- 
tion 77 , que lui a envoyées le barbier Troquart, qui avait abrité les 

r 

proscrits dans les derniers mois de leur retraite à Saint-Emilion, et il 
fait voter une indemnité au brave artisan. Son entrée au Comité de 
salut public (3 juillet) lui facilite certainement ses recherches ; il les 
poursuit encore l’année suivante, et Bosc, associé à son projet, lui 

r 

écrit, de Saint-Emilion même, le résultat de son enquête auprès des 
survivants du drame 78 . M me Louvet, étroitement unie à ces pensées 
de pieux souvenir et de revanche, reprendra plus tard avec Bosc ces 
investigations, et c’est pour la part qu’elle y eut que je les men¬ 
tionne ici. 


XII 

LA RÉACTION THERMIDORIENNE 

De la vie publique de Louvet depuis sa rentrée à la Conven¬ 
tion, je rappellerai seulement : 1° que de la Convention il passa aux 
Cinq-Cents et en sortit au renouvellement de l’an V (20 mai 1797) ; 
2° que, malgré de fâcheuses accointances avec Tallien, le proconsul 
de Bordeaux qui avait traqué à l’automne de 1793 les réfugiés de 
Saint-Émilion (et lui-même !), alliance que ses amis lui reprochè¬ 
rent 79 , il demeura, au milieu de la réaction thermidorienne, un ré¬ 
publicain sincère et résolu ; c’est là son honneur ; 3° que, dès le 
24 juin 1795, il avait repris sa plume de journaliste, et faisait repa¬ 
raître sa Sentinelle , mais cette fois en la forme ordinaire. 

Et toujours, dans ces années-là, en toutes circonstances, sa 
femme apparaît à ses côtés, mêlée à sa vie, à ses amitiés, aux haines 
que son courage lui suscite. 

Au 1 er prairial, quand la Convention est envahie, elle se tient 
près de lui, dans la salle, entre La Révellière et Creuzé-Latouche, 
« l’embrassant étroitement, prête à périr avec lui 80 ». Un témoin, qui 
nous le montre couvrant de son corps un des insurgés qu’on allait 
lyncher, ajoute : « J’étais alors auprès de l’épouse de Louvet 81 . » 

Quelques mois plus tard, en juillet, quand la jeunesse dorée vient 
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insulter dans sa librairie même le journaliste, c’est à sa femme sur- 

A A 

tout que vont les menaces et les outrages : « A bas la louve ! A bas 
la belle Lodoïska ! » criaient les muscadins 82 . 

Dans le groupe de leurs amis, à ce moment-là, j’aperçois Le¬ 
maire et sa femme (Antoine Lemaire, l’ancien pamphlétaire giron¬ 
din, était devenu le journaliste plus ou moins officiel du Directoire), 
et surtout l’ami par excellence, Bosc, qui venait se consoler auprès 
d’eux de ses chagrins intimes. « Louvet et sa femme, écrivait-il à 
Gosse le 12 juin 1796, sont les seuls amis que je voie et chez qui 
j’aie trouvé quelque consolation. Ils ont éprouvé aussi des pas¬ 
sions ! » 

Ils voient aussi la bonne, la charmante Julie Talma, que Louvet 
connaissait probablement depuis 1791, au temps où il s’essayait au 
théâtre 83 . Je lis dans une lettre de M me Ginguené à la veuve de 
Guadet, du 19 février 1795, publiée par M. Vatel 84 : « M me Tal... 
[Talma] vous dit mille bonnes et douces choses. Nous allâmes hier 
ensemble voir Louvet et sa femme. Nous parlâmes bien de vous... » 
Julie Talma s’intéressait à La Sentinelle ; à la date du 21 ventôse 
(probablement an IV, et par conséquent le 11 mars 1796), elle de- 

r 

mandait à Edouard Bignon, alors un de ses jeunes amis, « de tra¬ 
duire des journaux anglais pour son ami Louvet : « Vous jugerez 
facilement de ce qui peut intéresser la République dans ce fatras, 
vous nous ferez grâce du reste 85 . » 

Chez Julie Talma, ils se rencontrent avec l’actrice Louise Lusil 
qui, dans ses Souvenirs , les dépeint sans complaisance 86 . Louvet 
d’abord : « Un petit homme maigre, à la figure bilieuse, au mauvais 
maintien, à la mise plus que négligée... » Puis sa femme : « Laide, 
noire, marquée de petite vérole, et de la tournure la plus com¬ 
mune. » Mais elle se hâte d’ajouter : « Louvet était un homme 
d’esprit et de mérite, et sa femme, malgré son physique peu 
agréable, n’en était pas moins une personne remarquable. » Moins le 
portrait est flatté, plus ce dernier témoignage vaut d’être retenu. 

Ils avaient aussi, vers le commencement de 1796, probablement 
par Tallien et Barras, des relations avec Joséphine de Beauharnais 
et Bonaparte, ainsi que cela résulte d’une note de Lélix Louvet 
qu’on trouvera plus loin. 
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Vers le même temps, le Genevois Albert Gosse, se trouvant à 
Paris, écrivait à sa femme, le 30 novembre 1796 : 

Je t’annonçai hier mon dîner chez Louvet ; je m’y transportai en effet et 
fus content de sa manière de penser en politique, puisqu’il est éloigné du ter¬ 
rorisme autant que de l’avilissement de l’homme sous le despotisme. Son 
épouse, qui a beaucoup d’amabilité, l’aide en entier quant à ses affaires intérieures. 
Cet homme, d’un caractère sensible, peut-être un peu romanesque, devient 
étincelant à la moindre chose qui choque sa manière de penser, ce qui n’est 
point bon pour un homme voué à la politique ; sa santé, depuis six mois, est 
faible, il est menacé de phtisie 87 ... 

Thibaudeau, dans ses Mémoires 88 , nomme Louvet parmi les 
convives des dîners thermidoriens qui se faisaient chez Formala- 
guez. Mais c’étaient là des dîners politiques, où sa femme n’appa¬ 
raissait pas. 

Il est plus important de noter que Louvet fréquentait en même 
temps chez M me de Staël, rentrée à Paris en juin 1795 (elle y resta 
jusqu’en décembre), et qu’il s’y lia avec Benjamin Constant 89 , puis¬ 
qu’on va voir la châtelaine de Coppet et son ami assister les Louvet 
dans leurs démarches pour se faire ramener leur enfant. 


XIII 

RETOUR DE L’ENFANT 

Louvet et sa femme avaient attendu jusqu’au printemps de 
1796 pour aviser à faire revenir de Suisse leur petit Félix ; il avait 
alors dix-huit mois, on pouvait espérer qu’il supporterait ce long et 
pénible transport. Bosc, toujours empressé pour ceux qu’il aimait, 
demanda à Albert Gosse de s’entremettre, et lui écrivit, le 17 mai 90 : 

Louvet, pendant sa proscription, s’était retiré en Suisse, et sa femme y 
est accouchée d’un enfant, qui y a été laissé en nourrice et qu’il voudrait ra¬ 
voir en ce moment. J’ai assez présumé de tes dispositions à obliger les sou¬ 
tiens de la liberté, les amis de tes amis, pour, dans l’embarras où je l’ai vu, lui 
offrir tes bons offices, quelque embarras qu’il soit possible de supposer que 
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cela t’occasionnera. Je t’envoie donc une procuration en blanc pour retirer 
l’enfant et les 40 louis qui servent de gage au paiement de ses dépenses. Tu la 
passeras au nom d’une personne sûre, que tu enverras à Moudon, chez le 
bailli Weiss, qui est prévenu et qui donnera tous les renseignements néces¬ 
saires, et qui apportera chez toi l’enfant et l’argent quelques jours avant 
l’époque où il devra partir quelqu’un pour Paris qui veuille bien s’en charger. 
Le plus désagréable de cette affaire, c’est que l’enfant, ayant moins de deux 
ans, sera embarrassant pour la femme et pour la personne qui voudra bien 
l’amener ; mais je crois qu’à Genève comme ici il y a encore quelques âmes 
bienveillantes qui savent sacrifier quelque chose au désir d’obliger. D’ailleurs, 
non seulement on remboursera toutes les dépenses, mais même on paiera la 
peine, si cela devient nécessaire. Vois, mon cher, agis comme tu le jugeras 
bon, et sois persuadé que, pourvu que l’enfant arrive sain et sauf, tout ce que 
tu feras sera approuvé. 

Je désire que tu m’apprennes le plus promptement possible, quelles sont 
tes espérances, afin de tranquilliser le père et la mère sur la certitude et la cé¬ 
lérité de tes moyens ; je les ai assurés qu’on trouverait à Genève, plus qu’à 
Lausanne, des occasions pour Paris, et que personne plus que toi n’aurait la 
volonté et les moyens de les trouver... 

Le bon Gosse se hâte de répondre, le 25 mai : 

Mon très cher, 

Je reçus hier au soir ta lettre du 28 floréal, et ce matin, à 5 h. 1/2, mon 
épouse, quoique malade, est partie pour Moudon, des affaires m’empêchant 
d’y aller moi-même. Elle est chargée de la procuration du citoyen J.-B. Lou¬ 
vet pour retirer son petit trésor et le recevoir des mains de l’excellent bailli 
Weiss. J’espère que vendredi soir [28 mai] elle sera de retour. Une demoiselle 
dont nous reconnaissons le mérite et les attentions pour soigner les enfants 
veut bien se charger de ce précieux enfant pour Paris. Elle part par la dili¬ 
gence de samedi [29 mai]. Si cette occasion manquait, j’en aurais une autre à 
Nyon. Ainsi, votre affaire se fera, j’espère, selon tous tes désirs et ceux des 
excellents amis des vertueux amis [les Roland] au souvenir desquels je verse¬ 
rai toute ma vie des larmes. 

Oh ! que tu m’aurais chagriné si tu avais chargé d’autres que moi de 
remplir cette commission ! Assure l’excellent Louvet, qui sans doute ne se 
rappelle pas de celui qu’il conduisit un jour à la Convention [en octobre 
1792], que je suis heureux de pouvoir l’obliger... 

Puis, trois jours après, nouvelle lettre (28 mai 1796) pour an- 
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noncer que sa femme est de retour, qu’elle n’a pas trouvé le bailli 
Weiss à Lausanne, n’a vu que M me Weiss. 

Voici ce qu’elle a appris : cet enfant, d’une complexion fort délicate et 
qui a besoin des plus grands soins, est au village de Saint-Barthélemy, à 
quatre lieues de Lausanne, chez des paysans riches. Ce paysan et sa femme 
ont des attentions rares envers ce petit être. La propreté, l’excellence de la 
nourriture et de l’air sont une des principales ressources du développement 
des forces dont cet enfant a un si grand besoin 91 . 

L’enfant est malade. Le D r Chatelenet, à Moudon, un de mes amis, à 
qui j’avais recommandé mon épouse, a pris un soin particulier de la santé de 
ce pauvre enfant, et il ne cessera de s’en occuper ; il craindrait qu’il ne pût 
pas supporter le voyage... En conséquence, il juge très nécessaire de laisser 
fortifier auprès de son excellente nourrice ce petit corps si débile... M me Weiss 
promet de veiller sur lui... Informe les Louvet. S’ils veulent absolument 
l’enfant, j’irai le chercher à l’automne, il aura pris des forces et pourra mieux 
supporter le voyage. 

Les Louvet ne peuvent que se rendre à ces excellentes raisons. 
Ils veulent bien attendre quelques mois, et c’est... M me de Staël qui 
s’offre à le ramener ! Bosc écrit à Gosse, le 22 juin : 

Je suis chargé, mon cher, par Louvet et sa femme, de te faire, ainsi qu’à 
ton épouse, mille et mille remerciements du zèle que vous avez mis et des 
peines que vous avez prises pour remplir leur commission. Je voudrais avoir 
la plume du mari pour vous peindre leurs sentiments, comme ils me les ont 
exprimés, à la lecture surtout de ta première lettre. Les observations conte¬ 
nues dans la seconde les ont beaucoup contrariés ; ils en ont reconnu la sa¬ 
gesse, mais des considérations, dont je ne puis confier l’expression au papier, 
ne leur permettent pas de renoncer à leur projet. Ils en ont seulement ajourné 
l’exécution à quelques mois 92 . Ils ont pensé qu’une voiture plus commode 
que la diligence et des repos combinés sur les forces de l’enfant pourraient 
diminuer les inconvénients du voyage. Ils ont en conséquence accepté l’offre 
que la fille de Necker, actuellement chez son père à Coppet, leur a faite de 
ramener le petit avec ses enfants, lorsqu’elle viendra rejoindre le baron de 
Staël, son mari, toujours ambassadeur à Paris. Je te prie en conséquence de 
vouloir bien lui faire passer la procuration. Elle se chargera de toutes les opé¬ 
rations lorsque le moment de son départ sera fixé. Il ne me reste donc plus, 
mon cher, qu’à te demander la note des frais qu’a faits ta chère moitié, et à te 
remercier, en mon particulier, de ce que tu as bien voulu faire en cette occa- 
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sion. C’est à une activité semblable à celle qu’a montrée ta femme qu’on re¬ 
connaît la vraie amitié... 

Et Gosse de répondre, le 20 juin : 

J’écris au citoyen Louvet sur les inquiétudes que m’a données la nou¬ 
velle disposition du voyage de son cher petit Félix. En conséquence, je ne 
t’enverrai la note de mes dépenses que lorsque je connaîtrai sa décision abso¬ 
lue. Il s’agit de lui conserver ce cher petit rejeton. J’y suis déjà aussi attaché 
que s’il m’appartenait, tant les malheurs de Louvet et de son incomparable 
épouse m’ont intéressé pour lui. D’ailleurs il était le vrai ami de mon infortu¬ 
née et bien rare amie 93 ... 

Finalement, ce n’est pas M me de Staël qui ramena l’enfant à Pa¬ 
ris, car, éloignée par le gouvernement français après le 13 vendé¬ 
miaire, elle ne put obtenir d’y rentrer en 1796. Mais, à son défaut, 
Benjamin Constant, qui était allé la revoir à Coppet, offrit de s’en 
charger, à quoi Gosse dut faire je ne sais quelles objections, car 
l’ami de la brillante ambassadrice lui écrivit, le 20 septembre 
1796 94 : 


A Monsieur Gosse, pharmacien à Genève. 

Je suis fâché, Monsieur, de l’impossibilité qui existe à ce que je me 
charge de l’enfant du citoyen Louvet, que j’aurais infiniment désiré d’obliger. 
Mais vos représentations sont de nature à ne pas me permettre d’insister. La 
citoyenne Louvet se charge dans sa lettre, au cas où je ne pourrais pas le ra¬ 
mener, de vous demander si vous n’auriez pas, pour cet effet, une occasion 
sûre, prompte et commode. Je pars dans peu de jours pour Paris. Si vous 
avez quelques commissions pour le citoyen Louvet, je m’en chargerai avec 
plaisir. 

Je suis parfaitement, Monsieur, votre très humble et très obéissant servi¬ 
teur. 

Benjamin Constant. 

L’occasion « sûre, prompte et commode » se rencontra sans 
doute bien peu de temps après, car l’enfant était rendu à ses parents 
aux premiers jours d’octobre, et le 22 vendémiaire (13 octobre) 
Louvet et sa femme faisaient régulariser à Paris son état civil (on se 
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rappelle que l’acte de baptême du 23 septembre portait des noms en 
partie supposés), ainsi qu’il résulte de la pièce suivante, publiée par 
M. Charles Nauroy dans Le Curieux (t. I, p. 364) : 

Extrait des registres des actes de reconnaissance de Van V. 

2 e mairie, du 22 vendémiaire an V. 

Acte de reconnaissance de Félix, dit Frochot, né le 22 septembre 1796 à 

r 

Saint-Barthélemy, près Echallens, pays de Vaud, fils de J.-B. Louvet et de 
Marguerite Denuelle, etc. 


XIV 

MORT DE LOUVET 

A 

A cette époque, Louvet habitait encore au Palais-Royal. Peu de 
temps après, il transporta son établissement dans un quartier moins 
fréquenté, et s’installa « à l’hôtel de Sens ». Non pas à cet hôtel de 
Sens si connu, merveille d’art du XV e siècle finissant, qui s’élève à 
une des extrémités de la rue de F Hôtel-de-Ville, mais à un autre 
« hôtel de Sens », situé dans la rue de Grenelle-Saint-Germain, 
presque à l’angle de la rue de Bourgogne 95 . 

Rongé par l’implacable phtisie 96 , il s’éteignait mélancolique¬ 
ment, isolé après avoir été puissant 97 , et, chose rare en tout temps, 
n’avoir usé de sa puissance que pour être juste et humain. Le re¬ 
nouvellement de l’an V (20 mai 1797) l’avait fait sortir du Conseil 
des Cinq-Cents : déjà une attaque trop vive contre un écrivain roya¬ 
liste l’avait fait condamner, le 23 février précédent 98 , à 500 livres de 
dommages-intérêts, et cet échec moral, où il avait vu un désaveu de 
l’opinion publique, lui avait été cruel. Depuis le 30 juin, la maladie 
l’avait obligé de se donner un collaborateur à La Sentinelle , et 
même, depuis le 5 août, de se retirer tout à fait 99 . Son meilleur ami, 

r 

Bosc, exilé volontaire aux Etats-Unis, lui manquait plus que ja¬ 
mais. Les autres s’éloignaient sans bruit... 

Néanmoins le Directoire, soucieux du sort d’un si pur républi¬ 
cain, venait de le nommer consul à Palerme... Espérait-on que le 
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soleil de la Sicile le ranimerait ? Mais il était trop tard. Louvet suc¬ 
comba quelques jours après, le 25 août 1797, « assisté du seul Ma¬ 
rie-Joseph Chénier 100 ». 

L’acte de décès a été publié par M. Vatel 101 ; j’y relève les préci¬ 
sions suivantes : «Profession d’imprimeur... domicilié à Paris, rue 
de Grenelle, maison de Sens... » Parmi les témoins figure un Pierre- 
Philippe Dehérain, âgé de cinquante-quatre ans, notaire à Paris 102 , 
qualifié de « parent du défunt ». 

Lodoïska, désespérée, ne voulut pas survivre à son mari et ava¬ 
la de l’opium. On réussit à la sauver, à la déterminer à vivre en lui 
présentant son enfant. Un récit détaillé, publié sans doute dans 
quelque journal de l’époque, et reproduit par Barrière dans l’édition 
des Mémoires qu’il donna en 1823 103 , nomme, parmi ceux qui assis¬ 
tèrent M me Louvet dans cette crise, Lamarque, député aux Cinq- 
Cents, qui demeurait dans la maison 104 . 

Huit mois après, le 17 avril 1798, M me Louvet fit transporter et 
inhumer le corps de son mari dans un monument funéraire élevé 
par ses soins 105 , à Chancy, commune de Presnoy (Loiret), à 8 kilo¬ 
mètres de Lorris, dans un domaine appartenant à une amie, 
M me veuve Duval, et dont elle allait incessamment faire 
l’acquisition. 

Elle veillait avec une passion jalouse sur la mémoire de son 
mari. Lacretelle jeune, croyant avoir à se défendre d’avoir attaqué 
Louvet, écrivait à sa veuve, le 25 juin 1798 : 

Je n’ai pas eu un reproche de passion ou de haine à me faire au milieu 
de cette guerre de calomnies qui a été déclarée à l’homme recommandable 
que vous pleurez. Jamais il n’est sorti de ma plume un trait envenimé contre 
lui 106 . 

Une lettre de M me Louvet, dont je trouve l’analyse dans le Bulle¬ 
tin Noël Charavay de mars 1908, paraît être une riposte à Lacre¬ 
telle. Je transcris : 

Curieuse lettre à un auteur qui s’était disculpé d’avoir écrit pour son ma¬ 
ri. « Il me semble cependant que des articles signés de vous ont donné lieu à 
des réponses dont je me rappelle parfaitement. D’ailleurs, pourquoi mettre 
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vos talents en société avec les turpitudes de M. Suard ? Croyez-vous que cet 
homme ne s’est pas toujours vendu à quiconque voulait le payer ?... Et n’est- 
ce pas vous qui disiez tous les jours que Louvet était fou ! Il l’était sans doute 
de sacrifier son bonheur et sa vie pour une génération aussi égoïste et aussi 
lâche... » 

Cette femme avait le verbe rude. 

On voit du moins que Louvet laissait un souvenir respecté 
même de loyaux adversaires. Déjà, de son vivant, l’honnête Mer¬ 
cier, son ancien collègue à la Convention, lui avait écrit pour désa¬ 
vouer des attaques dont il ne voulait pas être responsable. Un 
catalogue A. Voisin, de septembre 1900, signale cette lettre : 

Mercier, lettre autographe signée, à Louvet, rédacteur de La Sentinelle, 
Paris, an V. — Il s’inscrit en faux contre des articles injurieux et contraires à 
ses principes, insérés à tort sous son nom dans les Annales patriotiques et litté- 

107 

raires . 


XV 

LA VEUVE 

Elle avait quitté sa librairie, et le Directoire, bien qu’elle ne fut 
pas sans ressources, lui avait donné un bureau de loterie, institution 
de l’Ancien Régime qu’il venait précisément de rétablir (30 sep¬ 
tembre 1797). Elle était donc largement à l’abri des soucis maté¬ 
riels. Mais elle restait bien désemparée par la mort de son mari. Ses 
lettres à Bosc, toujours en Amérique, disent l’abattement de sa dou¬ 
leur : 

C’est d’abord une lettre du 1 er décembre 1797, — trois mois 
après son malheur, — qui ne nous est connue que par une analyse 
entremêlée d’extraits 108 : 

Elle déplore l’absence de Bosc, qui lui est d’autant plus sensible au mo¬ 
ment de la mort de son mari. 

« Vous le savez, Bosc, je ne vivais que dans mon époux. Tous mes autres 
liens étaient rompus... Bosc était le seul que nous voulussions recevoir en 
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tiers... Oh, vous, témoin de notre félicité, vous pouvez apprécier nos maux ! 
Depuis votre départ, j’ai vainement combattu pour lui contre la mort... De¬ 
puis plus de trois mois, je me débats contre la vie, et je ne puis obtenir le 
néant... Ah ! Bosc ! écrivez-moi ! Il y a bien longtemps que vous ne nous 
avez écrit... » 

Voici la réponse de Bosc 109 , — dont je supprime seulement les 

r 

passages qui sont relatifs à son séjour aux Etats-Unis : 


Charleston, 17 nivôse an VI [7mars 1798]. 

Ma douleur est adoucie, mes inquiétudes sont enfin calmées sur votre 
compte, après trois mois d’angoisse. Votre tendre et touchante lettre me 
prouve que vous vivez, que Félix n’a pas perdu sa mère. J’ai de nouveau ver¬ 
sé des larmes en vous lisant, mais elles étaient douces en comparaison de 
celles que j’ai versées en lisant l’article de La Sentinelle qui m’a annoncé la 
perte que vous, et la République, et moi, avons faite. Dans quelle cruelle si¬ 
tuation mon âme a existé depuis cette époque ! Combien de fois, dans mes 
courses solitaires, dans l’isolement de mon cabinet, n’ai-je pas pensé à vous, 
à votre fils, à votre mari, aux compatissantes consolations que vous avez ac¬ 
cordées à mes peines ! J’ai oublié mes douleurs pour m’occuper des vôtres. 
Vous avez dû recevoir par Lemaire une lettre où, quoique incertain de votre 
existence, je vous peignais l’impression de mon cœur. J’ai depuis chargé Lé- 
peaux, et même Lemaire, de m’apprendre si vos amis vous avaient conservée 
pour votre fils. Je vous l’ai déjà dit, je l’ai dit aux personnes citées plus haut, 
la seule fois que j’aie regretté d’avoir quitté la France est celle où j’ai pu pen¬ 
ser que mon tendre attachement aurait été de quelque consolation pour vous, 
aurait pu influer sur votre conservation. Les expressions de votre lettre 
m’apprennent que je ne m’étais pas trompé, et mes regrets en sont augmen¬ 
tés. 

... Je vous promets qu’à quelque époque de ma vie, dans quelque situa¬ 
tion que je me trouve, le fils de Louvet trouvera en moi un second père, que 
je me complairai à verser sur lui tous les sentiments que j’avais pour son père 
et que j’ai encore pour vous. C’est à vous à soutenir son enfance, à le conser¬ 
ver en vous conservant vous-même ; il ne peut être mieux qu’avec vous, qui 
avez assez de force d’âme pour ne le pas gâter, comme la maman Brissot, par 
excès de tendresse. Je demande que vous me donniez de ses nouvelles de 
temps en temps, convaincu que cette tâche vous sera chère et vous engagera 
de parler aussi de la mère. 

J’imagine que, malgré le bureau de loterie qu’on vous a donné, vous êtes 
moins occupée que lorsque j’ai quitté Paris, que vous pouvez par conséquent 
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disposer de plus de moments pour votre correspondance amicale. Votre 
lettre, la seule que j’aie reçue de vous, est trop propre à m’en faire désirer 
d’autres pour ne pas mettre d’insistance dans mes prières. Songez que, si 
vous pouvez parler de moi avec quelques amis communs, je n’ai pas celle 
[sic] de m’entretenir de vous avec personne. La gloire de votre nom est un 
crime pour la majorité des Français de cette résidence, pour un grand nombre 
d’Américains, et le petit nombre d’amis de la liberté qui estiment les travaux 
de votre mari ne peuvent prendre à sa veuve un intérêt assez vif pour partager 
mes sentiments... 

... Adieu, excellente femme, tendre et compatissante amie ; sans doute 
votre blessure est incurable et je ne tenterai pas de la fermer ; mais je vous 
présenterai toujours votre fils et la gloire de votre mari comme des objets de 
consolation. 

J’ai lu l’écrit de Riouffe 110 . Il y a de belles choses, mais quelques parties 
me paraissent trop resserrées. Adieu encore une fois. Mes tendres amitiés à la 
famille de Brissot, de Pétion et autres, nos amis communs. Je vous embrasse, 
j’embrasse votre Félix... 

Presque au même moment où Bosc envoyait à M me Louvet 
cette lettre touchante, elle lui écrivait de son côté 111 : 


30 ventôse [an VI ; 20 mars 1798]. 

Je n’avais pas vu Lemaire depuis thermidor 112 , lorsque je l’ai rencontré 
dans la rue le 24 ventôse. Je lui ai demandé de vos nouvelles avec inquiétude, 
j’avais pour vous et j’aurai toujours une trop parfaite estime pour ne pas 
craindre quelque chose quand vos amis, plongés dans la douleur, ne rece¬ 
vront pas de vous quelque marque d’intérêt. Alors Lemaire m’a dit qu’il y 
avait deux mois que vous lui aviez écrit une lettre où vous lui parliez beau¬ 
coup de moi, qu’il me l’enverrait. Deux jours s’étaient passés, j’ai écrit pour 
le supplier de me communiquer cette lettre, je l’ai reçue avec celle que vous 
m’aviez adressée. Ah ! s’il était possible qu’une lueur de consolation pût 
éclairer les profondes ténèbres où je suis plongée, j’aurais senti quelque joie à 
la lecture de cette lettre si affectueuse... Ah ! Bosc, avec quel désespoir je 
vous répète ce que je vous ai déjà écrit : pourquoi nous avez-vous quittés ? 
Oh ! le seul ami qui nous restait sur la terre, pourquoi vous êtes-vous éloigné 
de nous ? Ah ! sans doute il vivrait encore ! Si vous étiez ici, mille détails dé¬ 
chirants vous le prouveraient. Non, vous ne pouvez imaginer ce que nous 
avons souffert. Représentez-vous toutes les furies du 31 mai acharnées sur 
une seule victime, toutes les persécutions d’autrefois dirigées sur tous nos 
amis — réunies sur une seule tête — sur le dernier des girondins... Ah ! Bosc, 
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pourquoi nous avez-vous quittés ? 

La compassion, la nouveauté du spectacle ont attiré d’abord beaucoup 
de monde chez moi. Chacun de ceux qui passaient encore pour des amis sont 
venus une ou deux fois... La continuité du chagrin fatigue bientôt les âmes 
ordinaires. Maintenant, je renferme ma douleur. Chacun a tout doucement 
quitté le coin qu’il supportait du fardeau immense dont j’étais accablée, et je 
le porte seule. Voilà ma situation. 

Mais aussi, pourquoi me serait-il resté de ces amis rares et dévoués ? La 
mort a frappé tous les objets de mes plus tendres affections. Ce qui restait de 
parents et d’amis, à peine les voyais-je, vous le savez. Mon âme toute entière 
à un seul objet ne sentait, ne pensait, n’existait qu’en lui. Dévorée d’un cha¬ 
grin que je ne pouvais confier à personne, de la jalousie de la République qui 
était ma rivale, de la République qui partageait ce cœur qui fut à moi tout 
entier, je me livrais aux soins de notre petite fortune (vous savez de quelle 
manière elle fut acquise), afin de retrouver quelque jour cette vie obscure que 
je désirais tant. La République une fois établie, mon cher Louvet n’aurait 
plus été occupé que de sa femme et de son enfant. Quelques travaux litté¬ 
raires qui nous réunissaient encore seraient devenus son unique occupation. 
Tout son temps eût été à moi. Je touchais à ce moment si longtemps désiré... 
Après tant d’orages, je voyais le port... J’allais, sous un ciel plus doux, re¬ 
trouver les beaux jours de ma vie... Le gouffre s’est ouvert... j’y suis tombée 
vivante... Oh, Dieux !... Depuis treize ans je croyais ne pouvoir y tomber vi¬ 
vante... 

Vous réclamez vos droits sur mon cher Félix ; vous ne les avez jamais 
perdus. Deux lettres écrites par duplicata, sous enveloppe à votre adresse, 
constatent que c’est à vous que cet enfant doit appartenir. C’est à vous, mon 
cher Bosc, à lui servir de père. Oh ! qu’il me serait doux de le remettre en vos 
bras ! Votre ami Michaux 113 vous dira qu’il y a déjà longtemps que je l’ai fait 
prier de venir pour lui demander un moyen sûr de vous envoyer ce cher en¬ 
fant. C’est la charmante figure de son père, embellie de la fraîcheur et des 
grâces de la santé. Son caractère est sensible et doux. Tout ce qu’il fait est 
aimable et porte l’empreinte du discernement. Il est vif sans être étourdi. Sa 
langue s’exerce fort peu, mais on voit que sa petite tête pense, compare et rai¬ 
sonne. Mon cher Bosc, il deviendra la vivante image de son père. Ce beau 
naturel se développera près de vous, vous seconderez la nature et vous le di¬ 
rigerez. Si cet enfant me perdait, ma cousine Dehérain, que j’aime et estime 
par-dessus tout son sexe, garderait mon cher Félix jusqu’au moment où Mi¬ 
chaux vous le conduirait. 

Vous comparez ma situation à la vôtre, et vous venez de recevoir une 
lettre d’Eudora 114 !... Ah, que n’est-il dans les bras d’une autre, que ne 
m’accable-t-il de sa haine ou de son mépris, que je me trouverais encore heu- 
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reuse !... Bosc, Jean-Jacques l’a dit et je l’ai toujours pensé : Il n’y a rien de si 
cruel qui ne puisse être avantageusement substitué à l’idée de la mort d’un objet chéri. 
Quand je consentirais à établir la parité entre tous les sentiments, cette habi¬ 
tude si douce depuis tant d’années de penser et d’exister ensemble [sic]. Le 
soir, mes derniers regards s’attachaient sur lui ; quand je m’éveillais, sa voix 
était la première qui frappait mon oreille. Sa bouche ne s’ouvrait jamais que 
pour dire une chose spirituelle et tendre. Je passais les jours à l’espérer ou à le 
voir... Le temps n’apporte aucun soulagement à ma peine ; chaque jour 
ajoute vingt-quatre heures à l’absence... Que la mort est lente !... Depuis six 
mois je m’occupe d’élever un tombeau ; six semaines devraient suffire, di¬ 
saient les artistes 115 . 


Il y a bien longtemps que cette lettre est commencée 116 ... trois mois peut- 
être... Rien ne finit... Vous n’avez pu vivre en France, ni même en Italie... 
J’existe à Paris, dans le lieu, dans la maison, dans la chambre où il respirait 
près de moi... Il mourut dans ce cabinet, à quelques pas du lit où je m’endors 
d’un sommeil qui n’est pas encore le dernier... Ma mère, que j’adorais mille 
fois moins que lui, dix ans après l’avoir perdue, je la pleurais avec Louvet 
dans cette chambre... Ah, qui peut sentir et apprécier mes tourments !... Je 
n’en parle plus qu’à vous. 

Dites-moi, mon cher Bosc, si je me sentais le courage, mes affaires étant 
terminées, d’aller jusque chez vous conduire mon enfant, vous ferais-je trop 
d’embarras ? Êtes-vous logé de manière à me donner deux chambres ? Com¬ 
bien dépenserais-je pour vivre chez moi ou en pension ? Si je recevais très 
promptement de vos nouvelles, assez tôt pour partir avant l’hiver, il serait 
possible que j’entreprisse cette course... J’ai quelquefois conçu l’espérance de 
vous voir ici. Restant en France, j’irais à cette ferme 117 . Le pays est charmant. 
Si vous aviez voulu venir herboriser par là, je pourrais vous y offrir une re¬ 
traite. Ah ! pourquoi nous avez-vous quittés ? Voilà ce que je répète sans 
cesse. Quel changement dans nos destinées, si j’avais eu un ami aussi sûr ! 
Oh ! mon pauvre Louvet, comme ils ont enfoncé le poignard dans ton cœur 
généreux et sensible !... 

Votre enfant, comment se porte-t-il ? Le mien est aimable et jouit d’une 
bonne santé. Si mon cœur était encore capable de sentir la joie, la vue de cet 
enfant adoucirait mes peines... Je suis encore bien loin de ce degré de philo¬ 
sophie. 

Adieu, mon cher Bosc, vous qui aimez vos amis quand ils sont persécu¬ 
tés, et calomniés, et proscrits. 

La dernière lettre que Louvet a dictée s’adressait à notre ami Bosc. 


1 er prairial [20 mai 1798]. 
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Lettre émouvante, certes ! mais combien étrange ! commencée 
le 20 mars, interrompue pendant deux mois, puis reprise comme 
dans un rêve !... Et que dire de ce projet, non pas seulement 
d’envoyer son enfant à Bosc, au-delà des mers, — idée qui avait pu 
lui venir dans son accès de désespoir à la mort de son mari, — mais 
de le lui conduire elle-même, de s’exiler elle aussi ? On voit bien 
que Lodoïska, à côté du sens pratique, de la décision rapide qu’elle 
avait montrés tant de fois, berçait aussi son imagination de chi¬ 
mères. Elle n’était pas pour rien la femme d’un romancier. 

r 

Cependant Bosc revenait des Etats-Unis. Le 30 novembre 
1798, il arrivait à Paris et presque aussitôt il revoyait M me Louvet et 
se concertait avec elle pour reprendre un des projets chers à son 
mari, celui de retrouver, et sans doute de publier, les manuscrits des 
réfugiés de Saint-Émilion. Le 2 nivôse (22 décembre), au nom de la 
veuve, il écrivait au ministre de la Police pour faire rechercher ces 
précieux papiers, qu’ils savaient maintenant avoir été transmis en 
juin 1794 au Comité de salut public, mais avoir disparu depuis 
(M. Vatel a raconté avec d’amples détails toute leur histoire). 

Aujourd’hui, écrivait Bosc, la veuve de Louvet a des données qui font 
présumer que tous les manuscrits des réfugiés des caves de Saint-Émilion 
sont entre les mains des citoyens Vatard et Lecointre de Versailles, et elle a 
chargé le citoyen Bosc de réclamer l’intervention du ministre de la Police gé¬ 
nérale pour en acquérir la preuve 118 . 

Cette nouvelle tentative aboutit en partie, au moins pour les 
Mémoires de Barbaroux, que Bosc put ainsi restituer au fils du gi¬ 
rondin en 1810, lorsqu’il eut atteint sa virilité ; il existe en outre de 
fortes présomptions qu’il en fut de même pour les Mémoires de 

r 

Louvet (la partie écrite à Saint-Emilion), ainsi que pour ceux de Pé- 
tion et de Buzot. 

Mais pourquoi Bosc et M me Louvet, après s’être fait rendre ces 
manuscrits, testament suprême de leurs malheureux amis, renoncè¬ 
rent-ils à les publier ? J’entrevois une de leurs raisons, peut-être la 
principale : un an à peine écoulé, le 18 brumaire survenait et rame¬ 
nait partout le silence. Le moment n’était plus opportun pour ré- 
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veiller les échos des grandes luttes pour la liberté. La France ne les 
eût pas entendus. 


XVI 

LA FIN 

Madame Louvet s’était d’ailleurs décidée à quitter Paris (fai¬ 
sant sans doute gérer son bureau de loterie), pour aller s’établir 
dans cette « ferme » de Chancy dont elle parlait à Bosc dans sa 
lettre du 20 mai 1798. Elle en fit l’acquisition le 21 frimaire an VII 
(21 décembre 1798), de M me veuve Duval, marchande de papier, 
rue du Cimetière-Saint-André-des-Arts, n° 22, à Paris 119 . C’était « la 
cabane » tant rêvée par elle et Louvet au temps de leurs amours ! 
J’ai dit qu’elle était située sur la commune de Presnoy, entre Lorris 
et Montargis, où il semble d’ailleurs qu’elle se rendait souvent, car 
c’est de Montargis qu’elle écrivit à Bosc, le 18 août 1799, une lettre 
déjà signalée par M. Vatel (t. III, p. 606), et dont l’original se trouve 
maintenant aux Papiers Roland (ms. 9534, fol. 441). Le frère de 
Bosc, Joseph, était alors député aux Cinq-Cents, et avait été dange¬ 
reusement malade. M me Louvet offre à son vieil ami, pour le conva¬ 
lescent, sa maison, — sa maison de Chancy, évidemment, — et ses 
soins dévoués. Voici cette lettre intéressante : 

Au citoyen Bosc, administrateur des hôpitaux, 
rue des Maçons-Sorbonne, à Paris. 

Montargis, 1 er fructidor [an VII ; 18 août 1799 120 ]. 

Je suis extrêmement pressée, mon cher, je n’ai que le temps de vous dire 
que si votre frère, — je ne sais si c’est le député, — veut venir prendre l’air 
chez moi, il peut disposer de ma maison pour tout le temps qu’il lui plaira. 
Même s’il pensait que le lait d’ânesse fut plus convenable que celui de vache, 
il me serait facile de me procurer une bête jeune, et dont le lait serait frais et 
bon, en me prévenant seulement quelques jours à l’avance. 

Il faut que je vous dise qu’il fait un peu froid ici, et que je n’ai pas de ri¬ 
deaux ; si son état le rend frileux, il faudrait qu’il en apportât. Je ne pourrais 
aussi lui donner que mon meilleur lit, lequel n’a pas de lit de plumes. En gé- 



ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


225 


néral, mon cher Bosc, il ne doit pas compter sur les aisances accoutumées. 
Pour les soins et le désir de soulager les maux, cela, je l’espère, ne lui man¬ 
querait pas. 

Il y a aussi à Montargis un fameux médecin. Nous aurons bientôt fait 
connaissance ensemble, car nous sommes compatriotes, à ce que je vois 121 . 
N’est-il pas de Villefranche ? Moi, je suis née à Beaujeu. C’est bien loin d’ici. 
Si votre frère était bien malade, il serait veillé par les filles que j’ai chez moi ; 
qu’il n’amène personne. J’ai prévenu M me Duval que votre frère viendrait 
peut-être. C’est une femme très adroite et fort entendue autour des malades. 
Seulement, si le malade était en danger, il faudrait le lui cacher, car, 
s’attachant à lui comme je ne doute pas que cela soit, elle n’aurait pas la 
force d’esprit nécessaire pour dissimuler son inquiétude. Les larmes de cette 
femme révéleraient au malade la gravité de la maladie. Vous savez que c’est 
cela surtout qu’il faut éviter, la tranquillité et la paix de l’âme étant si néces¬ 
saires pour la guérison de toutes sortes de maux. 

Est-ce qu’on n’aperçoit pas, à travers ces inquiétudes amicales, 
le souvenir des efforts qu’elle avait faits auprès de Louvet, irrémé¬ 
diablement condamné, pour dissimuler ses propres anxiétés ? 

Quand vint le Consulat, la veuve de Louvet paraît avoir trouvé 
auprès du pouvoir la même bienveillance qu’auprès du Directoire. 
Sieyès, durant les quelques jours où il en fît partie (11 novembre- 
24 décembre 1799), lui adressa, le 8 décembre, une lettre dont le ca¬ 
talogue d’une vente 122 nous fournit l’analyse : 

Il l’informe que les consuls ont été unanimes pour approuver l’inscrip¬ 
tion au Prytanée du fils de J.-B. Louvet. « Honneur à la mémoire d’un des 
hommes les plus marquants parmi les martyrs de la liberté ! » 

Sieyès avait été fort lié avec Louvet en 1795 et 1796. Ils fré¬ 
quentaient ensemble le salon de M me de Staël, les dîners de Forma- 
laguez. Ils avaient été collègues à la fameuse Commission des 
Onze. 

Quant à la singulière idée de M me Louvet de solliciter 
l’admission de son fils au Prytanée, en un temps où il venait à peine 
d’accomplir sa cinquième année, on ne peut se l’expliquer qu’en se 
rappelant que le Prytanée était désigné pour recevoir, entre autres 
élèves, les enfants des hommes ayant rendu des services à la patrie. 
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C’est ainsi que nous y trouvons, trois ans plus tard, le jeune Ogé 
Barbaroux, alors âgé de dix ans, et que nous voyons M me Guadet 
obligée de faire des démarches pour que son fils, au lieu d’y être 
appelé, obtînt par faveur d’entrer dans un lycée plus proche 
d’elle 123 . Nous savons aussi que les fils de Brissot passèrent par cette 
maison. Il faut croire d’ailleurs que M me Louvet voulait simplement 
prendre rang pour l’admission de son fils, car on va voir qu’en 1801 
elle l’avait encore auprès d’elle à la campagne. 

Tout en dirigeant son domaine, M me Louvet ne perdait pas de 
vue l’exploitation des œuvres de son mari, et particulièrement de 
Faublas dont la vogue était toujours si grande que les contrefaçons 
pullulaient. Déjà, le 26 février 1792, Louvet avait dû s’adresser à 
l’Assemblée législative pour obtenir une loi contre les contrefac¬ 
teurs qui, disait-il, « désolent la librairie et me ruinent personnelle¬ 
ment 124 ». Pendant sa proscription, les « corsaires en librairie 125 » 
s’en étaient donné à cœur joie. Après sa mort, ils avaient recom¬ 
mencé de plus belle. Mais Lodoïska était femme à se défendre. 
Nous la voyons, en avril et août 1801, poursuivre devant les tribu¬ 
naux de Paris et faire condamner à des dommages-intérêts des li¬ 
braires qui vendaient ces éditions contrefaites 126 . Il est fait d’ailleurs 
allusion à ces procès dans la lettre suivante, par laquelle Bosc 
s’excuse de ne pouvoir aller faire les vendanges chez elle 127 . 

À la citoyenne Louvet, à sa ferme de Lorris 128 , 
par Montargis. 

Paris, 8 vendémiaire, an X [30 septembre 1801]. 

Vous me croyez sans doute coupable, notre estimable amie, mais je puis 
vous assurer que, si je n’ai pas tenu la promesse de vous aller aider pendant 
quelques jours dans vos travaux agricoles, ce n’est pas manque de bonne vo¬ 
lonté, ni même manque de besoin de distraction, car depuis un mois je mène 
une vie bien triste ou bien ennuyée. Voici mes raisons... 

[Bosc explique alors les embarras de famille qui l’ont retenu.] 

Je n’en conserve pas moins le désir d’aller partager votre solitude pen¬ 
dant quelques jours, mais j’ignore l’époque... Je voudrais dire dans huit jours, 
car tout projet qui me donne l’espoir de vous témoigner mon attachement 
sourit à mon imagination. Il est cependant plus probable qu’il faudra re¬ 
mettre la partie au printemps prochain, et que nous aurons encore le temps 
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d’en causer plus d’une fois. Il est probable que vos procès vous rappelleront à 
Paris à la fin de ce mois, et j’espère que je ne serai pas un des derniers ins¬ 
truits de votre retour... 

Je vous embrasse, j’embrasse Félix et vous souhaite santé et prospérité. 

Signalons, d’autre part, une lettre de Berlier à M me Louvet, du 
6 ventôse an XII (26 février 1804), annoncée par le catalogue du 
libraire A. Voisin, de novembre 1900. J’ai déjà dit que Berlier avait 
été le collègue de Louvet à la Convention, au Comité de salut pu¬ 
blic thermidorien, et aux Cinq-Cents. Malheureusement, le cata¬ 
logue se borne à dire : « Jolie lettre » et n’en donne pas l’analyse. 

Même remarque pour une autre lettre (catalogue A. Voisin, 
mars 1898), écrite par Sonthonax, le 1 er ventôse an XII (21 février 
1804), « en faveur de la veuve du conventionnel Louvet (l’auteur de 
Laublas) ». Sonthonax, l’ancien ami de Brissot, avait été aussi le 
collègue de Louvet aux Cinq-Cents. Suspect à l’Empire, il était 
alors comme interné à Orléans, et le voisinage de Montargis avait 
pu le remettre en rapports avec la veuve. Le rapprochement des 
dates de ces deux lettres me porte à croire qu’il s’agit du même ob¬ 
jet, c’est-à-dire d’intervenir en faveur de M me Louvet pour ses pro¬ 
cès avec les libraires. 

En continuant à glaner, je rencontre une autre lettre, annoncée 
par le Bulletin N. Charavay d’avril 1905, et datée « de [Montargis], 
21 juillet [1808] ». L’on voit que M me Louvet résidait toujours en 
Gâtinais. L’analyse que le catalogue donne de cette lettre, adressée 
« à M me de Noé », est bien faite pour exciter la curiosité ; mais je 
n’ai pu trouver qui étaient ni M me de Noé, ni M me de Saint-Géran, 
ni les « chères petites nièces ». Je transcris : 

Intéressante lettre, relative à l’insolence de M me de Saint-Géran. Si celle- 
ci exécute la menace qu’elle lui a faite de lui amener sa sœur, elle suspendra 
la pension de 40 écus qu’elle lui sert depuis tant d’années sans y être tenue. 
« Abominable famille ! Ah, chères petites nièces, que vous êtes aimables ! que 
je vous aime et que je hais notre race ! je ne serai donc jamais tranquille ! » 

Je n’ai plus qu’à noter, pour en finir avec cette série de trop 
vagues indications, une lettre annoncée dans le catalogue A. Voisin 
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de septembre 1900, adressée « à une amie » [Mlle Mestais ; voir 
p. 280 du présent ouvrage] et datée du 10 mars 1814. «Lettre 
charmante », dit simplement le trop discret catalogue. 

Mais voici cette fois une lettre complète, et d’autant plus inté¬ 
ressante qu’elle est adressée à l’excellent Bosc. M me Louvet est tou¬ 
jours à Chancy ; elle veut soustraire son cher Lélix à la conscription 
(il venait d’avoir dix-neuf ans) ; elle écrit à son vieil ami, le 18 oc- 
tobre 1813 129 : 

Mon cher Bosc, pardonnez-moi de vous détourner encore une fois de 
vos occupations multipliées. Quand j’ai besoin du zèle d’un ami véritable, 
comment ne pas m’adresser à vous ? 

Vous savez que mon cher Félix a été réformé. J’ai fait au département la 
déclaration ci-jointe sur papier mort, on m’a dit qu’il faudrait la renouveler 
sur papier timbré quand il serait temps d’avoir un congé définitif, que l’on 
m’avertirait. J’ai chargé mes bons amis et voisins Baudry de lire toutes mes 
lettres et de payer l’indemnité qui serait due pour ce cher enfant. Je dois pen¬ 
ser qu’on ne fait pas encore payer dans le département de Paris, puisqu’ils ne 
m’ont pas écrit. Cependant, une loi publiée depuis peu de jours m’annonce 
qu’on ne sera plus admis à demander des congés définitifs passé le 25 oc¬ 
tobre ; c’est aujourd’hui le 18 que je l’apprends ; je ne puis faire partir Félix 
dans la crainte qu’il ne soit arrêté en route. Plusieurs personnes ont ici obtenu 
de ces congés sans que le conscrit parut lui-même. Je vous supplie donc, mon 
cher Bosc, d’aller au département : vous demanderez M. de Villeneuve, chef 
adjoint des contributions, vous lui remettrez ma déclaration, dictée par lui- 
même ; c’est un excellent homme, très aimable, nous nous connaissons de¬ 
puis vingt-cinq ans. Vous serez reçu comme vous le méritez. S’il est néces¬ 
saire, il aura la complaisance de vous conduire au bureau de M. Monnage, 
chef du bureau de la circonscription. Il m’a dit lui-même que je payerais lors¬ 
qu ’il en serait temps, dans six ou huit mois, que je pouvais être tranquille jusque-là. 

M. de Villeneuve, qui connaît l’état de ma fortune, m’a lui-même propo¬ 
sé de solliciter une diminution dont j’aurais grand besoin dans ce moment. 
Le fermier qui est sorti de chez moi à la Toussaint me fait tort de 4.000 francs 
au moins. Qu’on me l’accorde ou non, mes chers voisins paieront. Ainsi, 
point d’obstacle pour cet article. Je ne ferai aucune démarche à cet égard ; 

r 

l’intervention de M. de Villeneuve, celle d’Everat, qui, je crois, pourrait me 
servir, voilà les moyens que j’ai de réussir. Je croirai qu’ils n’ont pu me favo¬ 
riser, si l’on me force à donner le maximum, parce que je suis écrasée 
d’impôts. Si le cadastre était établi dans mon département, je ne le paierais 
certainement pas, ce maximum. Combien je vois ici des personnes plus 
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riches que moi qui sont imposées à 3 ou 400 francs. 

Mon cher Bosc, parlons du congé définitif, c’est là l’objet important. S’il 
fallait absolument se présenter soi-même, je vous enverrais mon Félix, en 
vous priant de le garder cinq à six jours ; mais si je peux éviter pour lui ce 
voyage, qu’il ne peut entreprendre sans un passeport envoyé de Paris, autre¬ 
ment les gendarmes l’arrêteraient, je vous le conduirai moi-même à la fin de 
novembre ou dans les premiers jours de décembre. Je ne puis m’absenter 
avant, il faut semer ses terres, tirer son vin, ses boissons, verser un peu de lu¬ 
zerne, de sainfoin, etc., etc. Je remettrai les plantations au mois de février, 
cependant il vaudrait mieux les faire cet automne. 

Comment se portent votre chère épouse et tous vos aimables enfants ? Je 
me fais une joie de recevoir de vos nouvelles en attendant que j’aille vous 
embrasser tous. 

Je n’ai pas besoin de vous prier de dire mille choses affectueuses à M. de 
Villeneuve, à mes voisins, à Éverat, etc. 

Adieu, conservez-moi toujours une petite place dans votre excellent 
cœur. 

Louvet. 

Si mon papier timbré n’était pas bon, je vous prierais de refaire une dé¬ 
claration en signant pour moi. 

Chancy, le 18 octobre 1813. 

Si vous avez besoin d’amis dans le militaire, M. Cholet 130 , juge au tribu¬ 
nal d’appel, votre voisin (il demeure rue du Jardinet, n° 3), demeure avec le 
général Aquin, qui nous servirait avec toute la bonté que vous lui connaissez. 
Je profite de cette occasion pour les assurer de mon attachement bien sincère. 

Ma maison est loin de la ville, je ne vais point à Montargis sans y être 
obligée par mes affaires, car mes chevaux sont très fatigués ; c’est ce qui fait 
que je n’ai pas connu la loi, je ne lis aucun journal, notre maire lui-même ne 
l’a reçue que le 16 octobre. 

A 

A M. Bosc, membre de l’Institut, 
rue des Maçons-Sorbonne, à Paris. 

Et les années s’écoulaient silencieuses, mornes, attristées par 
des querelles d’intérêt entre la mère et le fils, que nous révèlent et la 
lettre à Pougens qu’on lira plus loin, et aussi une des notes inscrites 
par Félix Louvet sur le petit volume dont j’ai déjà parlé. Aux pages 
84-85 de ce volume, à l’endroit où M me Louvet prodigue à son mari 
des protestations de tendresse, Félix écrit en marge : 
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Et voilà la femme, et voilà la mère qu’il m’a fallu combattre, à laquelle il 
m’a fallu disputer mon héritage, l’héritage paternel ? Ô mon père, le plaisir, 
j’ose le dire... [suivent des mots effacés], 

A 

A la suite de ce douloureux procès, le domaine de Chancy pas¬ 
sa à Félix Louvet, et sa mère revint habiter Paris 131 , où l’historien 
Barrière la vit en 1823 et recueillit auprès d’elle divers renseigne¬ 
ments pour la notice à mettre en tête de l’édition des Mémoires qu’il 
donna cette année-là. Un de ces renseignements est d’une inexacti¬ 
tude singulière : 

Mariée contre son inclination, veuve après quelques années, l’amie de Lou¬ 
vet, à peine redevenue libre, s’était empressée de renouer leurs premiers liens. 

Lodoïska, sexagénaire, croyait-elle pouvoir donner ainsi le 
change sur la situation irrégulière où elle s’était trouvée de 1785 à 
1792 ? Vaine précaution, en tout cas, car déjà la simple lecture des 
Mémoires ne permettait pas de s’y méprendre. 

Terminons par une lettre bien attristante, du 28 décembre 
1825 132 , adressée à Charles Pougens, le lexicographe très connu, 
ancien ami de Louvet et de Brissot, devenu libraire aux temps de la 
Révolution, alors retiré à la campagne près de Soissons. La pauvre 
femme se dit ruinée ; elle n’a plus de ressources que dans les édi¬ 
tions de Faublas , et, là encore, elle est toujours la victime des « cor¬ 
saires en librairie ». 

Le début est brusque et irrité : 

Comment un homme estimé peut-il, sans aucun motif, causer la ruine 
d’une vieille femme retirée dans une campagne isolée pour l’envoyer à Paris 
combler sa ruine par un homme habitué à faire banqueroute ! 

Il me ressort 600 exemplaires de Faublas ; j’en ai livré 800 à M. Persan et 
il ne me les a point payés, et j’ai eu la bonhomie, par égard pour votre bril¬ 
lante recommandation, de lui prêter de confiance mes 27 cuivres en très bon 
état 133 et qu’il ne veut pas me rendre. Pour mieux surprendre ma confiance, il 
s’est servi de l’intermédiaire d’une femme très insinuante, qui m’a fait de 
belles promesses, qui ont été suivies d’une nouvelle banqueroute bien étof¬ 
fée ; ce n’est que la cinquième ou sixième. 

Voyez, Monsieur, ce que vous feriez si vous étiez à ma place ? Quant à 
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moi, si j’étais à la vôtre, je ne sais comment je pourrais voir la lumière 134 si, 
sans aucun motif, sans aucun sujet de plainte, de mécontentement, j’avais 
comblé le malheur et la ruine d’une femme presque septuagénaire, accablée 
de tous les malheurs, et dont votre lettre a consommé la ruine en la dépouil¬ 
lant de ses dernières ressources, l’édition de Faublas. 

Il ne me reste plus rien, car, sans droit ni raison, le fils du plus aimable, 
du plus tendre, du plus vertueux des hommes et du plus généreux, le fils de 
celui dont je ne cesserai de pleurer la perte, s’est emparé de biens-fonds que 
j’avais gagnés par mon travail en m’imposant toutes les privations pendant 
trente ans. Oui, M. Persan vient de faire banqueroute pour la troisième ou 
quatrième fois au moins. 

Il devait me restituer mes livres ; au lieu de cela, il a eu l’adresse de me 
happer mes cuivres ; ce qui me reste de mon édition devient invendable. De¬ 
puis quatorze mois, on me remet d’un jour à l’autre. Voyez, Monsieur, si 
vous auriez au moins le pouvoir de me faire restituer mes cuivres, que je n’ai 
pas vendus , qui sont confiés seulement depuis quatorze mois ! Toutes les se¬ 
maines, maintenant, d’un jour à l’autre : c’est demain ! Soyez sûre, 
M me Louvet, demain ils seront chez vous ! Et dans quel état ! Il a, dit-on, fait 
encore une édition contrefaçon [sic], car j’ai un bon privilège. Mes cuivres sont 
sans doute tout à fait... [déchirure du papier]. Ces 27 cuivres m’ont coûté au 
moins... [déchirure du papier] louis. Mettez-vous un moment à ma place, et, 
j’en suis sûre, votre cœur sera navré. 

Excusez ce griffonnage, je n’ai pas d’assez bons yeux pour retailler ma 
plume, et l’ennui de vivre m’ôte mes facultés. Je vous souhaite heureux au¬ 
tant que je suis à plaindre. Ah ! quand viendra donc le moment de ma déli¬ 
vrance ! Pourquoi ce cœur si sensible est-il logé dans un corps d’airain ? 

Paris, 28 décembre 1825. 

Je demeure au même endroit, rue Montorgueil, n° 37. 

Depuis quatorze mois, on a mes livres et mes cuivres en confiance. J’avais 
donné un de ses billets en paiement, et il a fallu un huissier, des frais, pour 
qu’il fût acquitté. 

A M. Charles Pougens, libraire et homme de lettres, 
à Vauxbuin près Soissons. 

Cette lettre navrée, où la pauvre femme révèle son « ennui de 
vivre », est la dernière que j’ai trouvée. 

Il semble d’ailleurs qu’elle se soit réconciliée avec son fils, car 
c’est à Chancy qu’elle mourut, le 9 février 1827, — brûlée acciden- 
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tellement ! — « dans sa chambre située au premier étage du pavil¬ 
lon actuel » (article précité du Gâtinais ). 

On l’inhuma dans le monument élevé par elle à son mari en 
1798. 

Un dernier mot sur Félix Louvet. 

S’il n’était pas encore au Prytanée en 1801, il avait dû certai¬ 
nement y entrer un peu plus tard. C’est là qu’il se lia avec Eugène 
Delacroix, qui le comptait parmi ses amis. Le catalogue des Lettres 

r 

d’Eugène Delacroix exposées à l’Ecole des beaux-arts en 1885 signale 
(n° 386) une lettre du 10 janvier 1814, adressée par Delacroix « à 
son camarade de collège, Félix Louvet », tirée de la collection Bo- 
vet. 

Je ne sais presque rien autre de lui, sinon qu’il s’était marié le 
31 décembre 1823, que sa femme s’appelait Victoire Guérin, et 
qu’elle était de Presnoy. 

Une autre des notes marginales dont j’ai parlé m’apprend que 
c’est après la mort de sa mère qu’il commentait ainsi les Mémoires. 
On lit, en effet, à la page 107 : « Grand Dieu, vous êtes maintenant 
réunis dans la tombe ! Votre fils a satisfait à vos vœux ! » 

J’y vois aussi qu’il projetait alors d’écrire l’histoire de son père. 
Sur la garde finale du volume, il a mis : 

Comment faire ma tâche et oser l’entreprendre ? Cependant tes vœux, ô 

\ 

mon père, sont des ordres pour ton malheureux fils ! A tes derniers moments, 
tu espérais que ce fils (je n’avais alors que deux ans) deviendrait grand, écri¬ 
rait l’histoire de ta vie, qu’il accroîtrait l’illustration de ton nom ! Eh bien, je 
veux l’entreprendre, je lis, relis encore, et [mots illisibles] Notices. Et com¬ 
ment t’égaler ?... 

Bons sentiments, mais après ? L’œuvre fut-elle jamais entre¬ 
prise ? Et Félix Louvet pouvait-il la faire tant soit peu judicieuse ? 
J’en doute, quand je le vois écrire (à la page 123) : «Après Mira¬ 
beau, Louvet a été peut-être l’homme le plus extraordinaire de cette 
époque. Napoléon en est un autre. » Louvet entre Mirabeau et Na¬ 
poléon ! 

J’aime mieux me le représenter relisant avec sa mère, avant 
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leur triste rupture, les Mémoires du proscrit, notant les détails, le 
souvenir des voituriers qui l’avaient protégé dans son retour de 

r 

Saint-Emilion à Paris, les noms des amis qui l’avaient assisté en fé¬ 
vrier 1794, et je regrette seulement qu’il n’ait pas recueilli un plus 
grand nombre de ces petits faits, si intéressants dans leur ténuité 

/v 135 

meme 

Félix Louvet mourut à Presnoy le 14 mars 1845. Il laissait six 
enfants : Joseph-Félix, notaire à Dole (Jura) ; Victoire, mariée à 
Gustave Legrand, conducteur des Ponts et Chaussées 136 ; Adolphe, 
employé des contributions directes à Bordeaux ; Madeleine ; Al¬ 
fred, commis des Ponts et Chaussées ; Justine. 

Ils vendirent Chancy le 7 octobre 1845. Les corps de Louvet et 
de sa femme furent alors exhumés 137 et déposés provisoirement 
dans une tourelle qui existe encore à Chancy ; puis, une concession 
perpétuelle ayant été achetée au cimetière de Montargis, les deux 
corps y furent transportés. Leur tombe commune, recouverte par 
une même pierre portant une double inscription, se trouve « à peu 
de distance du mur sud et de la grande porte en bois » ; elle est 
« restaurée de temps en temps par les soins et aux frais de la 
ville 138 ». 

Je ne sais rien de plus sur cette famille, sinon qu’un catalogue 
de libraire (Lucien Dorbon, 1 er septembre 1902, n° 823) mentionne 
un ouvrage : Histoire du principe d’autorité depuis Moïse jusqu’à nos 
jours , Ladrange, 1854, par A. Louvet de Couvray. Nous voilà loin 
de Faublas ! 


XVII 

ÉPILOGUE 

Cette histoire de M me Louvet est vraiment, je le vois trop, faite 
de miettes. Il en serait autrement, si les possesseurs d’autographes 
se décidaient à ouvrir leurs collections ! En attendant ce jour, s’il 
doit luire, mon travail sera du moins un cadre où l’on pourra repla¬ 
cer tous les nouveaux détails qui viendront à surgir. J’espère qu’on 
y discernera les traits essentiels de cette curieuse et héroïque figure, 
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où se heurtent les contrastes les plus singuliers, les élans roma¬ 
nesques et le sens des affaires, l’activité froide et courageuse, et la 
passion la plus exaltée. Cette plébéienne, avec des côtés vulgaires 
que je ne me dissimule pas, fut une grande amoureuse, mais une 
amoureuse fidèle , en un temps où de nobles dames, depuis Aimée 
de Coigny jusqu’à M me de Staël, — pour ne parler que de celles-ci, 

— ne s’embarrassaient pas de scrupules de ce genre. Louvet et elle, 

— Louvet, le romancier de Faublas ! — ont donné l’exemple d’un 
amour unique, dévoué jusqu’à la mort, et c’est un rare honneur 
pour leur commune mémoire. 

J’ai connu Lodoïska, écrivait M. Barrière ; elle n’était plus jeune alors 
[en 1823], mais ses traits avaient encore de la régularité. Son maintien était à 
la fois simple et noble. Dans le calme habituel de sa physionomie, on pouvait 
aisément deviner une âme haute, une volonté forte 139 . 

« Une âme haute, une volonté forte », ces quelques mots d’un 
contemporain résument tout. 


1 Les Orateurs de la Révolution, t. II, 2 e édition, 1907. 

2 Quelques notices pour servir à l’histoire de mes périls, an III, souvent réimprimées sous le titre de Mé¬ 
moires de Louvet. 

3 Ils existaient du moins en 1872, chez M. Legrand, son petit-fils par alliance. 

4 Voir notamment le catalogue de la vente du 10 avril 1885 (maison Silvestre, A. Voisin, expert), 
où figure, sous le n° 184, un manuscrit autographe de 27 pages de M me Louvet : Notes pour servir à 
l’histoire politique et littéraire de Louvet, son mari. Le possesseur actuel m’en a refusé la communica¬ 
tion, en termes d’ailleurs très courtois. 

5 Charlotte de Corday et les Girondins, p. 501. Il se trompe d’ailleurs, en cet endroit, en appliquant à 
M me Louvet un passage des Mémoires de M me Roland qui concerne en réalité M me Goussard, une 
amie de Pétion et de Brissot. 

6 Mémoires, éd. de l’an III, p. 2. 

7 Cette note, et d’autres que j’utiliserai plus loin, proviennent d’une source assez curieuse, un petit 
volume de la 3 e édition (an III) des Mémoires de Louvet, portant des notes marginales dont la te¬ 
neur indique assez qu’elles sont du fils de Louvet. Ce livre, trouvé il y a quelques années dans la 
boîte d’un bouquiniste par M. Lelioux, chef adjoint du service sténographique du Sénat, m’a été 
communiqué par l’intermédiaire de M. Charles Schmidt, des Archives nationales. 

8 D’autres biographes disent rue Saint-Denis. Mais la notice de Barrière sur Louvet (éd. de 1823), 
écrite (comme il le dit expressément) avec les renseignements fournis par sa veuve, encore vivante 
alors, doit être suivie de préférence. 

9 Mercier, Nouveau Paris, 1.1, p. 184 (éd. de 1862). 

10 A. Tuetey, Répertoire des sources manuscrites de l’histoire de Paris pendant la Révolution française, 
t. VIII, n os 3641-3642. 

11 Mémoires, éd. de l’an III, p. 2. 
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12 Ed. Aulard, t. II, p. 58. C’est à cette édition que je renverrai désormais, sauf dans les cas où 
j’aurai à utiliser la version un peu différente donnée par Louvet en l’an III. 

13 T. II, p. 75. 

14 Louvet aurait même rédigé pour lui plusieurs mémoires académiques (Barrière). 

15 E. Maron, Notice en tête des Mémoires de Louvet, 1862, p. xxn. 

16 Dans la Biographie universelle de Michaud. 

17 D’après Grimm ( Correspondance littéraire, 1787), il aurait été quelque temps prote d’imprimerie. 
Prote, commis-libraire, écrivain, tout se touche. 

18 Dictionnaire de la conversation. 

19 Éd. de l’an III, p. 3. 

20 Id., p. 2. 

21 Ibid., et éd. Aulard, 1.1, p. 4. 

22 La Fin des amours de Faublas. 

23 Mémoires, t. II, p. 75. 

24 Mémoires, 1.1, p. 6. 

25 Catalogue du 25 juin 1886. 

26 Mémoires, t. I, p. 8. C’était le district de Saint-Jacques-la-Boucherie, dont une partie (celle où 
était la rue des Écrivains) devint en 1790 la section des Lombards. 

27 La brochure, 54 p. in-8°, porte la mbrique de 1789, et doit être des derniers mois, puisque c’est 
une réponse à l’écrit de Mounier sur les journées des 5 et 6 octobre. 

28 « La Société n’avait pas deux mois d’existence. » Mémoires, 1.1, p. 13. 

29 Mémoires, 1.1, p. 14. 

30 Ibid., 1.1, p. 13. 

31 Analyse et extraits du catalogue de la vente du 25 juin 1886. 

32 Le Moniteur du 27 décembre donne un extrait du discours et nomme Louvet. Le procès-verbal de 
la Législative, sans le nommer, publie in extenso son discours et la réponse du président. Louvet dit 
(Mémoires , 1 . 1, p. 29) qu’il avait eu le soin de corriger les épreuves du procès-verbal. 

33 Aulard, Jacobins, t. III, p. 251 (16 novembre), 331, etc. 

34 T. I, p. 30. 

35 Mémoires, 1.1, p. 27. 

36 Ibid. 

37 Mémoires de M me Roland, t. II, p. 83 ; Mémoires de Louvet, 1.1, p. 51. 

38 P. 395,414. 

39 T. I, p. 161-162. 

40 Sainte-Beuve, dans son Introduction aux Lettres de M'" Roland à Bancal des Issarts, signale une lettre 
fort curieuse de Louvet à Brissot du 3 août 1792. À la veille de la lutte finale, il veut, comme tous 
les girondins, la suspension du roi, et non la déchéance. 

41 Procès de Brissot, p. 232 et 235. 

42 II en était encore vice-président le 6 septembre 1792 (A. Tuetey, t. V, n os 2993). 

43 II faut noter cependant que, dans la séance où la Convention commença par voter le principe du 
divorce (30 août 1792), Guadet avait prononcé des paroles singulières : « Je m’oppose à ce qu’on 
décrète le principe, attendu qu’il l’est déjà. Des tribunaux l’ont prononcé, et moi-même comme ar¬ 
bitre dans un tribunal de famille. » D’autre part, Louvet, en un passage qui se rapporte aux derniers 
mois de 1794, s’exprime ainsi : «... Le prix de mes travaux dans la Révolution, ce prix que le décret 
du divorce semblait enfin nous assurer... » (t. I, p. 27). Plus loin, racontant comment il a refùsé 
(vers la fin de mai 1792 ) d’aller commissaire du gouvernement à Saint-Domingue, il donne, entre 
autres motifs, celui que « Lodoïska, n’étant pas ma femme alors, n’aurait pu me suivre ». Tout cela 
reste bien imprécis. 

44 M me Roland, informée de ce retour, écrivait à Buzot, le 7 juillet : « Où donc L. [Louvet] a-t-il 
laissé son amie ? Que je la plains ! Cependant, si j’étais à sa place, tu ne serais pas seul aux lieux 
qui t’ont reçu... » 

45 Publié par lui dans Le Curieux, t. I, p. 314. Sa remarque se trouve dans l'Intermédiaire des cher¬ 
cheurs du 15 juin 1899. 
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46 Remarquons que les décrets des 8 nivôse et 4 floréal an II (28 décembre 1793 et 23 avril 1794), 
postérieurs à l’union de Vire, réduisant les délais de la loi du 20 septembre, avaient pu favoriser 
cette régularisation. 

47 Les Brigands démasqués , par le général Danican (un des vaincus du 13 vendémiaire). 

48 Dont M me Salle jusqu’à Fougères (Vatel, p. cvm). 

49 Louvet, dans les déserts où la loi le traqua, 

Comme la Liberté pleurait Lodoïska. 

(Hégésippe Moreau, L’Apparition.) 

Ce roman bizarre aux scènes réelles, 

Où dans l’Hadès même Éros se risqua, 

Plein d’amers bonheurs, de douceurs cruelles, 

Louvet l’a vécu pour Lodoïska. 

(E. des Essarts, Poèmes de la Révolution.) 

50 Leur dernier refuge, où ils restèrent « environ trois semaines », fut chez le généreux Chappuis, 
au manoir de Kervern, près de Douarnenez. Barbaroux y était aussi, ainsi que sa mère, déguisée 
en lingère. (Voir Cambry, Voyage dans le Finistère, t. II, p. 307, et Du Chatellier, op. cit., t. III, p. 28- 
29.) 

51 Qu’on me permette cependant de noter ici un fait peu connu. La maison où ils descendirent au 
bec d’Ambès, et qui appartenait au beau-père de Guadet, Xavier Dupeyrat, existe encore et 
s’appelle Barbe d’Esquire (Les Châteaux historiques et vinicoles de la Gironde, Bordeaux, 1868, t. III). 

52 Mémoires, 1 .1, p. 207, 211, 215, 219. 

53 ?? Peut-être faut-il lire hôtel de Sens, où Louvet habitait en 1797. 

54 C’est le terme de Louvet, c’était l’expression alors courante (Mercier, Nouveau Paris, t. II, p. 459, 
éd. de 1862). 

55 Wallon, Tribunal révolutionnaire, t. IL 

56 Nouveau Paris, t. II, p. 204. 

57 Publiée par Vatel, p. 384-387. 

58 Soulavie. 

59 Par le col de Saint-Cergues. II semble donc que, des cinq routes de poste allant de France en 
Suisse, — par Bâle, par Porrentruy, par Neuchâtel, par Morez et les Rousses, par Nantua et Ge¬ 
nève {Carte géométrique des routes de poste du royaume, 1792), — celle de Morez fut la moins bien 
gardée. 

60 Le nom exact est en réalité Ract. C. Perroud explique plus loin les raisons de cette erreur (voir la 
note ci-dessous et aussi, dans le présent ouvrage, l’étude intitulée Louvet et Lodoïska, note 17). 
(N. D. É.) 

61 Dans mon étude sur La Proscription de Louvet (voir ci-après dans le présent ouvrage), j’avais cru, 
d’après une phrase entortillée de ses Mémoires, que ce guide si dévoué s’appelait Frauchaud. Les 
notes très explicites de Félix Louvet doivent faire écarter cette conjecture. 

62 Voir l’étude citée dans la note précédente. 

63 10 avril 1885, salle Silvestre, A. Voisin, expert. 

64 Mémoires, t. II, p. 59. 

65 Ibid. , p. 66. 

66 Ibid., p. 42. 

67 Édition Barrière, p. 25. 

68 C’est celle qu’a publiée M. Aulard dans son édition, à la place du morceau plus succinct de 
l’édition de l’an III. 

69 Mémoires, t. II, p. 76. II faut noter cependant que cette date finale ne se trouve pas sur le feuillet 
autographe que j’ai eu sous les yeux. Louvet l’ajouta à l’impression. 

70 II existe bien une relation écrite par elle, assez étendue (manuscrit autographe de 27 pages), que 
j’ai déjà signalée dans une note du début. Mais l’analyse même du catalogue qui annonce cette 
pièce ajoute : « Ce manuscrit renferme de curieux détails sur la vie de l’auteur de Faublas, ses dé¬ 
buts littéraires, sa carrière politique, et sur certains personnages de la Révolution. » C’est donc une 
sorte de biographie de Louvet (peut-être celle que sa veuve avait rédigée pour Barrière en 1823) ; 
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ce n’est pas une relation de ses hardis voyages en 1793 et 1794. Il n’en est pas moins regrettable 
qu’elle reste inédite. 

11 Catalogue de la vente du 10 avril 1885. Bulletin N. Charavay, mai 1909. Louvet, le 2 août, pou¬ 
vait-il avoir déjà appris la chute de Robespierre (27 juillet) ? C’est peu probable. Mais il allait peut- 
être aux nouvelles. 

72 Voir La Proscription de Louvet (ci-après dans le présent ouvrage). 

73 Vatel, t. III, p. 497. 

74 Le Moniteur du 17 février 1795. 

75 « Sous la galerie qui donnait alors sur la place, en face du libraire Barba et de la porte des artistes 
du Théâtre-Français. » ( Souvenirs d’une actrice , éd. Ginisty, p. 223.) En octobre 1796, il était tou¬ 
jours là, mais aux n os 27 et 28, soit que le numérotage eût changé, soit qu’il se fût un peu déplacé. 

76 Elle est aussi dans Vatel, p. 745. 

77 Elles sont au Moniteur du 12. 

78 Lettre du 23 juillet 1796, publiée par M. Auguste Rey dans son étude sur Bosc : Un girondin her¬ 
borisant, 1901. 

79 Lettre précitée : « On t’en veut beaucoup à cause de tes relations apparentes avec Tallien. » 

80 Mémoires de La Révellière, 1.1, p. 221-225. 

81 Le Moniteur du 13 juin 1795. 

82 Ad. Schmidt, Tableaux de la Révolution, t. II, p. 371 ; Dauban, Paris en 1794 et 1795, p. 573 ; Sou¬ 
venirs de Louise Fusil, p. 223 ; Aulard, Paris sous le Directoire, t. II, p. 90. 

83 Mémoires, 1.1, p. 26. 

84 P. 760-761. On voit d’ailleurs, par cette lettre, qu’une des filles de Guadet s’appelait Lodoïska. 
Louvet avait mis ce nom à la mode (Aulard, Les Orateurs, t. II, p. 5). On jouait un opéra de ce nom 
en juillet 1794. 

85 Bulletin N. Charavay, avril 1905. 

86 P. 222. 

87 Un Genevois d’autrefois : Henri-Albert Gosse, par M lle D. Plan, 1909, p. 335. 

88 T. I, p. 197-200. 

89 Lady Blennerhassett, M" e de Staël et son temps, t. II, p. 286, 303. 

90 Papiers de famille de M me Maillart-Gosse, arrière-petite-fille du savant genevois. 

91 Pour abréger, je remplace par moments le texte par une analyse. 

92 Gosse ne demandait pas autre chose. 

93 M me Roland. 

94 Autographe. Vente publique, à Genève, des 5 au 6 avril 1910, n° 358 du catalogue. Copie com¬ 
muniquée par M. le professeur Eugène Ritter. 

95 Voir le Plan de Turgot. Cf. Dezallier d’Argenville, Voyage pittoresque de Paris, p. 386. C’est là, je 
crois, qu’est aujourd’hui le service géographique de l’armée. 

96 Depuis plus d’un an. Voir plus haut ce qu’écrivait Gosse en novembre 1796. Un journal roya¬ 
liste, Le Messager du soir, du 7 juillet 1796, disait déjà de lui « un spectre jaune et décharné ». 

97 Membre de la grande Commission des Onze qui fit la Constitution de l’an III, président de la 
Convention (19 juin 1795), membre du Comité de salut public (3 juillet), membre de l’Institut dès 
sa fondation (décembre). 

98 A. Douarche, Les Tribunaux civils de Paris pendant la Révolution, t. II, p. 367. 

99 Maurice Tourneux, Bibliographie..., n° 10996. 

100 Aulard, Orateurs, t. II, p. 51. 

101 P. 815. 

102 Ce Dehérain, notaire depuis 1770 (il l’était encore en l’an XII), devait être de la même famille 
qu’un autre Dehérain, beau-frère de Bosc. 

103 P. 388. 

104 François Lamarque (1753-1839) avait siégé à la Convention, et avait été un des otages livrés par 
Dumouriez aux Autrichiens le 1 er avril 1793. 

105 M. Vatel (p. 500) signale un buste en marbre de Louvet, exécuté après sa mort, en 1798, par le 
sculpteur Jullien, et qui avait appartenu à M. Caille-Desfontaines, ancien ami des réfugiés de 
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Caen. M. Vatel ajoute, à propos de Caille-Desfontaines : « M me Buzot, M me Pétion, et surtout la 
veuve de Louvet eurent souvent recours à ses conseils [il était alors avocat à Paris], Il a composé 
pour cette dernière des consultations, des mémoires, qui font partie des curieuses archives qu’il a 
laissées », archives que M. Vatel a pu consulter. 

106 Catalogue de la vente du 10 avril 1885. 

107 Voir d’ailleurs le noble éloge que Mercier fait de Louvet dans son Nouveau Paris, t. I, p. 184 : 
« ... Il fut républicain jusqu’au dernier soupir. » Sa veuve, dans une lettre qu’on lira plus loin, 
l’appelle, d’un trait non moins juste, « le dernier des girondins ». 

108 Bulletin Noël Charavay, septembre 1906. Lettre autographe signée à Bosc, 11 frimaire (an VI ; 
1 er décembre 1797). Le catalogue de la vente du 10 avril 1885 signale aussi une lettre de M me Lou¬ 
vet à Bosc du 22 brumaire an VI (12 novembre 1797). 

109 L’original de cette lettre appartient à M. Auguste Rey. 

110 Oraison funèbre de Louvet, prononcée [par Riouffe] au Cercle constitutionnel, le 5 brumaire an VI 
[26 octobre 1797], 

111 Lettre achetée en 1898 (vente Noël Charavay), par la ville de Paris, pour le musée Carnavalet. 
Les dates où la lettre a été commencée et terminée (20 mars, 20 mai) la mettent forcément en 
1798. En 1797, à ces dates, Louvet n’était pas mort, et en 1799 Bosc était revenu des États-Unis. 

112 Avant la mort de Louvet, qui ne mourut que le 8 fructidor. 

113 Le naturaliste et voyageur André Michaux (1746-1802), dans le jardin botanique duquel Bosc 
avait vécu à Charleston, durant son séjour aux États-Unis. 

114 Eudora Roland, l’ancienne pupille de Bosc, mariée depuis décembre 1796. Voir Le Roman d’un 
girondin, dans le présent ouvrage. 

115 C’est le 18 avril 1798 que le corps de Louvet fut transporté à Chancy et déposé « dans un tom¬ 
beau construit en maçonnerie », dit le procès-verbal de l’inhumation. Parmi les témoins figure un 
Jacques Duval, âgé de quarante-six ans, probablement un parent de cette M me Duval, veuve, sans 
enfants, qui était alors propriétaire du domaine. 

Ces renseignements, comme tous ceux qui vont suivre sur Chancy, sont tirés d’un article de 
M. Chambon, conseiller général du Loiret, paru dans Le Gâtinais ( Supplément ) du 22 octobre 1904. 
M. Chambon les a recueillis tant dans les registres d’état civil de Presnoy qu’auprès de M. Barbier, 
le propriétaire actuel de Chancy. 

J’ai des obligations particulières envers M. Jacques Soyer, archiviste du Loiret, qui m’a com¬ 
muniqué ce journal, avec d’autres pièces. 

116 Ici, la nuance de l’encre change. 

117 À Chancy. 

118 Lettre publiée par Vatel, p. 499. 

119 M. Baudin, instituteur public à Presnoy, a bien voulu me communiquer la note suivante : 
« Chancy appartenait, avant la Révolution, à Gilbert des Voisins, qui était seigneur du lieu, et qui, 
avant d’émigrer, fit don de sa propriété à son garde général Pingot, sous promesse de la lui rendre, 
s’il revenait en France. Pingot dilapida une partie du bien et vendit le reste. C’est probablement 
alors que M me Duval fit l’acquisition de Chancy. » 

Je présume que ce Gilbert des Voisins est l’ancien président à mortier du parlement de Paris, 
qui, après avoir émigré en 1791, s’avisa de rentrer en France en 1792 et fut condamné à mort par 
le Tribunal révolutionnaire le 15 novembre 1793. 

120 L’année manque, mais c’est sûrement an VII, car en fructidor an VI Bosc n’était pas encore 
revenu d’Amérique, et en fructidor an VIII, il n’était déjà plus administrateur des hospices. 

121 Singulière méprise. Joseph Bosc était né à Aprey, à côté de Langres. 

122 Noël Charavay, mai 1909. 

123 Lettre de Bosc à M me Guadet du 10 février 1803 (Vatel, p. 778). 

124 A. Tuetey, t. VI, p. 885. 

125 Mémoires, éd. de l’an III, p. 2 ; de même, dans l’Avis final. 

126 Aulard, Paris sous le Consulat, t. II, p. 241, 452. 

127 L’original de cette lettre appartient à M. Auguste Rey. 

128 Autrement dit à Chancy. 
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129 Papiers Roland, ms. 9534, fol. 443-444. 

130 « Cholet, conseiller à la cour impériale de Paris, rue du Jardinet, n° 3. » (. Almanach impérial de 
1813.) L’identité du nom peut faire présumer que c’était un parent du premier mari de M me Lou¬ 
vet. 

131 Où il semble d’ailleurs, par sa lettre à Bosc du 18 octobre 1813, qu’elle eût toujours gardé un 
appartement. On verra plus loin que c’était rue Montorgueil, n° 37. 

132 Papiers Roland, ms. 9534, fol. 445-446. 

133 Les 27 cuivres sont évidemment ceux de l’édition qui avait paru en 1797, chez Louvet et en 
même temps chez Pougens, 4 vol. in-8°, « ornée de 27 gravures dessinées par Monsiau, Dutertre, 
Marillier, Demarne, M me Gérard, et gravées par Choffard, Saint-Aubin, etc. ». (Quérard, France 
littéraire.) 

134 La colère fait parler ici M me Louvet d’une façon bien malheureuse, involontairement. Charles 
Pougens était aveugle depuis 1782 ! 

135 Voici du moins un autre fait, assez curieux, consigné de sa main, non plus sur les marges des 
Mémoires, mais au dos d’une pièce, sans importance par elle-même, d’un petit dossier concernant 
Louvet, qui se trouve aux archives du Loiret et que M. Jacques Soyer a bien voulu me signaler : 

« Ce fut à la veille du départ de Bonaparte pour l’armée d’Italie [ce serait donc le 10 mars 1796] 
qu’il s’éleva une vive discussion entre le général et mon père sur la question si l’on laisserait l’Italie 
conquise telle qu’elle était ou si (et c’était l’idée de Louvet) l’Italie serait transformée en répu¬ 
blique. 

« Vous qui êtes républicain, s’écriait Louvet, et qui voulez réellement, dites-vous, ô général, la 
République, faites des républiques de tous les pays qui avoisinent la France et que vous allez con¬ 
quérir, afin que la forme de leur gouvernement défende la forme du nôtre. » 

« Cet avis prévalut contre celui de Bonaparte, qui déjà montrait le bout de l’oreille. Et Louvet 
était trop perspicace pour ne pas deviner l’ambition du jeune héros. Aussi, il 1’... [mot illisible] plus 
tard dans son journal, et ils n’étaient pas loin d’être ennemis quand Louvet mourut. Mais M me de 
Beauharnais [sic], qui aimait à voir souvent Lodoïska, s’efforça toujours d’empêcher une rupture 
complète. » 

136 M. Gustave Legrand, qui avait eu en mains des papiers de Louvet et les avait montrés à 
M. Dauban (Vatel, p. 606), est mort en 1904, agent voyer en chef du Cher, à Bourges. C’est lui qui 
a donné aux archives du Loiret le dossier, très mince d’ailleurs, dont je viens de parler. 

137 La terre où était la sépulture s’appelle encore aujourd’hui « la pièce du tombeau ». 

138 Le Gâtinais du 8 octobre 1904, et Supplément du 22. 

139 Dans la notice de sa réédition des Mémoires, chez Didot, en 1848, p. 225. 




LA PROSCRIPTION 

DE 

LOUVET 


M. AULARD, dans la préface de son édition des Mémoires de 
Louvet 1 , parlant de la dernière retraite où s’abrita le girondin fugi¬ 
tif, dit : « Il se retira dans les montagnes du Jura, à deux pas de la 
frontière, mais encore en France. Il tint à honneur de ne pas émigrer. » 

Le savant historien a été trompé, comme bien d’autres, par 
Louvet lui-même qui, lorsqu’il reparut après la Terreur et publia 
vers la fin de janvier 1795 le récit de sa proscription, daté « des ca¬ 
vernes du Jura », s’exprimait ainsi : 

De l’impénétrable asile, de la caverne profonde où je m’étais jeté sur les 
âpres montagnes qui, de ce côté, limitent la France, je voyais et je touchais, 
pour ainsi dire, l’antique Helvétie. Au premier bruit, à la moindre alerte, je 
pouvais me précipiter sur le territoire neutre, puis, ayant vu passer l’ennemi, 
remonter à ma retraite et rentrer en même temps dans ma patrie... 

Un peu de précision eût mieux fait notre affaire que cette phra¬ 
séologie qui rend parfois si agaçante la lecture de ces Mémoires. 
Mais ici il y a autre chose : Louvet veut laisser croire qu’il n’a pas 
quitté le sol français. 

Il a pour cela deux motifs : d’abord, les lois sur les émigrés sub¬ 
sistent alors dans toute leur rigueur, et la Convention n’y a pas en¬ 
core introduit les amendements qui régulariseront la situation de 
ceux de ses membres proscrits qui avaient dû fùir à l’étranger. Puis, 
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une raison de sentiment. Assurément, si une émigration de 
quelques semaines ou de quelques mois, sur territoire neutre, était 
excusable, c’était celle-là. Néanmoins, chez la plupart des conven¬ 
tionnels proscrits ou menacés, on rencontre une profonde répu¬ 
gnance à quitter la patrie, même pour sauver leur tête, pendant que 
cette patrie est en péril. Est-il besoin de rappeler le mot héroïque de 
Danton ? Et puis, où aller, alors que l’Europe presque entière mar- 

A 

chait contre nous ? A courir le sort de La Fayette, autant valait ris¬ 
quer l’échafaud. Et Lanjuinais se cachait à Nantes, Defermon à 
Campénéac, Kervélégan dans le Finistère, Doulcet à Paris, Roland 
à Rouen, La Révellière en Picardie, Buzot et ses compagnons à 
Saint-Émilion, Chambon à Lubersac, Lidon à La Géronie. Sans 
doute, plusieurs rêvaient la revanche et restaient là pour l’attendre. 
Mais ces hommes se disaient aussi, n’en doutons pas, « qu’on 
n’emporte pas sa patrie à la semelle de ses souliers », et qu’après 
avoir défié l’Europe il était plus digne de ne pas imiter Thémistocle. 
On pouvait, il est vrai, songer aux rares pays neutres : la Turquie, la 

r r 

Suisse, les Etats-Unis... Les Etats-Unis ! C’est de ce côté surtout 
qu’on regardait aux heures d’angoisse. C’est là que M me Roland 
avait voulu envoyer Buzot et ses amis (lettre du 31 août 1793 et 
Mémoires , passim) ; là que la femme de Louvet avait d’abord projeté 
de le conduire {Mémoires de Louvet, t. I, p. 186 ; t. II, p. 53). En 
fait, aucun des proscrits ne s’y rendit. La Turquie ne vit arriver que 
Chasset ; quant à la Suisse, elle abrita Dulaure, Bonet, Babey, Ver¬ 
nier, Vitet... et Louvet lui-même, ainsi que je l’établirai pièces en 
mains. Seulement, ceux qui cherchèrent là un refuge ne voulurent 
pas, par scrupule patriotique et aussi par prudence, en convenir tout 
d’abord. 


I 

Avant de suivre Louvet dans sa fuite et ses périls, il faut dire 
d’abord où il en était au commencement de 1793, et parler de la 
femme courageuse à qui il dut son salut. 
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Dès 1787, à vingt-sept ans, au moment du grand succès de la 
première partie de Faublas , il était devenu l’amant d’une M me Cho- 
let, femme d’un riche bijoutier du Palais-Royal. Ce que je sais d’elle 
est peu de chose 2 . Elle s’appelait Marguerite Denuelle. Elle était 
née à Beaujeu, en 1760, deux mois avant Louvet 3 . C’est elle que 
Louvet a si souvent célébrée sous le nom de Lodoïska 4 . 

Les deux amants avaient quitté Paris vers 1788, pour aller vivre 
à Nemours. Pourquoi à Nemours ? Ni Louvet, enfant de Paris, ni 
sa maîtresse n’étaient originaires de là. Je remarque cependant que 
c’est le Loiret qui enverra Louvet à la Convention, et je retrouve 
plus tard son amie installée à Chancy, près de Montargis, dans une 
propriété qu’elle fait valoir. Mais faut-il voir là une conséquence de 
ce séjour de 1788 en Gâtinais ? Ou plutôt Louvet et sa maîtresse y 
avaient-ils déjà des intérêts ou des relations ? Un précieux dossier 
de vingt-sept lettres autographes de Louvet, qui a passé par une 
vente publique (25 juin 1886, rue Drouot) et que le possesseur ac¬ 
tuel devrait bien publier, permet, rien que par l’analyse du cata- 

r 

logue (dressé par Etienne Charavay), de répondre affirmativement 
à cette dernière question. On y voit que M me Cholet avait une amie 
à Nemours, appelée M lle Mestais, et y habitait un pavillon de son 
jardin. Louvet, rappelé à Paris dès 1789 par les événements, corres¬ 
pond tantôt avec sa maîtresse, tantôt avec leur commune confi¬ 
dente, entremêlant les nouvelles du jour à ses effusions amou¬ 
reuses. 

M. Aulard, dans son intéressante préface aux Mémoires , a ré¬ 
sumé les débuts de la carrière politique de Louvet. Engagé dès le 
premier jour dans les partisans de la Révolution, pamphlétaire, 
journaliste, membre du comité de correspondance des Jacobins en 
septembre 1791 5 , il fonde, vers la fin d’avril 1792, pour soutenir la 
politique du ministère girondin, un journal-placard célèbre, La Sen¬ 
tinelle. Il est dès lors de l’intimité des Roland, étroitement lié avec 
leurs familiers : Lanthenas, qui l’a introduit chez eux ; Lemaire, qui 
les sert comme lui ; Bosc, qui restera jusqu’à la fin son ami le plus 
fidèle. 

En septembre 1792, le patronage de Roland le fait élire député 
du Loiret à la Convention. Il s’y signale dès le début par sa fameuse 
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attaque contre Robespierre (29 octobre). C’était la liste de Robes¬ 
pierre qui, aux élections de Paris, l’avait emporté sur la liste giron- 

A 

dine que soutenait La Sentinelle. A l’hostilité contre le premier 
orateur du parti montagnard se joignait donc une animosité per¬ 
sonnelle. L’attaque échoua, comme on sait, et, moins d’un mois 
après (26 novembre), Louvet était radié, avec Roland et Lanthenas, 
de la Société des jacobins. 

Les papiers d’un autre ami de Roland, le savant patriote gene¬ 
vois Albert Gosse, qui m’ont été communiqués par son arrière- 
petite-fille, M me Maillart-Gosse, et auxquels je ferai plus d’un em¬ 
prunt, montrent également Louvet dans le cercle des amis les plus 

r 

particuliers des Roland. Ecrivant à M me Roland, le 6 novembre 
1792, au sujet des affaires de Genève, Gosse lui disait: «Laites 
donc tout ce qui dépendra de vous, ma bonne amie, auprès de nos 
intéressants amis les citoyens Brissot, Buzot, Louvet, Barbaroux, 
etc. » Gosse revenait alors de Paris, où il était allé traiter des af¬ 
faires de sa ville ; il y avait été l’hôte choyé des Roland, et il rappel¬ 
lera plus tard (lettre à Bosc du 25 mai 1796) que c’est Louvet qui 
l’avait conduit à une séance de la Convention. 


II 

Aussi, quand vinrent les mauvais jours, fut-il des premiers 
marqués pour être frappés. Dès le 8 avril 1793, la section Boncon- 
seil vient demander à la barre un décret d’accusation contre lui ; le 
15, il est des vingt-deux députés dont Rousselin, au nom des sec¬ 
tions de Paris, réclame l’expulsion. Le 2 juin, il figure naturelle¬ 
ment parmi les vingt-deux décrétés d’arrestation. Sa qualité de 
journaliste militant le désignait plus encore que son rôle à l’Assem¬ 
blée. Dans les affreuses hécatombes de l’époque, c’est particulière¬ 
ment aux journalistes que vont les haines des deux partis. 

Je n’irai pas, après lui, raconter la première période de sa fuite. 
Il suffira de dire que, caché d’abord dans Paris, il en sortit le 
24 juin, et rejoignit à Caen, le 26, les autres députés fugitifs. Quand 
la partie fut perdue et qu’ils durent renoncer à l’espoir de soulever 
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contre la Convention les départements du nord-ouest, il se mit en 
route avec eux, le 28 juillet, pour chercher un asile en Bretagne. 
Marguerite Denuelle l’accompagnait et, en passant à Vire, dans les 
premiers jours d’août, il l’épousa, à la manière de Jean-Jacques 
Rousseau, assisté de Pétion, Buzot, Salle et Guadet comme té¬ 
moins. M me Cholet avait, en effet, aussitôt le divorce institué, 
commencé la procédure pour faire rompre sa première union ; mais 
les délais prescrits par le décret du 20 septembre 1792 étaient loin 
d’être écoulés. Elle n’en restera pas moins M me Louvet dans 
l’histoire. 

En Bretagne, ils se tinrent cachés plus d’un mois aux environs 
de Quimper, dans le petit village de Penhars. Puis, dans la nuit du 
20 au 21 septembre, tandis que sa femme rentrait à Paris, Louvet 
réussit à s’embarquer avec Buzot, Pétion, Guadet et Barbaroux, 
dans la rade de Brest, sur un bâtiment qui les déposa dans la Gi¬ 
ronde, au bec d'Ambès, d’où ils gagnèrent bientôt Saint-Émilion. 
Là ils passèrent six ou sept semaines dans divers asiles et finirent, 
vers le milieu de novembre, par se séparer. Louvet reprit le che¬ 
min... de Paris ! Il voulait à tout prix revoir son amie. 

Déguisé, cheminant tantôt à pied, tantôt en patache, en char¬ 
rette, au hasard des rencontres, des occasions et des alertes, il rentra 
dans Paris le 6 décembre et y resta deux mois auprès de sa femme, 
dans « une cache » qu’elle sut lui ménager. Mais elle ne le crut 
vraiment en sûreté que lorsqu’elle put le faire sortir de la grande 
ville. « Elle ne voyait d’asile pour moi que dans le Jura », où on lui 
promettait un refuge. C’était déjà la route du Jura qu’avait prise, le 
8 décembre, son collègue et ami Dulaure, proscrit comme lui (et 
comme lui journaliste). Tous préparatifs terminés, Louvet put à son 
tour, le 7 février 1794, accompagné d’un ami, franchir la barrière de 
Charenton et gagner Melun. Il y monta dans une diligence allant à 
Dole et de là, probablement par Saint-Claude, atteignit les hauts 
plateaux du Jura. 
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III 

Jusqu’ici je n’ai guère fait que résumer les Mémoires imprimés 
de Louvet, en précisant quelques points. Pour la seconde partie de 
son odyssée, qui va suivre, c’est ailleurs que je prendrai les données 
qui me permettront de compléter et rectifier son récit. 

Et tout d’abord, a-t-il vraiment vécu dans une « caverne du Ju¬ 
ra » ? La tradition du pays semble l’admettre ; je la trouve recueillie 
dans une petite revue jurassienne, d’un caractère fort original : Les 
Rousses : historique et descriptif, que publie pour ses compatriotes, en 
livraisons autographiées, à des dates irrégulières, chaque fois qu’il a 
quelque chose à leur faire connaître, M. Péclet, conseiller général 
du canton des Rousses. Son n° 34, du 8 novembre 1903, renferme 
un article intitulé : Le Girondin Louvet dans la grotte des Tufs , dont 
j’extrais les indications suivantes : 

Il est difficile de fixer exactement le lieu de la retraite de Louvet. Il est 
vraisemblable que ce lieu est situé dans le voisinage des Cressonnières... 

Et ailleurs : 

La caverne d’où Louvet date les chapitres de ses Mémoires , mais où cer¬ 
tainement il ne passa pas les six mois de son exil, ne peut être que la grotte 
située au sommet de la montagne des Tufs. Elle se trouve à quelques pas 
d’un profond précipice, au milieu de forêts difficilement accessibles, dans 
l’un des sites les plus sauvages et les plus curieux de notre pays. De là, par 
l’échappée du col de Saint-Cergues, on voit le massif des Alpes bernoises, un 
coin du lac de Genève, Clarens et les rochers de la Meillerie... 

Et ici, M. Péclet rappelle fort justement les pages des Mémoires 
(éd. Aulard, t. II, p. 71), où Louvet, l’imagination pleine des des¬ 
criptions de Rousseau, parle de la Meillerie, « cette roche désormais 
immortelle, que je n’ai pas touchée, mais que j’ai vue... ». Il semble 
bien l’avoir vue du sommet du col de Saint-Cergues. 

M. Péclet dit encore : 
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Cette grotte, assez spacieuse, est connue sous le nom de grotte des Émi¬ 
grés. Quelques paysans en ont bouleversé le sol, dans l’espoir d’y découvrir 
un trésor que les émigrés, disait-on, y avaient enfermé. 

Si l’on suit, sur une carte de l’état-major, les indications de 
M. Péclet, on y voit que les Cressonnières sont un hameau aux 
sources de la Bienne (qui, là, s’appelle le bief de la Chaume), tout 
près de l’endroit où la route de la vallée des Dappes rejoint la route 
de Saint-Cergues. Ce point de la frontière paraît difficile à garder. 
Deux notaires, à ma connaissance, y ont passé sans encombre. 

D’autre part, à 1 kilomètre environ au sud des Cressonnières, 
sur le plateau jurassien de 1.400 mètres d’altitude qui sépare la val¬ 
lée des Dappes de la combe de la Darbella, j’aperçois un endroit 
que la carte appelle « Les Tuffes » ; c’est bien probablement la 
grotte de M. Péclet. 

En somme, il n’y a là qu’une tradition locale. Mais elle 
s’appuie sur d’assez fortes vraisemblances et il est permis d’admet¬ 
tre que la grotte des Tufs a abrité un moment la fuite de Louvet. 
Seulement, — M. Péclet le conjecture avec raison, — il n’y passa 
pas tout le temps de son exil. La Suisse hospitalière était trop près 
pour qu’il ait résisté longtemps à la tentation d’y descendre 6 . 


IV 

Louvet ne nomme pas l’ami dévoué qui lui avait suggéré l’idée 
de chercher un refuge dans le Jura et lui en avait fourni les moyens, 
ou plutôt il ne le désigne que par son initiale L., mais en y ajoutant 
une parenthèse qui semble nous révéler le nom tout entier : « L... (je 
lui donne le nom qu’aujourd’hui je porte ; il l’a conquis) !... » Or, 
nous allons voir que Louvet, en Suisse, prit le nom de Frauchaud. Si 
donc on se rappelle que cette partie de ses Mémoires a l’aspect d’un 
journal d’exil, rédigé au jour le jour, « le nom qu’aujourd’hui je 
porte » signifie nécessairement « le nom sous lequel je me cache au 
moment où j’écris ces lignes », c’est-à-dire celui de Lrauchaud, et, si 
je comprends bien la parenthèse entortillée de Louvet, nous avons 
ainsi celui de son sauveur 7 . 
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C’est le 17 avril 1794 que Louvet commence cette seconde par¬ 
tie de ses Mémoires (éd. Aulard, t. I, p. 42). Sa femme vient le re¬ 
joindre le 21 mai ( ibid ., t. II, p. 69), mais ne reste que trois jours et, 
toujours active, retourne à Paris pour ses affaires, puis revient bien¬ 
tôt s’établir auprès du proscrit. Au moment où il termine son récit, 
« fini dans nos cavernes, le 22 juillet 1794, quelques jours avant la 
chute de Robespierre » (ibid., t. II, p. 76), elle était depuis quelque 
temps près de lui. 

Pourquoi ma femme a fait ce dernier voyage à Paris, comment elle a su 
sortir encore de cette ville redoutable et venir une seconde fois dans mes 
roches, c’est ce que ma femme dira, mais dans un autre temps. 

Je ne sache pas que M me Louvet ait jamais écrit cette relation, 
qui n’eût pas été inutile pour compléter le récit, par trop vague (à 
dessein) du conventionnel exilé. 

Mais d’autres pièces vont me permettre de le faire. 

A 

A la vente publique d’autographes du 10 avril 1885 (salle Sil- 
vestre, A. Voisin, expert), ont figuré, sous le n° 182, deux lettres de 
Louvet et un passeport à lui délivré. 

Les deux lettres, dont l’une du 20 mars 1794, sont adressées au 

r 

bailli d’Echallens, petite ville du canton de Vaud. Je copie ici 
l’analyse du catalogue : 

Louvet, alors proscrit, se cachait en Suisse sous le nom de Frauchaud, et 
c’est de ce nom qu’il signait sa lettre du 20 mars 1794. Ses lettres déchirantes, 

r 

adressées au bailli d’Echallens, sont pleines d’amertume et de regrets. Il ne 
peut trouver en Suisse un abri suffisant. Il est sans ressources, loin des siens, 
et son âme est déchirée par les malheurs de sa patrie. Il sollicite du bailli une 
entrevue pour se faire connaître à lui tout entier et demander des conseils. Il 
lui recommande le secret le plus absolu sur tout ce qu’il lui confiera... 

Ainsi Louvet, parti de Paris le 7 février, arrivé dans le Jura vers 

r 

le 15, était déjà le 20 mars à Echallens (20 kilomètres environ de 
Saint-Cergues, à vol d’oiseau), en plein pays de Vaud, terre étran¬ 
gère. 

Le passeport, daté du 2 août 1794, est délivré par le bailli 
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d’Echallens à « Jean-Joseph Frauchaud, domicilié audit lieu ». 

> r 

A cette date du 2 août, savait-on déjà à Echallens que la tête de 
Robespierre était tombée cinq jours auparavant, et Louvet voulait-il 
sur-le-champ retourner à Paris ? C’est peu vraisemblable. Sa femme 
l’avait rejoint depuis peu ; elle était enceinte, approchait de son 
terme. Je présume que Louvet voulait simplement se tenir prêt à 

r 

tout événement. Il avait installé sa femme non pas à Echallens 
même, mais au hameau de Saint-Barthélemy, à 3 kilomètres ouest 

r 

d’Echallens. Pour l’événement qu’elle attendait, on se la figure 
mieux là que dans la grotte des Tufs ! 

L’enfant naquit le 22 septembre 1794 et fut baptisé (c’était le 
seul mode d’état civil admis dans le pays de Vaud), le lendemain 
23, à Assens, grosse paroisse voisine, dont Saint-Barthélemy n’était 
qu’un hameau (il ne fut érigé en paroisse distincte qu’en 1801). 

Voici la teneur de l’acte de baptême, dont le savant archiviste 
de Lausanne, M. Aymon de Crouzas, a eu l’obligeance de me pro¬ 
curer une copie : 

L’an mil neuf cent quatre-vingt-quatorze et le vingt-trois septembre, a 
été baptisé, dans l’église paroissiale de Saint-Germain d’Assens, Jean- 
François Félix , fils de monsieur Jean-Joseph Frauchaud, libraire à Paris , do¬ 
micilié rue de la Sourdière, émigré, — fils de Félix-Louis Frauchaud et de 
Louise-Marie-Isabelle, — et de demoiselle Sophie-Antoinette Jacquet, née à 
Beaujeu en Beaujolais, de Claude Jacques et de Marie-Simone Barreau. Le parrain 
a été le sieur Jean Limât, justicier à Saint-Barthélemy, et la marraine Babelon 
Limât, sa femme. 

On remarquera qu’en prenant pour sa femme et pour lui de 
faux noms de famille (Frauchaud et Jacquet), Louvet avait du 
moins conservé dans son acte, comme indices d’identité : 1° les 
vrais prénoms de son père (Louis), de sa mère (Louise-Marie), de 
son beau-père (Claude) ; 2° les vrais prénoms et nom de sa belle- 
mère (Marie-Simone Barraud) ; 3° les vrais lieux de naissance de sa 
femme et de lui (Beaujeu et Paris). 

Enfin, ce qui achève d’établir que cet acte de baptême est bien 
celui du fils de Louvet, c’est que celui-ci, deux ans après, fit régula- 
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riser l’état civil de son enfant par la pièce suivante, que M. Charles 
Nauroy a publiée dans Le Curieux (t. I, p. 314) : 

Extrait du registre des actes de reconnaissance de Van V. 

2 e mairie, du 22 vendémiaire an V [13 octobre 1796], 
Acte de reconnaissance de Félix dit Frochot [sic], né le 22 septembre 

r 

1794, à Saint-Barthélemy, près Echalons [sic ], pays de Vaud, fils de J.-B. 
Louvet et Marguerite Denuelle, etc. 


V 

La date de naissance de cet enfant explique assez que Louvet et 
sa femme aient attendu un peu pour revenir à Paris. D’ailleurs, bien 
que la réaction thermidorienne eût commencé, Louvet était tou¬ 
jours sous le coup des décrets des 8, 28 juillet et 3 octobre 1793, qui 
l’avaient déclaré traître à la patrie et mis hors la loi, et la Conven¬ 
tion, à l’automne de 1794, n’en était pas encore à abjurer le 31 mai 
et le 2 juin. C’est seulement le 7 décembre, — la veille du jour où 
l’Assemblée rappela dans son sein les Soixante-Quinze, — qu’un 
décret, suspendant provisoirement les poursuites contre les députés 
mis hors la loi, permit à Louvet de reparaître à visage découvert. 
Dès le 10 il écrit à la Convention pour «redemander l’eau et le 
feu » et réclamer une confrontation avec ses proscripteurs. Ses Mé¬ 
moires, intitulés : Quelques notices pour servir à l’histoire de mes périls , 
paraissent vers la fin de janvier 1795 8 . Le 10 février, il fait annoncer 
dans les journaux qu’il ouvre un magasin de librairie au Palais- 
Royal (éd. Aulard, Préface , p. xix). Enfin, le 8 mars, le parti thermi¬ 
dorien ayant encore gagné du terrain, un décret lui rend son siège à 
la Convention. Sa vie publique recommence, ce qui ne l’empêche 
pas de rester imprimeur et libraire, puisque c’est lui qui édite, 
d’avril à juin 1795, pour le compte de son ami Bosc, les Mémoires de 
M me Roland. 
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VI 

En somme, on ne lui avait pas demandé de comptes. Ses amis 
savaient bien la vérité 9 , mais il était convenu qu’on ne la dirait pas 
publiquement, et les réticences de son récit dissimulant le lieu de sa 
retraite furent acceptées avec une complaisance voulue. Mais, en 
fait, il n’en avait pas moins émigré. Plusieurs autres conventionnels, 
je l’ai déjà dit, Dulaure, Bonet, Babey, Vernier et Vitet étaient dans 
le même cas : la Suisse leur avait servi d’asile. Il semble bien même 
que Delahaye se soit réfugié, sinon chez les chouans, comme on 
l’en accusa, du moins à Jersey ou dans quelque île anglaise du voi¬ 
sinage. Des questions embarrassantes pouvaient être posées à la tri¬ 
bune. C’est pourquoi, bien que les lettres privées écrites par 
Dulaure à ses collègues du Puy-de-Dôme pour demander son rap¬ 
pel fussent datées de « Niederlentz, près Lentzburg, canton de 
Berne », la lettre publique adressée par lui à la Convention et qui fut 
lue à la séance du 1 er décembre 1794 ne porte aucune date de temps 
et lieu. La même raison, je crois, dut déterminer Dulaure à ne pas 
publier alors la relation si intéressante de sa fuite, qu’il avait rédigée 
à Niederlentz même ; il n’avait pas, pour donner le change et rem¬ 
placer les précisions par de vagues descriptions poétiques, les res¬ 
sources d’imagination de Louvet ! Il la laissa prudemment dans son 
tiroir, et l’y oublia sans doute, car elle ne parut qu’en 1838, trois 
ans après sa mort, par les soins de M. Taillandier, dans la Revue ré¬ 
trospective de Taschereau. 

Pour régulariser sans explication ces situations incertaines, la 
Convention prit diverses mesures générales : décret du 22 germinal 
an III (11 avril 1795), décret du 22 prairial (10 juin 1795). Et un 
mot de Delahaye, un des plus intéressés dans la question, révèle 
bien toute la portée que la majorité thermidorienne avait entendu 
donner à ces décrets réparateurs : « Appelle-t-on émigrés les ci¬ 
toyens qui, pour se soustraire à la mort, se sont cachés dans les bois 
et les cavernes ?... » (Séance du 24 juillet 1795, Le Moniteur du 30.) 
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VII 

Louvet reprit sa place dans les rangs des vrais girondins, de 
ceux que le ressentiment de la persécution ne jeta pas dans le camp 
royaliste. Ses amis souffrirent bien, cependant, de le voir marcher 
avec Tallien, comme s’il eût oublié tout ce que ses illustres amis et 
lui-même, en octobre 1793, par le fait de ce même Tallien, alors 
proconsul à Bordeaux, avaient couru de périls dans leurs retraites 

r r 

de Saint-Emilion. Bosc lui écrivait de Saint-Emilion même, le 
22 juillet 1796, après avoir vu les veuves de Gensonné et de Gua- 
det : « On t’en veut beaucoup à cause de tes liaisons apparentes 
avec Tallien, et les plus ridicules calomnies sont la suite de cette 
disposition des esprits à ton égard. » Mais Louvet, malgré ce rap¬ 
prochement peut-être inévitable 10 , malgré des relations auxquelles 
sa notoriété de romancier, de journaliste, de député, — et aussi la 
légèreté de son caractère, — l’entraînaient avec les mondes les plus 
divers, resta surtout uni avec le groupe des survivants de la Gi¬ 
ronde ; les figures que j’aperçois alors dans son intimité sont celles 
de La Révellière-Lépeaux, de Creuzé-Latouche, de Bosc, d’Antoine 
Lemaire, etc. Au 1 er prairial, tandis que Bosc prenait son fusil pour 
défendre la Convention envahie par l’émeute, La Révellière et 
Creuzé, dans la salle, avaient auprès d’eux Louvet et sa femme, qui 
était venue le rejoindre « dès les premiers moments de la confu¬ 
sion » et qui « l’embrassait étroitement », prête à périr avec lui 11 . 
Tous les papiers inédits qui ont passé par mes mains montrent 
Louvet et sa femme en relations familiales avec Lemaire et avec 
Bosc, celui qu’il appelle « le bon Bosc » {Mémoires, t. I, p. 30), et qui 
allait lui donner une nouvelle preuve de son affection. 


VIII 

Les Louvet, en quittant la Suisse, y avaient laissé leur fils en 
nourrice ; ils n’avaient pas cru pouvoir faire faire à un enfant de 
deux mois à peine un voyage si long et alors si pénible. Mais, au 
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printemps de 1796, ils jugèrent le moment venu, et cherchèrent un 
moyen. Bosc s’entremit et écrivit, à cet effet, à Albert Gosse, à Ge¬ 
nève. J’ai sous les yeux leur correspondance, et j’y vais puiser avec 
discrétion, mais en relevant néanmoins tous les détails nécessaires 
(les extraits sont en italique) : 

1° Bosc à Gosse, 28 floréal an IV (17 mai 1796) : 

Louvet, pendant sa proscription, s \était retiré en Suisse, et sa femme y 
est accouchée d’un enfant qui y a été laissé en nourrice et qu ’il voudrait ra¬ 
voir en ce moment. J’ai assez présumé de tes dispositions à obliger les sou¬ 
tiens de la liberté, les amis de tes amis, pour, dans l’embarras où je l’ai vu, 
lui offrir tes bons services... Je t’écris donc une procuration en blanc... Tu la 
passeras à une personne sûre que tu enverras à Moudon, chez le bailli 
Weiss 12 , qui est prévenu, et qui apportera chez toi l’enfant... quelques jours 
avant l’époque où il devra partir quelqu ’un pour Paris qui veuille bien s’en 
charger... 

2° Gosse à Bosc, 25 mai 1796 : 

Je reçus hier au soir ta lettre du 28 floréal, et ce matin, à cinq heures et 
demie, mon épouse, quoique malade, est partie pour Moudon, des affaires 
m ’empêchant d’y aller moi-même. Elle est chargée de la procuration du ci¬ 
toyen J. -B. Louvet pour retirer son petit trésor et le recevoir des mains de 
l’excellent bailli Weiss... Oh ! que tu m’aurais chagriné si tu avais chargé 
d’autres que moi de remplir cette commission !... 

3° Nouvelle lettre de Gosse, 28 mai : sa femme revient de 
Moudon et de Lausanne. Mais mille obstacles... Elle n’a pas trouvé 
le bailli Weiss à Lausanne. Elle n’a vu que M me Weiss. 

Voici ce qu’elle a appris. Cet enfant... est au village de Saint- 
Barthélemy, à quatre lieues de Lausanne, chez des paysans riches. Ce pay¬ 
san et sa femme ont des attentions rares envers ce petit être... 

Mais l’enfant est de complexion frêle... Le médecin de Mou¬ 
don craint qu’il ne puisse supporter le voyage... Il vaut mieux le 
laisser encore chez ses nourriciers. 
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Informe les Louvet. S'ils veulent absolument l'enfant, j'irai le cher¬ 
cher... 

4° Bosc à Gosse, 24 prairial an IV (12 juin 1796). Il remercie 
Gosse au nom des Louvet. Ils reconnaissent la justesse de ses ob¬ 
servations, et, sans renoncer au projet de faire revenir l’enfant, ils 
attendront quelques mois. 

Ils ont pensé qu'une voiture plus commode que la diligence et des repos 
combinés sur les forces de l'enfant pourraient diminuer les inconvénients du 
voyage. Ils ont, en conséquence, accepté l'offre que la fille de Necker, actuel¬ 
lement chez son père, à Coppet, leur a fait de ramener le petit avec ses en¬ 
fants, lorsqu'elle viendrait rejoindre le baron de Staël, son mari, toujours 
ambassadeur à Paris. Je te prie, en conséquence, de vouloir bien lui faire 
passer la procuration. Elle se chargera de toutes les opérations, lorsque le 
moment de son départ sera fixé... 

Il ne faut pas trop s’étonner de voir M me de Staël en relations de 
bons offices avec un régicide. Durant les trois ou quatre mois de son 
premier retour à Paris, après la Terreur, dans l’été de 1795, elle 
avait commencé à réunir, dans les salons de l’ambassade de Suède, 
tous les chefs de la réaction thermidorienne, et Benjamin Constant 
était alors lié particulièrement avec Louvet 13 . On retrouve, d’ail¬ 
leurs, dans ces offres spontanées que nous fait connaître la lettre de 
Bosc, la générosité de l’illustre femme qui s’intéressait aux proscrits 
de tous les partis. 

5° Gosse à Bosc, 20 juin 1796. Il n’approuve pas, même dans 
ces conditions, le voyage de l’enfant : 

J'écris au citoyen Louvet sur les inquiétudes que m'a données la nou¬ 
velle disposition du voyage de son cher petit Félix... Il s'agit de lui conserver 
son cher petit rejeton. J'y suis déjà aussi attaché que s'il m 'appartenait... 

De ces lignes, on peut induire que l’enfant, retiré de Saint- 
Barthélemy, était alors chez Gosse, à Genève. 

6° Bosc à Gosse, 17 messidor an IV (5 juillet 1796). La lettre est 
tout entière consacrée aux chagrins qui troublaient alors le cœur de 
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Bosc 14 . Il n’y a qu’un mot sur l’affaire de l’enfant : « Louvet te répon¬ 
dra. » 

Finalement, ce ne fut pas M me de Staël qui ramena l’enfant à 
Paris, car elle n’y revint pas en 1796 15 , et l’acte de reconnaissance 
du 13 octobre 1796, cité plus haut, semble bien impliquer qu’à cette 
date le petit Félix était auprès de ses parents. Il y était assurément 
lorsque son père mourut le 25 août 1797, car cela ressort avec certi¬ 
tude des lettres (inédites) échangées à cette époque entre Bosc et 
M me Louvet, que j’ai pu consulter. 

Félix Louvet ne mourut qu’en 1846. Il était lié avec Eugène 
Delacroix. 

M me Louvet mourut en 1824. M. Barrière, qui l’a connue dans 
ses dernières années, parle de son « âme haute », de sa « volonté 
forte 16 ». 

Parmi les témoignages qui ont honoré la mémoire de Louvet, 
je n’en retiendrai qu’un seul, qui est significatif, car il vient d’un 
adversaire politique, d’un journaliste du parti clichien. Le 7 messi¬ 
dor an VI (25 juin 1798), Lacretelle jeune, emprisonné au 18 fructi¬ 
dor et alors détenu à la Force (il n’en sortit qu’en août 1799, 
lorsque Fouché fût devenu ministre de la Police), écrivait à 
M me Louvet pour se défendre d’avoir attaqué la mémoire de son 
mari 17 : « Je n’ai pas eu un reproche de passion ou de haine à me 
faire au milieu de cette guerre de calomnies qui a été déclarée à 
l’homme recommandable que vous pleurez. Jamais il n’est sorti de 
ma plume un trait envenimé contre lui. » 


1 Paris, Librairie des bibliophiles, 1889, 2 vol. in-12. 

2 C. Perroud a par la suite approfondi ses recherches sur M me Louvet. Il en tira deux études que 
nous donnons dans le présent ouvrage : Madame Louvet (Lodoïska) et Louvet et Lodoïska. (N. D. É.) 

3 Lettre à Bosc : « Votre frère n’est-il pas de Villefranche ? Moi, je suis née à Beaujeu. » (Papiers 
Roland de la Bibliothèque nationale, N. a.fr., ms. 9534, fol. 441.) 

M. Georges Guigue, archiviste du Rhône, a bien voulu rechercher pour moi l’acte de baptême. 
Le voici : 

«Le dixième du même mois et an [avril 1760], a été baptisée Marguerite, hile de monsieur 
Claude Denuelle, bourgeois de Paris, et dame Marie-Simone Barraud, et a eu pour parrain sieur 
Dominique Denuelle et pour marraine demoiselle Marie Denuelle, ses frère et sœur, qui ont signé 
avec le père. Signé : D.-M. Denuelle, D. Denuelle, Denuelle, Mazière, secrétaire. Par extrait, 
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Dumas, curé. » (Archives du Rhône, extrait du double des registres paroissiaux de Beaujeu, année 
1760.) 

Louvet était né à Paris, le 12 juin 1760. Il était fils de Louis Louvet et de Marie-Louise Louvet. 
On verra plus loin l’intérêt de ces précisions. 

4 Louvet, dans les déserts où la loi le traqua, 

Comme la Liberté pleurait Lodoïska. 

(Hégésippe Moreau.) 

5 Aulard, Jacobins , t. III, p. 253. 

6 M. Péclet me fait d’ailleurs remarquer que, même dans la grotte des Tufs, Louvet était déjà en 
territoire étranger. «En 1794, les Tuffes, la vallée des Dappes, qui comprenait les Tuffes et la 
grotte, relevaient du pays de Vaud, possession bernoise. Ce n’est qu’après 1815 qu’ils devinrent 
territoire contesté. » 

7 Hypothèse erronée comme le signale l’auteur lui-même dans l’étude intitulée Madame Louvet (Lo¬ 
doïska), publiée dans le présent ouvrage (cf. les notes 60 et 61 de cette étude). Il s’agit en fait d’un 
certain M. Ract. 

8 Ch. Vatel, Charlotte de Corday..., t. III, p. 497. — Un Avertissement, mis en tête d’une seconde édi¬ 
tion, porte les dates des 16 pluviôse et 9 ventôse (4 et 27 février 1795). 

9 « J’avais entendu Louvet dire qu’étant en Suisse pendant sa proscription il avait eu connaissance, 
etc. » ( Mémoires de Thibaudeau, t. I, p. 232.) D’autre part, six semaines après la mort de Louvet, 
un de ses collègues à la Convention et à l’Institut, Villar, lisant une notice sur lui à la séance du 
5 octobre 1797, disait, en mettant ce jugement sur le compte « des gens de lettres des pays étran¬ 
gers » (dernière précaution académique) : « Quand toute l’histoire de ses dix mois de retraite au fond des 
antres du mont Jura ne serait qu’une fiction, il faudrait convenir qu’il est impossible d’en créer une 
plus digne de plaire et d’attacher. » [Mémoires de l’Institut national, t. II, p. 27.) 

10 Cf. Mémoires de Thibaudeau, t. I, p. 197, 226 ; Aulard, Paris pendant la réaction thermidorienne, 
t. III, passim, et particulièrement p. 300, où l’on voit Louvet, le 6 juillet 1796, assister à un banquet 
avec Tallien. 

11 Mémoires de La Révellière, 1.1, p. 221-225. 

12 Voir sur le colonel de Weiss, bailli de Moudon, les Mémoires de La Révellière, t. II, p. 249 et sq. 

13 Lady Blennerhassett, Madame de Staël et son temps, t. II, p. 303. 

14 Voir plus haut dans cet ouvrage : Le Roman d’un girondin. 

15 Lady Blennerhassett, Madame de Staël et son temps, t. II, p. 316. 

16 Cité par M. Aulard, dans sa préface. 

11 Catalogue de la vente du 10 avril 1885 (A. Voisin, expert), n° 187. 




LOUVET ET LODOISKA 


Je me suis déjà occupé deux fois de Louvet et de son amie 1 . 
Depuis, il m’est arrivé un nombre assez considérable de renseigne¬ 
ments complémentaires, qui consistent surtout en documents iné¬ 
dits. 

La manière la plus simple de les présenter sera de les donner 
dans l’ordre chronologique. Ce sera comme autant de petits appen¬ 
dices à la biographie de Louvet et de Lodoïska, et ils constitueront, 
avec mes deux autres études, le dossier le plus complet qu’on ait 
rassemblé jusqu’ici sur le romancier-journaliste et son intrépide 
compagne. 

Le lecteur qui voudra y regarder de près devra donc, plus d’une 
fois, se reporter à ces études antérieures de 1905 et de 1911. Je sens 
bien que ce sera pour lui une gêne. Mais cela vaudra encore mieux 
que de répéter ici tout au long des choses déjà dites, des démonstra¬ 
tions déjà faites. D’ailleurs, chacun de ces petits appendices renver¬ 
ra aux paragraphes correspondants de mon étude sur Madame 
Louvet. 


I 

LOUVET ET LODOÏSKA À NEMOURS 2 

(1788-1791) 

Voici d’abord deux nouveaux débris de cette correspondance 
amoureuse qui a passé par la vente du 25 juin 1886, et qui doit 
dormir aujourd’hui dans les cartons de quelque collectionneur ja- 
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loux du mystère. 

Le premier nous est fourni par le catalogue de la célèbre collec¬ 
tion Bovet, n° 785. J’en transcris l’analyse : 

L. a. s. [lettre autographe signée] (à M lle Mestais) ; Paris, 12 décembre 
au soir, 1 p. in-4° : Jolie lettre, antérieure à la Révolution. « Je vous aime de 
tout mon cœur et je vous assure que, si je vous fais quelque peine, c’est bien 
sans le vouloir. » 


L’autre morceau est un fragment, malheureusement bien muti¬ 
lé (c’est un simple feuillet, la fin d’une lettre plus longue) ; il appar¬ 
tient à M. Noël Charavay. 

L’adresse porte : 


A Mademoiselle, 

... moiselleMestais, 
... Grand-Pont. 

[Timbre et visa de la poste.] 


Nemours. 


Le Grand-Pont est celui qui traverse le Loing. Y avait-il, sur 
cette adresse mutilée, «près du Grand-Pont» ou «faubourg du 
Grand-Pont » ? En tout cas, voilà une indication approximative 
pour quelque érudit de Nemours qui voudrait retrouver ce «jar¬ 
din », si amoureusement décrit par Louvet, où son amie d’enfance, 
Marguerite Denuelle (alors M me Cholet), s’était réfugiée chez 
M lle Mestais. (Les Mestais, m’écrit-on de Nemours, sont très nom¬ 
breux dans la petite ville ; c’est un nom du cru, mais tous, actuel¬ 
lement, sont des artisans ou des cultivateurs.) C’est M lle Mestais 
que Louvet, pour dépister les indiscrétions, appelle ici « ma 
femme », tandis que, pour parler de sa maîtresse, il dit « ma sœur ». 

P.-S. — Je viens enfin d’obtenir de M. de Cerutti ce quatrième volume 
de Saint-Pierre 3 . Voulez-vous bien, ma femme 4 , le remettre à ma sœur 5 , qui 
le lira. Vous le lirez aussi, mais promptement, car il faut qu’il soit rendu 
d’aujourd’hui en quinze, sans faute. Si vous ne trouvez pas d’occasion à cette 
époque, ma sœur voudra bien me le renvoyer par le coche avec cette suscrip- 
tion : «AM. Louvet, à Paris », sans mettre mon adresse, parce que je l’irai 
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chercher, et ma sœur aura la complaisance de m’en donner avis par une 
lettre qui sera mon titre pour réclamer le volume. Voulez-vous bien, ma 
femme, lui dire tout cela en lui présentant 6 [l’assurance] de mon amitié res¬ 
pectueuse, et puis lui dire aussi que M me Moray 7 vient de m’a[nnoncer] une 
heureuse nouvelle. Vigny sortait de chez elle ; il venait de lui demander [si 
elle avait] de l’argent à faire passer à Nemours. Elle a dit non, mais elle a 
donné [l’adresse de] M. Trousseau, je crois, marchand, rue Saint-Denis ; 
M me Cholet sait bien... [Je] parlerai encore à La Plaigne, car nous allons en¬ 
semble à Saint-Cloud 8 . 

Nous retrouvons encore Louvet près de son amie, trois ans 
après. Voici un billet du 29 mars 1791, daté de Nemours, et adressé 
à un M. Moreau, habitant la même ville. L’autographe fait partie 
des collections de M. Noël Charavay. 

Louvet fait ses compliments à M. Moreau. Celui-ci a-t-il sous la main et 
voudrait-il bien lui confier pour quelques jours le volume de YHistoire de 
France où se trouve le règne de Lothaire, règne qui commença l’an 954 et finit 
l’an 986 ? Si monsieur Moreau a plusieurs auteurs, veut-il bien me prêter 
l’histoire de ce règne par chacun d’eux ? j’ai besoin de les comparer. Et je prie 
monsieur Moreau de prendre en indulgence les myopes qui ne distinguent 
pas une figure à quatre pas. 

Louvet présente son hommage respectueux à Madame. 

Mille compliments de la part de M me Cholet. 

Nemours, ce 29 mars 1791. 


Au bas du billet se trouve la réponse : le destinataire convoque 
Louvet au cabinet de M. Bordier afin d’y choisir les livres qui pour¬ 
raient lui être utiles. 

Que voulait faire Louvet du livre demandé ? Je présume qu’il 

r 

écrivait à ce moment-là son roman Emilie de Varmont, ou le Divorce 
nécessaire , qui parut en effet en 1791, et qu’il voulait voir l’histoire 
du divorce de Lothaire, qui avait répudié Teutberge pour épouser 
Valdrade, et avait été pour cela excommunié par le pape, histoire 
souvent citée, notamment par Cerfvol, dans sa Législation du divorce , 
1769. Mais Louvet ne se doutait pas que ce Lothaire était roi de 
Lotharingie (855-869) et n’avait rien de commun avec le Lothaire, 
roi de Lrance (954-986). Cette étourderie le peint. 
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En somme, de 1788 à 1791, Louvet a dû aller bien souvent re¬ 
trouver sa maîtresse à Nemours. 

Aussi le pays 

Honoré par les pas, éclairé par les yeux 

de celle qu’il aimait lui était-il aussi familier que cher. Il en a intro¬ 
duit plusieurs descriptions 9 dans sa Suite de Faublas , qu’il écrivait 
alors, en même temps que, toujours en pensant à elle, il parsemait 
de notes en faveur du divorce son roman sentimental et libertin. 

Il parle aussi dans ses Mémoires (t. I, p. 170) d’un séjour, avec 
sa Lodoïska, à Évry : « Les délices d’Évry. » Il s’agit sans doute 

r 

d’Evry-Petit-Bourg, sur la Seine, près de Corbeil (toutefois, il y a 

r 

aussi un Evry dans la Brie). 


II 

APRÈS LE 10 AOÛT 10 

Je n’ai presque rien à ajouter sur les débuts de Louvet dans la 
politique militante. M. Aulard remarque quelque part qu’il ne parut 
pas au 10 août. C’est peut-être qu’il se trouvait ce jour-là, avec sa 
section, de garde aux Tuileries 11 . 

Déjà, à ce moment-là, depuis le 25 mai 1792, il rédigeait, pour 
le compte de Roland, un journal-affiche, La Sentinelle , aux émolu¬ 
ments modestes de 250 francs par mois. J’ai donné là-dessus, dans 
Roland et la presse subventionnée (cf. Études sur les Roland , t. I er , 
p. 199), à l’aide de documents inédits, d’abondants et curieux dé¬ 
tails. Je n’y reviendrai donc pas. 

Il allait bientôt, d’ailleurs, être appelé à une tâche mieux rému¬ 
nérée. Dans la séance de la Législative du 12 août, au lendemain de 
la victoire, le député Lejosne avait attaqué le Journal des débats et des 
décrets et Le Logographe , leur reprochant l’infidélité voulue de leurs 
comptes rendus, alors que pourtant ils avaient des loges réservées 
pour mieux suivre les débats. L’imprimeur Baudouin vint aussitôt 
s’excuser, sur quoi Lejosne avait ajouté : « Comme il est probable 
que les entrepreneurs changeront de rédacteurs... » Cinq jours 
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après, le 17, il était revenu à la charge : « M. Baudouin... m’a don¬ 
né sa parole qu’il changerait de rédacteur 12 ... » C’est donc seule¬ 
ment vers la fin d’août 1792 que Louvet fut chargé par Baudouin de 
rédiger le Journal des débats , à raison de 10.000 francs par an. Une 
mesure d’ailleurs significative fut qu’on ferma la loge du Logo- 
graphe, tandis que celle du Journal des débats resta ouverte. C’est 
dans cette loge que Lodoïska, installée comme reporter , suivait les 
discussions et recevait les députés. 

Louvet d’ailleurs lui épargnait, du moins pour son compte, la 
peine de prendre des notes. Une pièce inédite (collection Noël Cha- 
ravay) nous en apporte la preuve : c’est un feuillet autographe, re¬ 
produisant le commencement du discours prononcé par lui à la 
Convention, le 19 mai 1793, — et écrit après la séance (puisqu’il 
note les interruptions). Le papier n’est d’ailleurs écrit que d’un seul 
côté et était donc destiné pour l’impression. C’est mot à mot (sauf 
un seul mot changé) le texte que donne Le Moniteur (réimpression, 
t. XVI, p. 427), alors girondin. Je n’ai pu vérifier si c’est aussi le 
texte du Journal des débats , que d’ailleurs Louvet ne rédigeait plus, 
depuis que le décret du 9 mars 1793 avait interdit aux députés 
d’être journalistes. 


III 

LE TESTAMENT DE LOUVET 

Un autre feuillet de la collection Charavay est singulièrement 
intéressant. C’est le brouillon d’un testament de Louvet, écrit avant 
le 10 septembre 1792, puis rouvert le 2 juin 1793. La pièce est bien 
informe, la voici telle quelle. 

Au recto (le haut du feuillet manque) : 

... En numéraire, et quinze cent quarante livres en assignats. 

Je donne au plus jeune frère de Victoire 13 cinq cents livres en assignats 
(Nogent Brunet 14 , je ne sais plus son nom patronymique). Je veux que ces 
cinq cents livres restent dans les mains de M me Cholet 15 , jusqu’à l’époque de 
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la majorité de Nogent, ou bien à l’époque du voyage qu’il pourra faire à 
Rome 16 . 

Je donne cinq cents livres en assignats à ma sœur, soit à titre de don, 
soit pour clore le compte par lequel il pourrait paraître que je lui redois 
quelque chose. 

Je prie M. Joseph Brunet l’aîné, l’oncle de Victoire, de recevoir trois 
cents livres en assignats, pour en acquérir quelque bijou qu’il gardera en sou¬ 
venir de moi. 

Je prie M me Brunet, son épouse, de recevoir deux cents livres en assi¬ 
gnats pour le même objet. 

Je prie Ract 17 , ci-devant marchand de papier, de recevoir cent livres en 
assignats pour le même objet. 

Brunet fils, la même somme pour le même objet ; M. Cholet le jeune 18 , 
la même somme, pour le même objet ; Hadrien 19 Brunet, la même somme, 
pour le même objet ; Godbert, la même somme, pour le même objet. 

Je laisse à M me Cholet mes meubles et particulièrement mon grand se¬ 
crétaire, ma montre, et mes pistolets. 

Mon linge, je le laisse à Brunet fils, pour en disposer comme il lui plaira. 
Cependant, je désire qu’on en retire quatre bonnes chemises, quatre cols et 
deux mouchoirs, que mon frère aîné aura soin de serrer, pour les remettre à 
Louis-Élisabeth-Merry Louvet, mon autre frère, quand il se présentera 20 . 

Tout ce qui est culotte, veste, gilet, bas, habits, etc., je veux qu’on le re¬ 
mette à Brunet fils, qui en disposera comme il lui plaira. 

Je ne dois rien ou peut-être pas vingt francs ; mais si, à l’époque de ma 
mort, mes fonds se trouvaient diminués, Victoire et M me Cholet auront une 
part moins forte 21 , chacun dans la... 22 . 

Passons au verso du feuillet : 

Enfin le divorce est décrété ; cette Révolution, pour laquelle j’ai si cou¬ 
rageusement combattu, me donne ma récompense : elle me donne une 
épouse selon mon cœur... Ô félicité ! 

Et Louvet écrit en marge : 

Ce dernier morceau écrit le 10 septembre 1792. 


Puis, neuf mois après, il ajoute, toujours en marge : 
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C’est le 2 juin que je rouvre ce paquet pour déclarer que ce testament est 
révoqué ; depuis, j’en ai fait un autre, qui se trouvera. 

Et au-dessous : 

Le 2 juin, où en sommes-nous ? La liberté du moins sera-t-elle sauvée ? 
Combien les hommes faibles de la Convention ont de reproches à se faire ! ô 
mon pays ! 

Et, en travers, la fin d’une phrase évidemment commencée sur 
le feuillet qui manque : 

... fortune, je veux qu’elle soit toute entière pour mon épouse, M me Cho- 

let 23 . 


Enfin, en regard de ces trois notes marginales, le texte que voi¬ 
ci : 


Mais quoi ! faut-il que je m’arrache à mon bonheur ! quoi donc, il serait 
vrai que jamais on ne peut, quand on abat le despotisme, éviter l’anarchie ! 
quoi ! d’insolents factieux prétendraient opprimer le peuple pour lequel nous 
avons vaincu !... Et moi, je suis par eux calomnié, persécuté, proscrit !... Ah, 
j’espérais n’avoir démérité que de Louis XVI et de Brunswick ! J’espérais 
n’avoir jamais à craindre que les coups de l’Autrichien ! Il faut que je m’exile 
pour échapper aux poignards de gens qui se disent patriotes... Quoi, déjà la 
liberté nous est ravie, et par qui, grands dieux ! des hommes sans talents, sans 
vrai courage... Ô mon malheureux pays ! dans quel degré d’avilissement tu 
vas tomber sous le joug de ces indignes Césars ! et mon bras est enchaîné, et 
je ne puis être Brutus, et Brutus ne se présente pas !... Le crime triomphe et 
l’innocence est obligée de fuir ; mais le règne de ces gens-là ne peut être long. 
Adieu, mes amis... Adieu ! 

Ce feuillet mutilé, informe, — mais combien émouvant ! — est 

A 

comme un fragment de vie dans ces heures périlleuses... A la veille 
d’une de ces journées où on s’attend aux derniers risques, proba¬ 
blement dans les premiers mois de 1792, Louvet rédige ses disposi¬ 
tions suprêmes ; il partage son petit avoir entre son amie et cette 
jeune Victoire Brunet qui avait « grandi sous ses yeux », qu’il avait 
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songé à adopter ; il n’oublie ni ses modestes amis, ni sa sœur, ni ses 
frères. Peu après sans doute, à la date du 10 septembre 1792, jour 
où la Législative commence la discussion de la loi du divorce 24 , il 
reprend son papier pour y ajouter trois lignes de joyeuse espé- 

/V 

rance... « O félicité ! » Puis, neuf mois écoulés, le 2 juin 1793, au 
moment même où la Convention, terrorisée par l’émeute, vient de 
le décréter d’arrestation, il rouvre le paquet pour déclarer que toute 
sa petite fortune devra aller à M me Cholet, et, avant de fuir devant 
les proscripteurs, exhale contre eux sa douleur et son mépris. 


IV 

LA LUITE EN BRETAGNE 25 

Il n’y a pas lieu de refaire ici le récit de la fuite de Louvet et de 
son amie, en Normandie d’abord, puis en Bretagne, en juillet et 
août 1793. Mais l’obligeance de M. Prosper Hémon, si connu par 
ses beaux travaux sur la Révolution en Bretagne, me permet de 
préciser et compléter quelques points : 

A 

A Dinan, Louvet et Lodoïska s’étaient séparés, lui pour gagner 
Quimper par des chemins détournés à travers le Menez, elle pour 
s’y rendre « par la grande route », c’est-à-dire en voiture, munie 
d’un passeport. D’après les Mémoires (éd. Aulard, t. I, p. 166), elle 
aurait passé par Saint-Brieuc. Ici Louvet est mal servi par ses sou¬ 
venirs ; il a voulu dire Pontivy. La fugitive, accompagnée d’une 
autre femme, s’achemina au rendez-vous par Lamballe, puis par 
Loudéac et Pontivy. Le district de Loudéac signala son passage à 
celui de Pontivy, qui répondit aussitôt 26 : 

A trois heures du matin, votre député nous a remis votre lettre, indi¬ 
quant l’arrivée ici de plusieurs personnes mises hors la loi par la Convention. 
Le maire 27 et un officier municipal ont trouvé à la Grande Maison 28 deux 
femmes munies de passeports de Rennes. Ces deux individus ayant paru sus¬ 
pects [sic], ils ont été sur-le-champ appelés à la municipalité et ont exhibé 
leurs passeports. L’un était désigné sous le nom de Marguerite de Nuelle 29 , 
l’autre sous celui de Suzanne Bugnot, veuve Mosanville 30 . Leurs pièces étant 
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en règle, on les a laissées libres de continuer leur route jusqu’à Quimper, but 
de leur voyage. 

Un journal manuscrit, tenu par M. de La Hubaudière, un des 
vaillants qui se dévouèrent pour cacher les girondins à Quimper 31 , 
journal que M. Prosper Hémon a pu consulter, relate deux autres 
circonstances intéressantes : l’une, que Lodoïska, lorsqu’elle loua, à 
Penhars, aux environs de Quimper, pour y abriter son mari, un an¬ 
cien presbytère, avait un passeport de veuve d’officier (on voit qu’elle 
s’était munie de papiers de rechange !) ; l’autre, qu’un des amis qui 
donnèrent asile à Louvet 32 , avant et après son séjour de Penhars, 
était « le citoyen Prunelé ». Nous avons ainsi le nom de l’homme 
généreux dont Louvet parle avec tant d’effusion reconnaissante 

r 

(. Mémoires , t. I, p. 175-178). Augustin-Marie-Etienne, marquis de 
Prunelé (1763-1846), avait été capitaine de dragons avant la Révo¬ 
lution (Quérard) ; il avait adhéré aux idées de 1789 ; il fut plus tard 
député du Linistère au Corps législatif de 1811 à 1815. 


V 

LOUVET EN SUISSE 33 

J’ai peu de chose à ajouter sur cette période de l’exil de Louvet. 

A 

A noter seulement que, suivant une tradition locale, pendant son 
séjour à Saint-Barthélemy, dans le pays de Vaud, « sa principale so¬ 
ciété fut celle des prêtres insermentés 34 ». Ce n’est pas impossible ; 
la proscription réconcilie quelquefois. 

Quant à la « caverne » où il se serait abrité, et qu’un érudit de 
Saint-Cloud, M. Péclet, place dans la vallée des Dappes, il faudrait 
plutôt la chercher à Couvet, dans le val de Travers. « C’est du 
moins, m’écrit M. Amoudru, son arrière-petit-fils, ce que j’ai tou¬ 
jours entendu dire par ma grand-mère. » La question n’a pas 
d’ailleurs une grande importance, car j’ai établi que Louvet, qui, 
parti de Paris le 7 février 1794, dut franchir la frontière suisse vers 
le milieu de ce mois, était déjà le 20 mars à Échallens, en plein pays 
de Vaud. 
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C’est près de lui, à Saint-Barthélemy, que sa femme, qui l’avait 
rejoint, donna naissance, le 22 septembre 1794, à son fils Félix. Peu 
de temps après, ils se risquèrent tous deux à rentrer en France (la 
Terreur prenait fin), laissant leur enfant en nourrice dans le village 
où il était né, chez de riches paysans. 

Le colonel de Weiss, bailli de Moudon, et par conséquent la 
principale autorité du pays, qui avait protégé Louvet pendant sa 
proscription, s’était chargé de veiller sur l’enfant et d’en donner des 
nouvelles à ses parents. Ces rapports entre le colonel de Weiss et les 
Louvet nous sont déjà connus par les lettres échangées en 1796 
entre Bosc et Albert Gosse, que j’ai publiées 35 . En voici une nou¬ 
velle preuve. C’est une lettre écrite par Louvet au bon bailli, le 
19 avril 1795. Nous ne l’avons d’ailleurs qu’en copie, dans les col¬ 
lections de M. Noël Charavay, mais la description de cette copie 
(un seul feuillet, de 21,5 cm sur 16,5 cm) est bien curieuse. On y 
voit que Louvet, avant d’expédier sa lettre, fit faire cette copie par 
un commis de sa librairie, et que ce commis n’était autre que 
l’Espagnol don José Marchena-Méran, si connu par son attache¬ 
ment aux Girondins et son amitié pour Brissot 36 . M me Louvet y in¬ 
tercala depuis une note de deux lignes au commencement, et Félix 
Louvet, bien plus tard, en ajouta une autre à la fin. 

Monsieur le baillif 37 , 

(Cette lettre fut écrite à Weiss par mon cher Louvet. Un commis Va copiée’*.) 

39 Je ne sais comment vous remercier des soins que vous voulez bien 
prendre du cher petit Félix et des nouvelles que vous m’en avez données. Ses 
inclinations ne m’étonnent ni ne m’affligent ; la nature, la bonne nature aura 
soin de les modifier et de les diriger selon les temps, et l’époque la plus mal¬ 
heureuse de sa vie n’est pas celle où il dérange si innocemment des mou¬ 
choirs. 

J’ai bien du regret de ne pouvoir répondre aux questions que vous me 
faites par rapport à votre malheureux ami. Je ne vois point que la rigoureuse 
loi qui le concerne souffre des exceptions. Je vois qu’elle m’ordonne même 
avec vous le silence, et moi, représentant du peuple, je dois plus particuliè¬ 
rement qu’un autre respecter la loi. Vous m’entendez mieux que personne, 
vous qui vous distinguez principalement par l’austérité si recommandable des 
principes. 
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Je vous envoie ce qui paraît actuellement des Mémoires d’une républi¬ 
caine 40 , à qui je n’ai rendu qu’une faible justice en l’appelant plus grand 
homme que son mari. Vous y trouverez tous les caractères de la vérité, sur¬ 
tout si vous voulez vous rappeler que cela fut jeté sans prétention, sans mé¬ 
thode, sans étude, sans art, presque sous l’échafaud. Je vous envoie ces 
Mémoires parce que j’ai à cœur de détruire les préventions que je vous ai vues 
contre de vertueux républicains, poursuivis par la calomnie jusque dans leur 
tombe ; et votre estime pour eux est un bien auquel je ne puis renoncer. 

Adieu, digne magistrat, bon ami, vertueux citoyen. Vous nous suivez de 
l’œil dans l’orageuse carrière où nous marchons, toujours environnés de pé¬ 
rils. Gardez que, trop loin du théâtre, on ne vous trompe aisément sur la na¬ 
ture des écueils. Le terrorisme est assurément très avide de notre ruine et de 
notre sang, mais ce n’est pas le seul ennemi, l’ennemi le plus implacable que 
nous ayons. Craignez pour nous le royalisme, si habile à prendre toute sorte 
de formes et dont la résurrection enfanterait chez nous tant de factions nou¬ 
velles. 

Je vous ai donné et je vous réitère l’assurance que je souhaite autant que 
vous que vos désirs pour la paix de la Suisse soient toujours accomplis, et que 
rien ne puisse troubler jamais l’harmonie entre nos deux républiques. 

Recevez l’assurance de mon estime et de ma reconnaissance. 

J. B. Louvet 41 , 

Paris, 30 germinal, troisième année républicaine 42 . 

Cette lettre est d’un Espagnol, ami des Girondins 43 . Adressée à M. le colonel de 
Weiss, baillifde Moudon, qui s’appelait lui-même « mon second papa » 44 . 

Nous retrouvons l’excellent bailli l’année suivante, lorsque les 
Louvet s’occupèrent, entre mai et septembre 1796, des moyens de 
faire ramener leur enfant de Saint-Barthélemy à Paris. J’ai donné 45 
les pièces relatives à cette affaire, pour laquelle s’entremirent et leur 
ami Bosc, et le pharmacien-chimiste genevois Albert Gosse, et le 
colonel de Weiss, et M me de Staël, et Benjamin Constant. Le baron 
de Staël lui-même, alors ambassadeur à Paris, y fut aussi mêlé ; une 
pièce manuscrite, vendue à Genève il y a deux ans 46 , et acquise par 
la bibliothèque de l’université d’Upsal, est une déclaration de Gosse 
au sujet de l’enfant, apostillée par le baron de Staël. 
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VI 

LOUVET 

PENDANT LA RÉACTION THERMIDORIENNE 47 

Au moment où il adressait au bailli de Moudon la lettre du 
19 avril 1795 qu’on vient de lire, il avait déjà, depuis six semaines, 
repris son siège à la Convention. Plusieurs des pièces que possède 
M. Noël Charavay se rapportent à cette période. Ce sont des feuil¬ 
lets autographes, épars et incomplets, à l’état de brouillon, que je ne 
reproduirai pas pour cette raison, mais qu’il est néanmoins intéres¬ 
sant de signaler : 

1° Un fragment du discours prononcé par Louvet à la séance 
de la Convention du 12 floréal an III (1 er mai 1795), en fa¬ 
veur de la liberté de la presse, excepté pour les écrits qui 
provoqueront au rétablissement de la royauté. 

2° Autre fragment d’un discours de Louvet, prononcé le len¬ 
demain (13 floréal an III, 2 mai 1795), sur la restitution des 
biens des condamnés par les tribunaux révolutionnaires, 
discussion déjà ouverte les 15 et 18 avril précédents. Mais ce 
morceau diffère beaucoup du texte imprimé, qui est bien 
plus développé. Ce n’est qu’un premier canevas ou peut-être 
un préambule. Ces brouillons semblent donc être tantôt un 
schéma préparé par Louvet quand il se proposait de parler 
d’abondance, tantôt au contraire un résumé pour les jour¬ 
naux, fait après coup. 

3° Trois petits fragments dispersés d’un discours de Louvet, 
postérieur au 5 octobre 1795 (puisqu’il y est parlé de la 
journée du 13 vendémiaire), et peut-être même au 
26 octobre (jour où la Convention se sépara), puisque sur le 
verso de l’un d’eux on lit l’adresse de Louvet « membre du 
Conseil des Cinq-Cents ». Rien n’indique d’ailleurs le vrai 
sujet du discours, mais l’adresse dont je viens de parler est 

r 

une précision à recueillir : « Jardin-Egalité, rue des Bons- 
Enfants, n° 138. » Or, nous savons d’autre part que sa bou- 
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tique de libraire était : « Jardin-Egalité, dans la galerie 
Neuve, derrière le théâtre de la République. » Il faut donc 
admettre qu’il avait sa boutique dans la galerie Neuve, mais 
son appartement particulier rue des Bons-Enfants, à l’autre 
extrémité du Palais-Royal. 

4° Quatre fragments d’un discours ou rapport contre Cadroy, 
le conventionnel qui avait déchaîné ou laissé se déchaîner la 
réaction royaliste en Provence, dans l’été de 1795. Il semble 
que cela se rapporte à la discussion qui eut lieu à ce sujet au 
Conseil des Cinq-Cents en décembre 1795, mais dans la¬ 
quelle je ne vois pas que Louvet ait pris la parole. C’est 
donc ou bien un projet de discours qu’il ne put placer, ou 
bien un article pour son journal, La Sentinelle , qui reparais¬ 
sait depuis plusieurs mois. 

5° Un feuillet de notes préparées par Louvet pour le discours 
qu’il prononça le 22 fructidor an IV, 8 septembre 1796, en 
faveur du maintien de la loi du 3 brumaire an IV, par la¬ 
quelle la Convention, avant de se séparer, avait exclu des 
fonctions publiques diverses classes de citoyens. 

Là donc, comme toujours, Louvet nous apparaît tel que nous le 
connaissions, adversaire résolu du terrorisme, mais non moins réso¬ 
lu du royalisme renaissant, et en somme plus humain que vraiment 
libéral, faisant passer la République avant la liberté. 

Je viens de dire que son journal, La Sentinelle , fondé par lui en 
1792, reparaissait depuis quelque temps. Voici l’arrêté 48 par lequel 
le Comité de sûreté générale provoqua la résurrection de cette 
feuille qui, officieuse et subventionnée sous le ministère de Roland, 
allait l’être également sous la réaction thermidorienne, car c’était 
au fond la même politique à défendre : 


28 prairial an III [16 juin 1795]. 

Le Comité de sûreté générale, considérant les efforts qu’on ne cesse de 
faire pour dépraver l’esprit public, calomnier la Convention nationale, traîner 
les autorités dans l’avilissement, égarer les bons citoyens, jeter dans le cœur 
des amis et des défenseurs de la République l’inquiétude et le décourage¬ 
ment, enhardir les partisans de la Terreur et les ennemis de la Révolution ; 
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Considérant qu’il importe d’opposer à la coalition de plusieurs libellâtes 
quelques écrivains courageux, également ennemis des anarchistes et des 
royalistes, et qui aient également combattu les uns et les autres dans des mo¬ 
ments critiques ; 

Arrête : 

1° Que le citoyen Louvet, autrefois rédacteur de La Sentinelle , sera invité 
à s’occuper d’un journal républicain qui paraisse tous les jours ; 

2° Que le Comité prendra deux mille abonnements de ce journal ; 

3° Le présent arrêté sera remis aujourd’hui même au citoyen Louvet 
pour qu’il s’en occupe sans délai. 

Signé : Pierret, Bergoeing, Pémartin, Kervélégan, Genévois, Ysabeau, 
Monmayou, Calés, Guyomar, Courtois. 

Trois jours après, nouvel arrêté du Comité : 


1 er messidor an III [19 juin]. 

Vu les propositions du citoyen Louvet, représentant du peuple, en ré¬ 
ponse à l’arrêté qui l’invite à reprendre un journal, le Comité arrête : 

1° Il sera délivré au représentant du peuple Louvet, par l’adminis¬ 
tration, les papiers ci-après et dont les échantillons sont joints : 

1° 287 rames carré fin, Limoges ; 

2° 105 rames carré fin, d’Ambert ; 

3° 260 rames carré fin, d’Ambert ; 

4° 56 rames d’échantillon D. 

2° Au moyen de cette livraison, le représentant Louvet sera tenu de re¬ 
mettre, dans l’intervalle de trois mois, 2.000 exemplaires de ce jour¬ 
nal. 

3° Le Comité n’entendant en aucune manière gêner la liberté de la 
plume du représentant Louvet, ni empêcher de faire à ses frais et par 
conséquent de recevoir à son bénéfice les abonnements des particu¬ 
liers à tel nombre que ce puisse être. 

Signé : Bergoeing, Monmayou, Boudin, Pierret, Lomont, Ysabeau, 

Courtois, Sevestre, Calés 49 . 

Si je comprends bien ce document un peu obscur, la subvention 
de Louvet lui est délivrée, non en argent, mais en papier d’impres¬ 
sion. Cela dit tout sur la rareté du papier à cette époque. 
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Parmi les signatures, je relève celles de Bergoeing et de Kervé- 
légan, proscrits avec Louvet au 2 juin 1793, mais en même temps 
celle d’Ysabeau qui, dans sa mission à Bordeaux, avait poursuivi 

r 

les girondins réfugiés à Saint-Emilion. Ce mélange est caractéris¬ 
tique du moment. 

Louvet ne perdit pas de temps : La Sentinelle reparut le 24 juin 50 , 
mais non plus en affiches roses ou bleues placardées sur les murs de 
Paris. On s’en tint au format in-8°. Et ce ne fut plus par cinquante 
ou cent abonnements, comme au temps de Roland, mais par deux 
mille , que le gouvernement soutint la feuille créée pour sa défense ; 
l’expérience avait servi à quelque chose. 

Trois jours après, Louvet était élu président de la Convention, 
pour quinze jours (19 juin-3 juillet 1795) suivant l’usage, — ce qui 
ne l’empêcha pas et de lancer en même temps son journal subven¬ 
tionné et de continuer son métier de libraire. Un témoin de 
l’époque, la comtesse de Bohm, fille de Stanislas de Girardin 51 , l’a 
vu faisant sa caisse à la fin de la journée : 

Je me rappelle que, le 10 messidor an IV 52 , à dix heures du soir, sortant 
du Théâtre-Français, je m’arrêtai devant les galeries de bois, en face de la 
boutique de Louvet... Il était devenu député du Loiret, président de la Con¬ 
vention, et il vérifiait attentivement l’état journalier de sa vente ; en 
l’évaluant à 50 francs, on l’avait au plus fort, car cette librairie était une 
échoppe contenant quelques pamphlets et des ouvrages de peu de valeur... 
Les passants le regardaient avec curiosité et empressement, mais sans éton¬ 
nement, sans témoigner ni blâme ni dédain... J’ignorais en vérité si je devais 
applaudir ou sourire. Le contraste était si frappant, si singulier ! Assis une 
grande partie du jour sur le plus illustre fauteuil de l’univers, il occupait le 
soir le plus mince comptoir du Palais-Royal 53 . 

Comme dernier renseignement sur la vie publique de Louvet, il 
me reste à signaler encore une pièce autographe manuscrite, faisant 
partie des collections de M. Noël Charavay, incomplète, comme 
toutes les autres, et néanmoins assez curieuse. Il n’y a ni commen¬ 
cement ni fin, c’est un simple feuillet de 21 centimètres sur 16, cou¬ 
vert d’une écriture serrée et presque minuscule, et d’un seul côté, 
comme pour l’impression ; on y trouve une charge à fond contre Le 
Messager du soir , journal royaliste du temps, que rédigeait Isidore 
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Langlois ; Louvet y relève toutes les provocations par lesquelles Le 
Messager a préparé la prise d’armes du 13 vendémiaire. Je ne crois 
pas que ce soit un fragment de discours, car on ne voit pas que 
Louvet ait pris la parole à ce sujet ni à la Convention ni aux Cinq- 
Cents. C’est plutôt un morceau d’article pour La Sentinelle , et pro¬ 
bablement pour ce n° 552, qui, déféré par Langlois aux tribunaux, 
attira à Louvet, en février 1797, une condamnation à 500 livres de 
dommages-intérêts. Loin des grands dépôts publics de Paris et ne 
possédant pas la collection de La Sentinelle , je ne puis d’ailleurs véri¬ 
fier cette hypothèse. 


VII 

MORT DE LOUVET 

Il mourut de phtisie, quelques mois après, le 25 août 1797 54 . 

La pièce suivante, inédite, appartenant à M. Noël Charavay, va 
nous le montrer jugé, après sa mort, par un jacobin. C’est un article 
nécrologique, plutôt malveillant, mais clairvoyant en somme, 
adressé par un correspondant inconnu à Marc-Antoine Jullien, 
l’ancien agent de Robespierre, qui avait suivi Bonaparte au-delà des 
Alpes et rédigeait pour lui Le Courrier de l’armée d’Italie. Il se trouvait 
alors à Vérone, et c’est de là que son correspondant, qui semble 
avoir été aussi attaché, je ne saurais dire à quel titre, à l’armée 
d’Italie, lui écrit, probablement dans les derniers mois de 1797 : 

Au citoyen Julien [sic], rédacteur du Journal 55 de l’armée d’Italie, 
chez le C. Jacques Rossi, rue S.-Zeno, derrière le palais de justice, n° 5334 56 . 

NÉCROLOGIE 

Louvet, ex-député du Loiret à la Convention nationale, et de la Haute- 
Vienne au Conseil des Cinq-Cents, vient de mourir d’une maladie inflamma¬ 
toire. Les journaux royalistes l’ont déchiré après sa mort, comme ils l’avaient 
calomnié durant sa vie. Il appartient à un journaliste patriote, sans dissimuler 
ses torts comme député ni ses défauts comme écrivain, de payer à sa mé¬ 
moire la portion de louanges qui peut lui être due. 
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Louvet s’était fait connaître avant la Révolution par le roman de Fau- 
blas. Il eut un grand succès, surtout dans les provinces, qui crurent y voir le 
ton de Paris et celui de la cour. Elles s’abusaient beaucoup. Ce ton, malgré 
les prétentions de l’auteur, était si mal imité qu’on ne pouvait pas même lui 
dire, comme à l’auteur de La Soirée à la mode, « qu’il avait écouté aux portes ». 
On peut voir, entre autres preuves, le long portrait de M me de Fonrose par 
M me de B..., qui est pourtant dans ce roman la femme d’esprit par excellence, 
jamais femme d’esprit vivant à la cour n’a parlé ni écrit ainsi. 

Un défaut de ce roman bien plus considérable, c’est une invraisemblance 
poussée jusqu’à l’absurdité. Faublas, avant l’âge de dix-sept ans, a eu plus 
d’aventures extraordinaires qu’il n’en pourrait arriver à un homme de trente 
ans qui en aurait eu beaucoup. De plus, l’ouvrage manque absolument de 
plan, l’auteur paraît ne savoir où il va, et il s’engage dans un dédale de diffi¬ 
cultés, dont il sort quelquefois très heureusement et d’une manière inatten¬ 
due. Sa diction est en général incorrecte et manque d’élégance et d’harmonie. 
Il recherche les épithètes et les combinaisons nouvelles dans les mots. Mais il 
y a aussi un assez grand nombre de pages très bien écrites, avec gaieté, esprit, 
légèreté et finesse. Voyez entre autres le morceau où il met en scène le comte 
de Rosamber s’introduisant chez M me de Lignoles déguisé en médecin. 

Louvet a porté dans d’autres écrits les mêmes écarts d’imagination que 
dans son roman. Il avait été proscrit avec les députés de la Gironde, il im¬ 
prima après le 9 thermidor une Notice sur ses aventures, pleine de faits aussi 
extraordinaires et aussi peu vraisemblables que ceux de Faublas ; mais il y 
semble bien moins excusable. Peindre, c’est le droit d’un romancier, ne dire 
que ce qui est est le devoir rigoureux d’un historien. S’il peut errer sans mau¬ 
vaise foi sur les aventures des autres, il n’en est pas de même quand il écrit la 
sienne ; alors errer s’appelle mentir. 

Louvet avait très bien servi la Révolution en 1792 par une feuille pério¬ 
dique intitulée La Sentinelle, qui s’imprimait en placards. C’est l’un des écrits 
où les trahisons de la Cour furent le mieux dévoilées, et la nécessité ainsi que 
la légitimité de l’insurrection du 10 août le mieux prouvées. Ce journal con¬ 
tribua à faire nommer Louvet membre de la Convention ; il se coalisa avec la 
députation de la Gironde, qui le mit souvent en avant comme une espèce 
à? enfant perdu, et à laquelle il nuisit beaucoup par sa fougue et par la fausseté 
de son esprit. Il haïssait violemment Robespierre et il le dénonça comme as¬ 
pirant à la dictature. La dénonciation de Louvet, quoique préparée, manque 
absolument de mesure, de méthode et de logique ; il y donne le nom de 
preuves tantôt à des allégations contredites, tantôt à des faits insignifiants. 
Aussi Robespierre, dans sa réplique, accabla-t-il son dénonciateur. Cet acte 
d’hostilité eut plusieurs mauvais effets : ce fut l’occasion d’un triomphe pour 
un scélérat 57 , il augmenta la haine des deux partis et la puissance de Robes- 
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pierre, à qui il donna pour partisans tous ceux que des accusations graves et 
mal prouvées irritent, de quelque main qu’elles soient l’ouvrage. 

Louvet, rentré dans la Convention, fut l’un des plus fougueux réaction¬ 
naires de l’an III. Quand ses vengeances et celles de son parti furent assou¬ 
vies et qu’il aperçut la funeste direction qu’on avait donnée à l’esprit public, il 
comprit qu’on était allé trop loin ; et comme au fond de l’âme il était républi¬ 
cain, il se rallia aux amis de la Constitution et du gouvernement, et il les ser¬ 
vit bien l’une et l’autre dans son journal et dans la législature de l’an IV, 
quoique toujours sans prudence et sans mesure. 

Louvet avait des mœurs et une conduite domestique très estimables ; il 
avait été longtemps amoureux d’une femme, qu’il a célébrée sous le nom de 
Lodoïska dans sa romanesque Notice. Il avait fini par l’épouser et, quoiqu’elle 
ne fut plus ni belle ni jeune, elle avait conservé tout son ascendant sur lui. On 
dit qu’elle s’est empoisonnée pour ne pas lui survivre. Ce fait, s’il est vrai, est 
un grand éloge de l’un et de l’autre. Louvet avait été nommé consul de la 
République à Païenne. Il allait partir pour se rendre à sa destination lorsqu’il 
est mort. Il était âgé d’environ trente-huit ans. 

J’envoie au citoyen Julien [sic] un article sur Louvet, que je le prie 
d’imprimer dans son journal le plus tôt possible. Je compte partir après- 
demain sans faute pour Udine 58 , d’où je lui écrirai, si je puis, avec plaisir. 

P. J. R. C. 59 

L’auteur de l’article sait évidemment tenir une plume. Il sait 
aussi ce dont il parle. 

C’est sur un tout autre ton que Riouffe avait écrit et prononcé, 
au Cercle constitutionnel de Paris, le 26 octobre 1797, Y Oraison fu¬ 
nèbre de J.-B. Louvet. Elle est déclamatoire, mais sincèrement émue. 
Riouffe, qui avait été le compagnon de fuite du proscrit à travers la 
Normandie, la Bretagne et le Bordelais, était qualifié pour lui 
rendre ce suprême hommage 60 . 


VIII 

LA VEUVE 61 


Dans l’isolement de ces premières années de veuvage, Lo¬ 
doïska ne trouvait même plus à ses côtés le fidèle ami de son mari, 
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le naturaliste Bosc, si connu par son dévouement aux Roland, 
l’ancien tuteur de leur fille. Un douloureux roman l’avait amené à 
s’exiler : il avait aimé sa pupille, Eudora Roland, s’était cru un ins¬ 
tant aimé d’elle, avait alors songé à l’épouser bien qu’il eût vingt 
ans de plus, puis, s’étant aperçu que la jeune fille n’avait pour lui 

F 

que de la reconnaissance, était parti courageusement pour les Etats- 
Unis en juillet 1796. J’ai conté ailleurs plus amplement cette émou¬ 
vante histoire 62 , et noté l’affection fraternelle qui avait uni Bosc et 
Louvet. Ensemble ils avaient fait partie de la Société des jacobins 
en 1791 et 1792, alors qu’elle était encore girondine, siégé à son bu¬ 
reau, vécu dans l’intimité des Roland. C’est chez Louvet que Bosc, 
après la Terreur, avait publié (d’avril à juin 1795) les Mémoires de 
son illustre amie ; ce n’est qu’auprès de lui et de sa femme que, au 
printemps de 1796, dans les peines de cœur qui l’étreignaient, il al¬ 
lait chercher à les oublier... C’est lui qui avait fait les plus actives 
démarches pour faire ramener à Paris leur enfant. Et voilà qu’il se 
trouvait loin, bien loin... C’est par lettres que la pauvre Lodoïska va 
lui demander de la consoler à son tour. 

Une première lettre du 12 novembre 1797 ne nous est signalée 
que par l’indication d’un catalogue. 

Une lettre suivante, du 1 er décembre (11 frimaire) ne nous était 
connue jusqu’ici que par l’analyse du Bulletin Noël Charavay de 
septembre 1906. L’obligeance de M. Noël Charavay me permet 
d’en donner ici le texte intégral : 


Ce 11 frimaire. 

Ah! Bosc, pourquoi nous avez-vous quittés?... C’est un présage de 
malheur quand un ami s’éloigne... Ah, Bosc !... Vos pressentiments étaient 
trop vrais... Après avoir lutté si longtemps contre la proscription, une nou¬ 
velle proscription l’a dévoré... Encore quelques jours, et mon cher Louvet 
retrouvait le bonheur 63 !... La mort le frappe et me laisse... 

Dans une longue lettre que je voulais faire partir plus tôt 64 et que vous 
recevrez incessamment, j’ai épanché mon âme... Combien la présence d’un 
ami comme vous me serait nécessaire... Vous le savez, Bosc, je ne vivais que 
dans mon époux ; mes autres liens étaient rompus. Bosc était le seul pour qui 
nous voulussions recevoir un tiers... Oh ! vous, témoin de notre félicité, vous 
pouvez apprécier mes maux... Depuis votre départ, j’ai vainement combattu 
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pour lui contre la mort... Depuis plus [de] trois mois je me débats contre la 
vie et ne puis obtenir le néant... Ah, Bosc ! écrivez-moi. Il y a bien longtemps 
que vous ne nous avez écrit... je dis nous , car il est là, sans cesse je lui parle... 
Mais il ne répond plus !... 

Adieu. Ah ! plaignez-moi. 

Songez qu’après avoir rempli beaucoup de devoirs douloureux, il vous 
en reste peut-être d’autres à remplir... Pensez à Félix. 

J’espère qu’il ressemblera à son père. Je ne connais qu’un homme ca¬ 
pable de l’élever... Félix aura de quoi vivre, mais il n’y a que vous qui puis¬ 
siez lui apprendre à bien vivre... C’est dans vos bras que je voudrais le voir. 

Comment vous trouvez-vous là-bas ? Sans doute la raison et les sciences 
auront guéri vos blessures... Les miennes sont incurables... Il n’y a rien de si 
terrible qu’on ne puisse avantageusement substituer à l’idée de la mort ; J.-J. [Jean- 
Jacques Rousseau] avait raison, je vous le disais souvent, et je sens bien vi¬ 
vement la justesse de cette pensée. 

Adieu encore. Que de fois nous avons parlé de vous !... Est-ce que vous 
n’avez pas reçu deux lettres ? Nous n’avons pas fait de duplicata, il est vrai. 

J’embrasse votre cher fils. 

Femme Louvet. 

Bosc répondit, le 6 janvier 1798, non pas à cette lettre du 1 er dé¬ 
cembre (qu’il n’avait pas pu recevoir encore), mais à la lettre précé¬ 
dente du 12 novembre. J’ai donné, dans mon étude sur Madame 
Louvet (Lodoïska) (voir dans le présent ouvrage), cette réponse, dont 
l’original autographe appartient à mon ami Auguste Rey. Je me 
borne donc ici à relever une coquille d’impression ; cette lettre, da¬ 
tée du 17 nivôse an VI, est par conséquent, non pas du 7 mars, mais 
du 6 janvier 1798. 

Puis, le 20 mars suivant, M me Louvet, ayant reçu cette réponse 
de Bosc du 6 janvier, commence pour lui une longue lettre (qu’elle 
ne termine que le 20 mai !), que j’ai donnée dans ma notice préci¬ 
tée. 


IX 

RECHERCHE DES PAPIERS DES GIRONDINS 


r 

Cependant Bosc était revenu des Etats-Unis, était arrivé à Paris 
le 30 novembre 1798, avait revu aussitôt M me Louvet, et presque 
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aussitôt s’était associé à ses démarches pour faire restituer les ma- 

r 

nuscrits des girondins réfugiés à Saint-Emilion (Louvet, Barbaroux, 
Buzot, Pétion, Salle et Guadet), papiers saisis en juin 1794 chez 
M me Bouquey, transmis par Jullien, l’agent de Robespierre, au Co¬ 
mité de salut public, détournés depuis, et qui devaient se trouver 
alors entre les mains de Lecointre (de Versailles) et de Vatar, 
l’imprimeur du Journal des hommes libres. M. Charles Vatel a lon¬ 
guement raconté 65 la singulière odyssée de ces manuscrits. J’ai 
donné, d’après lui, la requête adressée par Bosc au ministre de la 
Police, le 2 nivôse an VII (22 décembre 1798). Voici un fragment 
considérable de celle déjà présentée par M me Louvet, tirée des col¬ 
lections de M. Noël Charavay (double feuillet autographe, écrit sur 
trois des quatre pages). C’est un plaidoyer en règle, verbeux, mais 
qui ne laisse pas d’être éloquent. 

... recherches, ils ne se trouvent pas. Un jour, on parle de ces vases 66 , on 
discute. Il était de marbre, dit l’un ; il était de porphyre, dit l’autre. Non, il 
était de terre, dit un troisième, et je m’engage à vous le montrer. Qui ne croi¬ 
ra alors que le second vase est aussi chez celui qui avoue posséder le pre¬ 
mier ? Et si la clef de ce jardin où on les avait mis a été confiée à celui qui dit 
en avoir un, si ce jardin est une propriété publique, que les vases appartien¬ 
nent à la nation, que direz-vous du gardien ? Ne rendrez-vous pas respon¬ 
sable celui qui le reçut en dépôt ? 

La pensée écrite est une propriété, elle appartient à son auteur ou à sa 
famille. Sous le régime de la liberté, les dépouilles mêmes des criminels 

r 

n’appartiennent point aux bourreaux. Epouse de Buzot, mère de Barbaroux, 
osez demander la seule propriété que l’on puisse vous rendre ; vos droits sont 
incontestables, même aux yeux de la loi. 

Moi, je n’ai que des preuves morales, mais elles sont si fortes que la 
conviction que j’ai dans mon cœur a dû passer dans l’esprit de ceux qui lisent 
cet écrit. 

Les barbares ! ils ont deux fois proscrit mon époux, ils l’ont tué civile¬ 
ment en faisant l’action, ils l’ont assassiné physiquement par la réaction, ils 
veulent encore anéantir sa gloire. Ah, que n’a-t-il vécu toujours ignoré ! Cette 
réputation acquise par tant de vertus, par un dévouement si généreux, ils veu¬ 
lent se réserver les moyens de la flétrir 67 . Ne pouvant aller à l’immortalité que 
par des forfaits, ils ne souffriront pas que la mémoire de mon époux arrive 
sans tache à la postérité. Ils gardent ces manuscrits pour changer quelques 
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mots, dénaturer des phrases, et, s’ils trouvaient un faussaire assez habile, 
ajouter des pages. 

Quelle affreuse supposition ! diront quelques-uns. Je réponds : où je vois 
l’abus de confiance, vol national d’un recéleur ardent à déchirer la proie, je 
suis fondée à tout craindre, à tout soupçonner. D’ailleurs, pendant leur règne 
exécrable, n’ai-je pas perdu tout ce qui pourrait détruire les effets de leur mé¬ 
chanceté ? Ses ouvrages, ces vers si faciles où son âme aimable et douce se 
peignait si bien, ces lettres si touchantes qu’il écrivait à ses amis, à son 
amante, ces lettres qui attestaient ses vertus privées, la pureté de ses mœurs, 
son austère probité, son brûlant patriotisme dès l’aurore de la Révolution, 
n’ont-ils pas tout détruit ? Les barbares ! j’ai tout perdu par eux... Je leur par¬ 
donnais, le ciel est témoin que je ne leur en voulais pas. Au milieu des persé¬ 
cutions, je plaignais leur aveuglement. Mais aujourd’hui qu’ils m’ont roulée 
dans l’abîme, qu’il ne me reste plus que le sentiment du désespoir, ils me re¬ 
fusent le seul bien que j’aie sur la terre, le seul dont la possession soit de 
quelque prix à mes yeux. 

Représentants du peuple, ancien tiers conventionnel 68 , je m’adresse à 
vous. Ces manuscrits furent déposés dans votre Comité de surveillance 69 ; 
ordonnez qu’ils y soient réintégrés, remis. Alors si Buzot, si Barbaroux, si 
mon époux sont des traîtres, que ces manuscrits deviennent une propriété na¬ 
tionale ; alors rapportez le décret qui honore leurs mémoires, et saisissez les 
biens qui restent à leurs épouses, à leurs enfants. S’ils furent les martyrs de la 
liberté, rendez-nous les derniers écrits tracés par des mains si chères. C’est en 
vain que des secours pécuniaires nous seront offerts ; que nous importe ? 
Nous avons appris à supporter le froid, la faim, les fatigues ; mais ce que 
nous ne saurions endurer, c’est l’injustice. L’amour que nous avions pour 
ceux dont nous déplorons l’irréparable perte vous prouve que nous ne pou¬ 
vons tolérer le brigandage. Comme eux, dussions-nous périr, dussent les 
hommes dont nous parlons nous poursuivre individuellement, nous deman¬ 
derons notre bien. Nous savons que ces hommes sont puissants, qu’un 
masque vermoulu de patriotisme les couvre encore, eh bien ! qu’ils me pour¬ 
suivent comme calomniatrice. Oh, mon cher Louvet, j’aurai du moins avec 
toi ce trait de ressemblance. Le tribunal de la Seine te condamna aussi, 
comme un vil coquin, parce que tu avais osé dire quelques vérités 70 . Mais que 

trouveraient-ils contre moi, ces hommes ? je n’offre plus aucune prise au 

■\ 

malheur. A moins qu’ils ne viennent égorger mon enfant, je les défie de me 
faire du mal. Cet enfant quelque jour aura, pour se faire restituer un dépôt si 
précieux, des moyens que je n’ai pas, je constate ici mes droits et les siens, 
afin qu’il puisse les faire valoir un jour. Puisse-t-il avoir le bras nerveux de 
Danton et le courage de Louvet pour le faire agir !... 
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Une lettre de M me Louvet à Barras, publiée par M. Van Bever 
dans sa récente édition de Faublas 71 , est relative au même objet. 
Sans date, mais postérieure à la mort de Louvet, elle est probable¬ 
ment du même temps que la requête de Bosc. En voici le résumé : 

M me Louvet rappelle que le manuscrit des Mémoires de son mari s’est 
trouvé entre les mains de Jullien fils, qui se vantait de le posséder, lorsqu’il 
eut mis la main sur les Mémoires des girondins, trouvés dans une cassette dé¬ 
posée dans le souterrain de Saint-Émilion. 

Depuis, le manuscrit fut possédé par Lecointre, puis par Vatar. La veuve 
de Louvet en demande la restitution, afin qu’il n’en soit pas fait une publica¬ 
tion infidèle, pouvant porter atteinte à la mémoire de son mari. 

Les requêtes de M me Louvet et de Bosc aboutirent en partie. 
Les Mémoires de Barbaroux (du moins les cahiers écrits à Saint- 

r 

Emilion) furent rendus à Bosc, qui les remit plus tard au fils du 
proscrit. Ceux de Pétion paraissent aussi avoir été restitués à sa fa¬ 
mille. Ceux de Buzot ne purent être recouvrés, et c’est d’après des 
copies, que les détenteurs de 1795-1798 avaient fait faire, qu’on les 
a édités (1823 et 1866). J’en ai retrouvé deux cahiers autographes, 
que je publie plus loin dans le présent volume {Fragments inédits des 
Mémoires de Buzot). Quant à ceux de Louvet (il ne s’agit évidem- 

r 

ment que de la première partie, écrite par lui à Saint-Emilion), ce 
n’est aussi que par une copie (faite pour un des détenteurs dont je 
viens de parler) que nous les connaissons. C’est cette copie, au¬ 
jourd’hui à la Bibliothèque nationale, qui a été publiée pour la 
première fois en 1889 par M. Aulard et qui forme le 1 er chapitre de 
son édition. 


X 

MADAME LOUVET À CHANCY 72 

C’est à la fin de 1798 que M me Louvet fit l’acquisition du do¬ 
maine de Chancy, commune de Presnoy, canton de Lorris, dans 
l’Orléanais, et qu’elle s’y retira, pour y habiter presque jusqu’à la 
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fin de sa vie. Sa correspondance avec Bosc continua, affectueuse, 
confiante... La lettre suivante, inédite (collection N. Charavay), 
nous la montre dans sa nouvelle vie, n’ayant pas encore tout à fait 
oublié la politique, mais déjà prise par ses devoirs de fermière. 

Au citoyen Bosc, administrateur des hôpitaux civils, 
rue des Maçons-Sorbonne, à Paris. 

[Timbre de la poste de Lorris.] 

Ce 15 thermidor [an VII ; 2 août 1799]. 

Qu’êtes-vous devenu, mon cher Bosc, au milieu des événements qui se 
succèdent d’un jour à l’autre ? Autant que je puis en juger à la distance où je 
suis du théâtre des intrigues qui se croisent dans tous les sens, les vrais répu¬ 
blicains doivent plus craindre qu’espérer. Les vrais amis de la liberté sont de¬ 
venus bien rares ; la mort a moissonné les amants de la patrie, il ne lui reste 
que des adorateurs intéressés. J’ai bien peur que ceux qui crient aujourd’hui 
si haut contre les voleurs ne mettent demain dans leurs poches ce que les 
autres rendent ce soir. Le mal était grand, je crains qu’il n’empire. Au sur¬ 
plus, je vous l’écrivais en quittant Paris, quelle que soit votre situation sur 
l’idée que vous aurez de mes opinions, rien ne peut influencer mon jugement 
sur les hommes que je connais 73 . Ceux à qui j’ai fait d’amers reproches rede¬ 
viennent mes amis dès qu’ils sont malheureux. Je me dis cela, parce que mon 
obscurité présente et ma profonde solitude peuvent, dans des moments de 
crise, devenir d’une grande utilité. Je n’ai pu lire encore l’acte d’accusation 
contre les directeurs. En quittant Paris, je me doutais bien que l’on en vien¬ 
drait là. Comment ont-ils accepté la transaction 74 ? Ceux qui l’offraient en 
avaient-ils le droit et le pouvoir ? Je me rappelle, mon cher Bosc, ce que disait 
notre illustre ami 75 : « Le parti le plus honnête est toujours le plus sûr. Si l’on 
périt, c’est au moins avec gloire. Qu’importe de végéter ou de souffrir 
quelques jours de plus ou de moins ! » 

Quoique vous ayiez [sic] l’air de m’oublier tout à fait, je ne puis en croire 
les apparences. Je me persuade même que vous aurez pensé à ma graine de 
navets. Dans ce cas, envoyez-la moi bien vite. Dès qu’elle sera semée, ainsi 
que les blés, je retourne à Paris, où je me flatte que vous serez moins occupé. 
Une de mes belles-sœurs doit aller chez vous ; c’est la mère du neveu que je 
vous ai envoyé plusieurs fois. Nous sommes amies depuis l’enfance. Elle 
n’aurait besoin de rien si j’avais davantage de fortune. Ce que vous feriez 
pour elle, je le regarderais comme fait à moi-même. Donnez-lui un moment 
d’audience. 
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Est-ce qu’il est tout à fait impossible que vous veniez me voir ? Cepen¬ 
dant vous me l’aviez bien promis. Si votre femme 76 aime la campagne, elle 
trouverait à se distraire quelques instants. 

Si vous m’envoyez de la graine, il faudrait la porter au bureau des voi¬ 
tures de Montargis, rue André-des-Arcs. Vous l’adresseriez à la citoyenne 
Louvet, chez le citoyen Filguier, aubergiste à Montargis. 

Et ce fourrage qui vient dans les sables arides, je voudrais en avoir. Dans 
quelle saison doit-on le semer ? La luzerne et le trèfle se sèment ici le prin¬ 
temps et l’automne. 

Vous qui êtes au centre des nouvelles politiques, dites m’en donc 
quelques-unes. Puisque j’ai vécu pour cet enfant, il faut que je tâche d’assurer 
sa subsistance de manière ou d’autre. 

Adieu, des amitiés à vos anciens hôtes. Il me semble que le bonhomme 
Richard 11 ne doit pas être fâché dans ce moment. Il me parut fort exaspéré le 
jour où je le rencontrai. Le voyez-vous souvent ? 

Voilà une lettre bien décousue. C’est qu’il règne dans ma tête fort peu 
d’ordre et très peu d’envie d’y en mettre davantage. 

De cette vie retirée de Chancy, dans les années qui suivirent, 
pendant que Félix Louvet y grandissait sous les yeux de sa mère, je 
n’aurais presque rien à ajouter à ce que j’ai déjà dit, si je n’avais la 
bonne fortune de pouvoir aujourd’hui donner la « lettre char¬ 
mante » du 10 mars 1814, annoncée dans le catalogue A. Voisin de 
septembre 1900, et dont je n’avais pu que signaler l’existence. La 
pièce appartient à M. Prosper Hémon, qui a bien voulu me la 
communiquer. Il n’y a ni adresse, ni cachet, ni timbre de poste. 
Mais la lettre est certainement écrite de Chancy à une personne ha¬ 
bitant Nemours, M lle Mestais, l’amie dévouée des années de jeu¬ 
nesse, du temps des amours. On est en proie à l’invasion étrangère ; 
un détachement russe, parti de Fontainebleau, et remontant par la 
rive gauche du Loing, est venu attaquer Nemours. Lodoïska 
s’inquiète de son amie, de tous ceux qu’elle a connus jadis dans la 
jolie petite ville : 

Qu’êtes-vous devenue, ma plus ancienne amie ? Mon curé me prête 
quelques journaux et j’ai la douleur d’apprendre que l’ennemi, ne pouvant 
entrer par le pont de Paris, a tourné la ville et est venu par Saint-Pierre 78 . 

r 

Etiez-vous dans votre maison ? Votre jolie retraite est-elle détruite ? Je vous 
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supplie de me donner de vos nouvelles, je n’aurai pas un moment de tran¬ 
quillité que je ne sache quelle est votre position. 

Peut-être êtes-vous à Paris, chez vos aimables et bons amis 
rie 79 ? Hélas, y serez-vous mieux ? 

Si, dans la profonde solitude que j’habite, je puis échapper, venez y 
chercher un asile, mon cœur et ma maison vous seront toujours ouverts. 
Mon cher Félix ne veut d’autre profession que celle de Jacob. Je puis, dans 
ma chaumière, vous donner une petite cabane et une plate-bande. Mes yeux 
ne sont plus assez bons pour lire à la lumière, mais j’ai élevé à la brochette un 
petit lecteur qui me remplacera. Apportez votre réponse vous-même. Vous 
connaissez Trétal ? Il se chargera de vous faire conduire chez moi. Hâtez- 
vous de me répondre, et si vous êtes plus en sûreté dans l’endroit que vous 
habitez maintenant, que je le sache du moins. 

Parlez-moi, je vous en prie, des Sédiles 80 , Saint-Simon 81 , Maillés, Doré 82 , 
Magnien et de toutes les personnes que j’ai connues et dont le sort m’inté¬ 
resse vivement. 

Avec quelle impatience j’attendrai votre réponse ! Ai-je besoin de signer, 

Votre amie pour la vie, 

Louvet. 

Ce 10 mars 1814. 

La terre est couverte de neige. Elle est triste comme nous. Mon fils vous 
présente ses respects. 

Nous serions ravis si vous apportiez votre réponse. Quelle agréable sur¬ 
prise ! ou plutôt quel doux moment, car nous allons vous attendre de jour en 
jour. 


XI 

LA FIN 

Franchissons six années. Lodoïska, en 1820, est toujours à 
Chancy. François Barrière, qui venait d’entreprendre avec Saint- 
Albin Berville sa grande Collection des mémoires relatifs à la Révolution 
française et voulait y donner ceux de M me Roland, — en attendant 
qu’il y donnât ceux de Louvet en 1823, — s’adresse à M me Louvet, 
par l’intermédiaire de Bosc, pour éclaircir un point : M me Roland, 
presque au début de ses Notices historiques 83 , avait parlé d’un 
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échange de lettres entre M me de Genlis (ou plutôt M me Sillery, 
comme on disait alors) et Louvet, en décembre 1792, au moment 
où Buzot venait de proposer à la Convention le bannissement du 
duc d’Orléans et de sa famille. Comme M me de Genlis vivait encore 
en 1820, Barrière n’eût peut-être pas été fâché de glisser dans son 
édition, à ce sujet, quelque note désagréable pour elle, et il deman¬ 
dait à M me Louvet quelques précisions là-dessus. Voici la réponse, 
dont l’original appartient à M. Raoul Bonnet : 

■\ 

A Monsieur Barrière, homme de lettres, 
rue de Condé, n°20, à Paris. 

[Timbre de la poste de Lorris ; timbre d’arrivée à Paris, 29 août 1820.] 
Monsieur, 

Je reçois votre lettre et m’empresse d’y répondre. 

Je me souviens parfaitement des trois lettres de M me de Genlis, les deux 
premières, extrêmement longues, ayant pour but d’obtenir pour ses élèves 
l’estime et l’affection des girondins. Je les conservais avec tant d’autres ! Tout 
a été brûlé après le 31 mai ; M me de Genlis peut seule avoir la réponse : mon 
mari écrivait currente calamo ; jamais brouillon ni copie. 

Quand j’irai à Paris, je ferai la recherche de cette Sentinelle imprimée en 
placards ; des amis m’en ont donné quelques numéros. Si personne ne les a 
pris, j’espère les retrouver. Je m’empresserai de vous les offrir. 

Veuillez remarquer, Monsieur, que je ne puis avoir rien d’intéressant 
que depuis le retour de Louvet à Paris 84 . 

Permettez que M. et M me Bosc reçoivent ici l’assurance de ma tendre 
amitié et du désir que j’ai sans cesse de me retrouver enfin auprès d’eux. 

Quant à vous, Monsieur, vos sentiments, vos talents, et l’estime de 
M. Bosc, la cause que vous défendez, tout m’intéresse à vous sans avoir 
l’honneur de vous connaître, et je fais des vœux pour votre succès. 

M. D. Louvet. 

Chancy le 24 août. 

N.-B. — Mon mari supposait à M me de Genlis un peu d’éloignement 
pour lui avant la Révolution. 

Avez-vous lu son ouvrage De la religion 85 ? 

Elle y disait « qu’elle ne se croirait pas en sûreté si elle voyait dans les 
mains de ses domestiques un ouvrage de Jean-Jacques ». Mon mari, dans 
Faublas, appela cette brochure de 600 pages « le gros livre 86 ». Toute autre épi- 
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thète l’aurait moins blessée ! Louvet fut donc très étonné de recevoir des 
lettres si polies, si remplies de choses flatteuses, où elle employait tout son 
esprit pour l’attirer au [parti] qu’elle servait. 

A 

La dernière lettre qui me reste à donner est de 1825. A la suite 
du douloureux procès qui avait fait passer à Félix Louvet le do¬ 
maine de Chancy, sa mère était revenue habiter à Paris, rue Mont- 
orgueil, n° 37. 

Son ancien ami Bosc venait d’être nommé professeur de cul¬ 
ture au Jardin des plantes, à la mort d’André Thouin, et de quitter 
son modeste logis de la rue des Maçons-Sorbonne pour occuper au 
Jardin l’appartement de son prédécesseur. Elle lui écrit 87 , presque 
aveugle : 

■\ 

A Monsieur Bosc, naturariste [sic] et membre de l’Institut, 
demeurand [sic] au Jardin du roi, à Paris. 

[Timbre de la poste.] 

Monsieur et ancien ami, 

Mes voisins et amis de la masure où je demeure depuis trente ans 88 me 
pressent pour vous faire une demande que j’ai toujours différée, afin de ne 
pas vous importuner pendant vos déménagements. Ils prétendent que vous 
êtes bien installé ; que je puis sans indiscrétion vous demander un billet 
d’entrée pour un jour où le public n’entre pas, et la jouissance de voir vos 
beaux jardins, vos fleurs, vos arbres, votre ménagerie et votre superbe cabinet 
qui s’est bien enrichi par vos soins, je n’en doute pas. Il est bon de vous dire 
aussi que j’ai chez vous un neveu 89 qui m’intéresse et que je n’ai pas vu de¬ 
puis longtemps. Vous voyez donc bien que je ne vais pas seule, mais accom¬ 
pagnée de gens qui désirent et méritent de vous connaître. Ils sont nés dans 
ce bon pays 

Où trois poteaux, marqués de trois merlettes, 

Disent aux gens : en Lorraine vous êtes 90 . 

Si vous étiez, comme je le crois, trop occupé pour me répondre, un de 
vos aimables enfants voudrait-il prendre la peine de m’indiquer les jours et 
l’heure où nous pourrions vous demander sans être trop importuns. 

Je présume que l’un des ouvriers de vos jardins pourrait, comme autre¬ 
fois, nous montrer où nous verrons [sic] ce qu’il y a de plus curieux. 
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Je me suis réjouie bien sincèrement, en apprenant par l’aimable fils de 
notre ancien ami Barbaroux 91 , qu’on vous avait nommé à une place que vous 
méritiez si bien, et qui, je crois, vous convient. 

Vous a-t-on dit, dans votre ancien logement, que j’y étais deux fois al¬ 
lée ? 

Salut et amitié, comme autrefois. Je suis trop vieille 92 pour rien changer 
à mon protocole. 

Et cette chère épouse ? Quand donc la verrai-je ? 

Vendredi, 24 juin 1825. 

M. Denuelle, veuve Louvet. 

Cette lettre laisse une impression mélancolique. Bosc n’est plus 
à cette heure qu’un « ancien ami »... ; il n’a pas informé M me Louvet 
de son changement de situation ; elle l’est allée voir deux fois sans 
qu’il lui ait donné signe de vie... Qu’on relise les lettres précédentes, 
celles des 1 er décembre 1797 et 2 août 1799, que j’ai données plus 
haut, et celles des 20 mars 1798, 18 août 1799, 18 octobre 1813, que 
j’ai publiées dans Madame Louvet (Lodoïska), et on sentira que ce 
n’est plus l’amitié d’autrefois. Douloureux effet, sans doute, de 
l’usure des années. 

M me Louvet, probablement par suite d’une réconciliation avec 
son fils, put retourner à Chancy, et elle y mourut le 9 février 1827, 
brûlée accidentellement « par l’explosion d’une lampe ». (Bosc lui 
survécut de peu : il mourut le 10 juillet 1828.) J’ai dit comment elle 
fut inhumée à Chancy, dans le monument élevé par elle à son mari, 
et que les deux corps furent plus tard transportés au cimetière de 
Montargis, dans une tombe commune, sous une même pierre por- 

A 

tant une double inscription. A signaler seulement que, dans cette 
inscription, on lui donne le prénom de Marie , tandis qu’elle 
s’appelait Marguerite. 
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XII 

LA DESCENDANCE DE LOUVET 

Les détails que j’ai donnés précédemment sur la descendance 
de Louvet et de Lodoïska doivent être complétés par les renseigne¬ 
ments que m’a adressés depuis un de leurs arrière-petits-fils, 
M. Paul Amoudru, avoué-licencié à Avallon : 

Leur fils unique, Félix Louvet, né en 1794 en Suisse, marié le 
31 décembre 1823 à M lle Victoire Guérin, mort à Presnoy le 
14 mars 1845, avait laissé de nombreux enfants 93 , parmi lesquels : 
Joseph-Félix, depuis notaire à Dole (Jura) ; Victoire (ou Victorine), 
mariée à M. Gustave Legrand ; Adolphe, qui fut employé des con¬ 
tributions indirectes à Bordeaux 94 ; Madeleine, mariée à M. Cro- 
chart et morte à Paris en 1907 ; Alfred, commis des Ponts et 
Chaussées, etc. 

Comme il y avait des mineurs, il fallut vendre Chancy par lici¬ 
tation. 

Joseph-Félix, mort à Dole en 1887, avait eu lui-même trois en¬ 
fants : André, actuellement président honoraire à Dole ; Madeleine, 
mariée à M. Stanislas Amoudru, avocat à Dole, et mère de M. Paul 
Amoudru ; Georges, receveur de l’enregistrement à Nice. 

M. Paul Amoudru me signale en outre que l’on conserve à 
Dole, chez sa grand-mère, M me veuve Joseph-Félix Louvet : 

— Une miniature de Louvet ; 

— Son écharpe de conventionnel, et son cœur enfermé dans 
une gaine de plomb ; 

— Un moulage de sa figure, pris après sa mort (un autre 
exemplaire est à la bibliothèque de Dole) ; 

— Un crayon représentant la propriété de Chancy. 


Il se souvient aussi d’avoir vu, chez elle, un exemplaire des 
Mémoires , rempli de notes marginales de Félix Louvet. C’est sans 
doute un tome égaré de cette édition annotée qui est arrivé aux 
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mains de M. Armand Lélioux, et dont j’ai utilisé les remarques 
dans ma précédente étude. 

* 

* * 

Cette gerbe de renseignements complémentaires sur Louvet et 
Lodoïska les fera sans doute mieux connaître encore, en nous ini¬ 
tiant aux particularités de leur vie. Je souhaite que le lecteur s’y in¬ 
téresse ; je n’ai pas prétendu à autre chose. 

P.-S. — Ces pages étaient sous presse lorsqu’à paru la Revue 
Suisse (de Lausanne) du 1 er août, contenant un article très important 
de M. Gustave Rudler : Une correspondance inédite : Benjamin Cons¬ 
tant et Louvet. 

Il y a là cinq lettres de B. Constant, tirées d’un dossier recueilli 
par M. Delessert. Adressées, la première à M me Louvet, les autres à 
Louvet lui-même, elles vont du 8 octobre 1795 au 19 octobre 1796. 
Elles sont fort curieuses, mais je ne puis, faute de temps, que les si¬ 
gnaler rapidement ici. 

On y voit d’abord, grâce surtout aux savants éclaircissements 
dont elles sont accompagnées, que B. Constant, arrivé à Paris le 
25 mai 1795, n’avait pas tardé à se lier étroitement avec le rédacteur 
de La Sentinelle. « Louvet, dit fort justement M. Rudler, a été en 
1795 le premier parrain politique de Constant. Il a orienté sa pensée 
et son action ; il l’a amené ou plutôt ramené à la Révolution. » Ce 
n’est pas un mince honneur pour le survivant de la Gironde. 

On y trouve aussi (et c’est là ce qui nous intéresse le plus au 
point de vue particulier de cette étude) de nouveaux détails sur le 
projet, formé par M me de Staël 95 , de ramener aux Louvet leur en¬ 
fant. B. Constant, qui était allé retrouver son amie en Suisse à 
l’automne de 1796, écrit, de Lausanne, le 6 septembre : 

Quoique vous ne m’ayez point écrit, mon cher Louvet, j’ai néanmoins 
été voir Félice [sic]. Je m’empresse de vous donner de ses nouvelles. Il est très 
bien portant. Il me paraît avoir pris beaucoup de forces depuis l’année der¬ 
nière. Il a déjà une assez grande quantité de dents, l’air très intelligent et très 
aimable, des cheveux d’un très beau blond, mais la vue un peu faible, à ce 
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qu’il m’a semblé. On a le plus grand soin de lui, et, si vous ne désirez pas ab¬ 
solument le faire aller à Paris, il ne peut être mieux que là où il est. La nour¬ 
rice m’a dit n’avoir pas reçu de vos nouvelles depuis le mois de mai, et avoir 
renoncé à vous écrire, parce que le colonel Weiss lui a dit que les lettres ne 
parvenaient pas. Si vous avez quelque chose à lui faire dire, je m’en chargerai 
volontiers. Adressez les lettres ici... 

Puis, six semaines après (19 octobre), nouvelle lettre, — de Pa¬ 
ris, où il vient de rentrer, — pour décider Louvet à insérer un 
compte rendu d’un récent ouvrage de M me de Staël : 

... Votre cœur vous dira assez que vous devez aimer à obliger une per¬ 
sonne qui vous est tendrement attachée, et qui dans ce moment va s’occuper 
avec zèle de vous rendre un service, léger sans doute, mais qui pourtant con¬ 
tribuera à votre bonheur 96 . Je ne vous dirais rien de tout cela si la chose que 
je vous demande était contre votre opinion. Mais elle y est conforme. Vous 
voulez donner à la République tous les appuis. Emparons-nous donc du ta¬ 
lent, de la force et de l’éclat de mon amie... 


1 Voir les deux études précédentes : Madame Louvet (Lodoïska) et La Proscription de Louvet. 

2 Voir Madame Louvet (Lodoïska), § 3. 

3 Une note marginale au crayon dit : « Ce volume était Paul et Virginie. » Ce petit chef-d’œuvre 
parut en effet, pour la première fois, dans le quatrième volume des Études de la nature de Bernardin 
de Saint-Pierre, qui est de 1788. Cela date la lettre. 

4 M lle Mestais, ainsi que je viens de le dire. 

5 M me Cholet. 

6 Mot rongé. Ici et plus loin, je supplée entre crochets, selon la vraisemblance. 

7 Ou Moroy ? 

8 Pièce communiquée par M. Noël Charavay. 

9 Édition Van Bever, t. II, p. 249 et suivantes, 282 et suivantes, et t. III, p. 11 et suivantes. 

10 Voir Madame Louvet (Lodoïska), § 6. 

11 A. Tuetey, Répertoire des sources manuscrites de l’histoire de Paris pendant la Révolution, t. IV, n° 2330. 

12 Le Moniteur, passim. 

13 Cet article du testament de 1792 éclaire un passage des Mémoires de Louvet (éd. Aulard, t. II, 
p. 32-34). Il y raconte que, lorsqu’il rentra à Paris en décembre 1793, proscrit, sans asile, il trouva 
Lodoïska réfugiée chez un de leurs amis, qu’il appelle Brémont, mais en nous prévenant que c’est 
un nom supposé ; que ce Brémont avait une nièce, tendrement aimée de Louvet et de son amie, 
qu’ils avaient projeté d’adopter ; mais que Brémont et sa nièce refusèrent d’accueillir le proscrit. 
D’autre part, Félix Louvet, dans ces notes curieuses que j’ai utilisées, dit que cette nièce s’appelait 
Victoire. C’est donc d’elle bien évidemment qu’il s’agit ici. Par conséquent, le prétendu Brémont 
s’appelait en réalité Brunet, ainsi qu’on va le voir (« Joseph Brunet l’aîné, l’oncle de Victoire »). 

14 Neveu de Brunet par alliance, il ne portait pas légalement son nom. 

15 Lodoïska. Donc le testament est antérieur au divorce et à la loi du 20 septembre 1792 qui 
l’établit. 

16 Je lis Rome. Peut-être y a-t-il Rouen ? 
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17 II s’agit ici de l’ami dévoué qui, en février 1794, fit sortir Louvet de Paris et le conduisit jusqu’à 
la frontière suisse. Dans mon étude sur Madame Louvet (Lodoïska), où je cite les notes de Félix Lou¬ 
vet qui nomme cet ami, j’avais lu (l’écriture étant fort difficile à déchiffrer) Fach, mais une vérifica¬ 
tion attentive, faite par M. Charles Schmidt, le savant archiviste qui possède le volume annoté par 
Félix Louvet, établit qu’il faut bien lire Ract. C’est évidemment le personnage mentionné dans le 
Répertoire de M. Tuetey, t. IV, n° 260 : « Ract, papetier de l’Assemblée nationale, 25 avril 1792. » 

18 Probablement un beau-frère de Lodoïska. 

19 On pourrait aussi lire Hadricourt. 

20 Ainsi, nous connaissons par là à Louvet une sœur et deux frères. Le frère aîné est ce Pierre- 
Louis, marchand papetier, rue des Écrivains, où il avait succédé à son père, et qui, emprisonné 
sous la Terreur en messidor an II, renia le proscrit. L’autre frère, dont nous avons ici les prénoms, 
était militaire. Nous le trouvons sous-lieutenant en mai 1795. 

21 On voit que les deux héritières principales instituées par Louvet étaient M me Cholet, sa maî¬ 
tresse, et Victoire Brunet. 

22 Fin du feuillet. La suite manque. Noter d’ailleurs que tout ce recto du feuillet est bâtonné en 
croix. 

23 II l’appelle encore « M me Cholet », parce qu’il ne l’épousa qu’en août 1793, à Vire. 

24 II est intéressant de noter, dans le Journal des débats et décrets, avec quelle attention Louvet suit 
cette discussion. 

25 Voir Madame Louvet (Lodoïska), § 8. 

26 Archives des Côtes-du-Nord, série L. 

27 François-Yves Faverot de Kerbrech (1740-1808), qui fut depuis, en l’an VII, député aux Cinq- 
Cents. 

28 L’auberge ? 

29 C’est bien Lodoïska ; elle s’est contentée de couper en deux son nom de famille. 

30 M me Salle ? Mais alors elle aurait pris ce nom entièrement supposé, car elle s’appelait Catherine- 
Charlotte Poinsignon. 

31 C’est lui qui avait reçu le dépôt de la première partie des Mémoires de Barbaroux. 

32 L’autre était Chappuis, qui cacha Louvet et Barbaroux, pendant quelque temps, dans son ma¬ 
noir de Kervern, près de Douarnenez. Il est d’ailleurs presque impossible de fixer avec précision 
les dates de ces divers séjours de Louvet autour de Quimper. On voit du moins qu’il était à Pen- 
hars le 20 août ( Mémoires , 1.1, p. 170). 

33 Voir Madame Louvet (Lodoïska), § 10. 

34 À travers le pays de Vaud : guide, par C. Cornaz-Vulliet, Lausanne, 1891, « d’après une communi¬ 
cation de M. A. d’Amman-Weck ». 

35 Voir Madame Louvet (Lodoïska), § 13. 

36 Voir mon édition de la Correspondance et papiers de Brissot, p. 361. 

37 Écriture du copiste. 

38 Écriture de M me Louvet. 

39 Écriture du copiste. 

40 M me Roland. C’est le 9 avril, dix jours auparavant, qu’avait paru, précisément chez Louvet, la 
première partie de ses Mémoires. 

41 Cette signature est au crayon. 

42 19 avril 1795. Cette ligne est de l’écriture du copiste. 

43 Cette note a été inscrite au crayon, je ne saurais dire par qui. Elle désigne déjà très suffisamment 
Marchena. De plus, au bas du recto du feuillet, on lit « Marchena » inscrit au crayon. 

44 Ces deux lignes ont été ajoutées par Félix Louvet, dont l’écriture désordonnée est fort reconnais¬ 
sable. 

45 Voir Madame Louvet (Lodoïska), § 13. 

46 Vente E. Griolet, 5 et 6 avril 1910, n° 246. 

47 Voir Madame Louvet (Lodoïska), § 12. 

48 Archives nationales, papiers du Comité de sûreté générale, registre AF* II, 278, fol. 1615 ; iné¬ 
dit, communiqué par M. A. Kuscinski, ainsi que la pièce suivante. 
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49 Ibid., registre AF* II, 278, fol. 1626. 

50 M. Tourneux : Bibliographie de l’histoire de Paris pendant la Révolution, n° 10996. 

51 Les Prisons en 1793, 1830, p. 285. 

52 II faut sans doute lire an III, le 10 thermidor an III correspondant au 28 juin 1795, c’est-à-dire 
précisément à l’époque où Louvet était président de la Convention. 

53 Cette curieuse page m’a été signalée par M. Frédéric Barbey. 

54 Voir Madame Louvet (Lodoïska), § 14. « Il mourut, dit Jules Janin dans le Dictionnaire de la conver¬ 
sation, faute d’un peu d’intelligence pour comprendre le 18 fructidor... » Le coup de force du 
18 fructidor (4 septembre 1797) eut lieu dix jours après la mort de Louvet ! Cette bévue est moins 
grosse pourtant que cette autre où Janin, dans une préface aux Fables de La Fontaine, nous ap¬ 
prend que le fabuliste naquit en 1621, « année où Mazarin descendait dans la tombe ». 

55 Exactement Le Courrier de l’armée d’Italie. Ce journal, mentionné dans toutes les biographies de 
Jullien, parut du 1 er thermidor an V au 12 frimaire an VII (19 juillet 1797-2 décembre 1798). Je le 
crois à peu près introuvable aujourd’hui. 

56 Jullien a écrit sur un pli de l’adresse : « Risposta in Cap. Rossi, contrada delle Meraviglie », puis, 
au haut de la première page, à gauche : « inséré... » Le mot qui suit est absolument illisible, c’est 
probablement la date de l’insertion. 

57 II dut en coûter à Jullien, l’ancien séide de Robespierre, d’imprimer ce mot-là !... Pas plus, après 
tout, que d’insérer dans son journal ce jugement si mesuré sur Louvet, alors qu’il avait si impi¬ 
toyablement traqué ses amis en juin 1794, pendant sa mission à Bordeaux !... 

58 C’est à Udine que se négocia, du 27 septembre au 17 octobre 1797, la paix de Campo-Formio. Il 
semble donc bien que le correspondant de Jullien ait été de la suite de Bonaparte. 

59 Je n’ai pu identifier ces initiales. 

60 Paris, Laran, in-4° de 70 p. Noter que Riouffe, en deux endroits (p. 32 et 66), avoue que Louvet, 
en 1794, s’était réfugié en Suisse, c’est-à-dire avait bel et bien émigré, au sens légal du mot. Mais 
Louvet était mort, il n’y avait plus d’inconvénient à en convenir. 

Un passage de cette oraison funèbre permet d’ailleurs de préciser un point de la jeunesse de 
Louvet. Avait-il été avocat ? Barrière le croit ; Beaulieu, un contemporain, le nie. Mais Riouffe dit 
formellement « qu’il avait été exclu de l’ordre des avocats sous le très spécieux prétexte qu’ayant 
été commis chez un libraire il n’était plus digne d’entrer dans l’ordre semi-noble des avocats ». 
Peut-être y eut-il simplement refus de l’inscrire au tableau... En tout cas, il avait fait les études 
juridiques nécessaires. 

61 Voir Madame Louvet (Lodoïska), § 15. 

62 Voir Le Roman d’un girondin, dans le présent ouvrage. 

63 Nommé consul à Palerme, il se faisait l’illusion de retrouver la santé sous le soleil de la Sicile. 

64 Probablement cette lettre du 12 novembre dont je viens de parler. 

65 Charlotte de Corday et les Girondins, t. II et III. 

66 II semble que M me Louvet procède ici par apologue. 

67 M me Louvet fait allusion ici à la manœuvre par laquelle, en mars 1795, Bassal et Lecointre, qui 
avaient alors en leur possession les manuscrits des girondins proscrits, en avaient cité des passages 
à la tribune, pour prouver qu’ils étaient... royalistes ! 

68 Ceci indique que cette requête de M me Louvet avait été écrite alors qu’il restait encore un tiers de 
conventionnels dans les Conseils (de mai 1797 à mai 1798). Et comme elle est évidemment posté¬ 
rieure à la mort de Louvet (25 août 1797), elle est forcément des derniers mois de 1797 ou des 
premiers de 1798. 

69 Ou de salut public ?... 

70 Jugement du 23 février 1797 qui avait condamné Louvet à 500 livres de dommages-intérêts à 
Isidore Langlois, le rédacteur du Messager du soir. Voir plus haut, § 6. 

71 Tome III, p. 295-299. À la page 299, M. Van Bever a reproduit en fac-similé la première partie 
de cette lettre. D’autre part, aux pages 296-297, il reproduit un soi-disant autographe de Louvet. 
Or, de la seule confrontation des deux fac-similés, il résulte que les deux écrits sont de la main de 
Lodoïska. Il n’y a que les trois dernières lignes du second morceau qui aient été tracées par Lou- 
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vet. Il faut reconnaître d’ailleurs que l’écriture de la femme ressemble singulièrement à celle du 
mari, et il a fallu l’expérience de M. Raoul Bonnet pour s’y reconnaître. 

72 Voir Madame Louvet (Lodoïska), § 16. 

73 Elle veut évidemment parler de La Révellière-Lépeaux, qui venait d’être renversé du pouvoir, et 
il semble qu’elle songe à lui offrir un asile à Chancy. 

74 Le coup d’État du 30 prairial an VII (18 juin 1799), où La Révellière et Merlin de Douai 
s’étaient vu forcés de donner leur démission de directeurs. 

75 Roland ?... ou Louvet ?... 

76 Bosc s’était marié le 9 avril 1799. 

77 Antoine Lemaire, l’ancien pamphlétaire girondin, ami de Bosc et de Louvet, qui rédigeait alors 
un journal appelé Le Bonhomme Richard. 

78 Le pont de Paris était celui par lequel la route nationale de Paris à Antibes franchissait le canal 
du Loing pour traverser Nemours. Saint-Pierre était un faubourg au sud-ouest : c’est de là que les 
batteries russes, établies sur le rocher de la Grande-École, bombardèrent la ville. 

79 Les Gallicher de La Galisserie étaient une famille notable de Nemours. 

80 Les Sédillez étaient une famille considérable de Nemours. L’un d’eux avait été administrateur 
du district en 1790, puis député à la Législative, membre du Tribunat, etc. Il ne moumt qu’en 
1821. Une rue de la petite ville porte son nom. 

81 Robert-Lrançois Bigot de Saint-Simon vivait à Nemours en 1785 ; sa femme vivait encore en 
1806. 

82 Un Doré de Versigny (Edme-André) était maire de Nemours de 1811 à 1815. 

Pas de traces des Maillé et des Magnien. Toutes ces indications sont dues à l’obligeance d’un 
savant distingué, habitant Nemours. 

83 T. I, p. 56 de mon édition des Mémoires. 

84 À l’automne de 1794, après sa proscription. 

85 De la religion considérée comme l’unique base du bonheur et de la véritable philosophie, l re édition, 1787, 
in-8°. 

86 Au tome II, p. 146, de l’édition Van Bever. M me de Genlis avait écrit : « Je pourrais, en condam¬ 
nant ses opinions et plaignant ses erreurs, être l’amie d’un homme partisan de la fausse philoso¬ 
phie ; mais rien ne pourra m’engager à garder des laquais philosophes », et Louvet, après avoir cité 
cette phrase, disait en note : « Voyez un gros livre intitulé La Religion considérée : c’est l’ouvrage 
d’une femme qui n’est pas du tout philosophe. » 

87 Collection de M. Raoul Bonnet. 

88 Depuis vingt-huit ans au plus. En 1797, elle était encore à l’hôtel de Sens. 

89 Sans doute le neveu dont elle parlait déjà à Bosc dans sa lettre du 2 août 1799. 

90 Voltaire, La Pucelle, chant I, p. 19-20. M me Louvet cite inexactement. Il y a cent poteaux. 

91 Ogé Barbaroux, né en 1792, et qui devait mourir sénateur du Second Empire. 

92 Elle avait 65 ans. 

93 De nouveaux renseignements, venus d’autre part, m’ont permis de rectifier un peu ce que j’avais 
dit là-dessus précédemment. 

94 J’ai signalé, dans mon étude sur Madame Louvet (Lodoïska), un ouvrage publié en 1854 par 
« A. Louvet de Couvray ». Le précieux recueil d’O. Lorenz {Catalogue général de la littérature fran¬ 
çaise) mentionne encore trois autres opuscules d’Adolphe Louvet, publiés en 1865, 1887 et 1892, 
dont deux publiés à Bordeaux. 

95 Voir Madame Louvet (Lodoïska), § 13. 

96 Toujours le projet de ramener le petit Lélix à ses parents. 




UNE LETTRE DE LOUVET 
À VILLENAVE 


NOTRE collègue, M. Noël Charavay, nous communique une 
lettre bien intéressante de Louvet à Villenave, du 24 mai 1795, et 
nous autorise à la reproduire. 

Louvet est assez connu. On sait aussi que Villenave (1762- 
1846) est un lettré qui a laissé un nom, de nombreux ouvrages, et 
une importante collection d’autographes de l’époque révolution¬ 
naires, vendue et dispersée après sa mort 1 . 

Comment se trouvait-il en relations avec Louvet ? Né près de 
Toulouse en 1762, élève des bénédictins de Sorèze, il avait de 
bonne heure couru le monde à la recherche d’une situation. Tour à 
tour précepteur, journaliste à Paris en 1789-1790 2 , il avait fini par 
aller se faire avocat à Nantes. C’est dans la maison qu’il y habitait 
que le malheureux Bailly avait trouvé un refuge pendant une année, 
avant d’aller se faire arrêter à Melun en septembre 1793. Un mo¬ 
ment adjoint à l’accusateur public du tribunal criminel de la Loire- 
Inférieure, Villenave était « fédéraliste », c’est-à-dire marchait avec 
ces républicains nantais, Baco, Tronjolly, les deux frères Sotin, etc., 
qui luttèrent tout à la fois contre les Vendéens et contre la tyrannie 
de Carrier. Aussi fit-il partie de ce lamentable convoi de cent trente- 
deux Nantais que Carrier, en novembre 1793, expédia au Tribunal 
révolutionnaire de Paris. Ils restèrent dix mois en prison et ne com¬ 
parurent devant le Tribunal que six semaines après le 9 thermidor. 
On les acquitta (13 septembre 1794). 

Pendant qu’il était encore sous les verrous, Villenave avait lan¬ 
cé, tant sous son nom que sous celui de plusieurs de ses conci- 
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toyens, des brochures de circonstance, dont on trouvera la liste 
dans La France littéraire de Quérard, et dont la plus retentissante fut 
la Relation du voyage des cent trente-deux Nantais, qui eut sept éditions 
en quinze jours 3 . 

Il entra alors nécessairement en relations avec Louvet, qui, à 
peine revenu de sa proscription, et avant même d’avoir été réintégré 
à la Convention, s’était fait libraire-éditeur au Palais-Royal. Dans 
la liste des brochures de Villenave que donne Quérard, il en est une 
au moins qui fut éditée par Louvet. 

Rentré à Nantes au printemps de 1795, Villenave avait sans 
doute peine à y subsister, et il dut demander à Louvet, redevenu 
puissant, de lui trouver un emploi à Paris. 

La date de la réponse de Louvet est importante. Il écrit quatre 
jours après l’insurrection du 1 er prairial, et le lendemain du jour où 
le faubourg Saint-Antoine, dernier asile du parti montagnard, avait 
fini par poser les armes. Le post-scriptum de sa lettre est consacré à 
cette séance tragique du 1 er prairial. On y verra que M me Louvet 
était auprès de son mari à cette heure de péril. Cette circonstance 
est d’ailleurs rapportée par La Révellière-Lépeaux dans ses Mé¬ 
moires (éd. donnée par son fils, Paris, Plon, 1895, t. I, p. 218-225). 
Elle est attestée aussi par un autre témoin oculaire {Moniteur du 
13 juin 1795). Ce que ce témoin ajoute, — sur Louvet, — et ce que 
celui-ci ne dit pas à Villenave, c’est que, voyant qu’on allait massa¬ 
crer sur place un des insurgés, il l’avait couvert de son corps. 

Au citoyen Villenave, 

rue Vignolle, n°2, cours de la Fédération, à Nantes. 

Votre lettre, digne citoyen, m’a péniblement affecté. Ce qui se passe 
chez vous se passe sur presque tous les points de la République. Il est assez 
simple que vous soyez réputé terroriste dans Nantes, quand on s’efforce de 
me donner cette odieuse qualification à Paris. On a longtemps proscrit les 
républicains sous différents prétextes ; il y manquait celui-ci, le plus absurde 
de tous. Et c’est ainsi qu’ils feront jusqu’au triste jour où il leur sera donné de 
nous honorer, dans leur fureur, du seul titre qui nous convienne, celui de ré¬ 
publicains. En attendant, il faut combattre, et combattre encore : une aussi 
belle cause ne devrait pas être abandonnée, même après qu’elle serait perdue. 
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Je voudrais bien vous trouver ici quelque occupation, mais d’abord vous 
savez qu’il y a foule. Si le mérite passait le premier, peu de gens passeraient 
avant vous. Malheureusement, c’est l’intrigue qui domine au sein de notre 
triste République. 

Ensuite les denrées sont ici tellement rares et chères que les fonction¬ 
naires publics ne peuvent vivre avec leurs appointements. Je chercherai 
néanmoins ; j’en ai parlé à Lanjuinais, Lanjuinais qui prend à vous un intérêt 
vif, et m’a promis de saisir la première occasion au Comité de législation. 

Donnez-moi de vos nouvelles, je vous prie, et des nouvelles des vôtres. 
Pardonnez-moi la brièveté des réponses. J’aimerais bien à les faire longues 
avec vous, si j’étais moins occupé. 

Salut et fraternité. 

J.-B. Louvet, du Loiret. 


Quintidi prairial an III. 

Nous venons d’échapper à quatre jours d’un danger perpétuel, et le plus 
grand que nous ayons jamais couru. Le 1 er prairial, Léraud fut tué à la tri¬ 
bune, comme il allait y monter, à la place que j’y occupais cinq minutes au¬ 
paravant. Nous sommes restés sous les baïonnettes des assassins depuis midi 
jusqu’à onze heures du soir. Ma digne femme avait trouvé moyen de se mêler 
avec les brigands, avec eux elle était entrée. Elle était venue s’asseoir auprès 
de moi, n’ayant pas l’air de me connaître, et ne pouvant combattre que par 
son silence les outrages, les imprécations, les menaces de toute espèce qu’on 
nous prodiguait. Nous sommes restés ainsi jusqu’à onze heures, que de 
dignes gens vinrent nous délivrer, après que Bergoeing et Kervélégan se fu¬ 
rent ouvert un passage avec quelques braves, le sabre à la main. Nous 
sommes restés jusqu’à onze heures, et à minuit nous devions être massacrés. 


1 Maurice Tourneux, Bibliographie de l’histoire de Paris pendant la Révolution, t. I, Introduction, 

p. LXVIII-LXIX. 

2 Id., n° 10348. 

3 Cette relation a été plusieurs fois réimprimée, notamment dans les Mémoires sur les prisons, collec¬ 
tion Berville et Barrière, 1823, t. II, p. 288. 



L’EVASION DE 

KERVÉLÉGAN 1 


J* AI acquis de M. Noël Charavay, il y a quelques mois, une 
pièce assez intéressante. C’est la déposition de Vernier, député du 
Jura à la Convention, sur l’évasion de son collègue Kervélégan, un 
des girondins qui, décrétés d’arrestation le 2 juin 1793, réussirent à 
s’échapper de Paris pour aller soulever les départements. Cette dé¬ 
position, du 29 juin, est tout entière écrite de la main de Vernier. 
Mais, avant de la donner, je voudrais rappeler quelles évasions 
avaient précédé celle de Kervélégan dans ce terrible mois de juin 
1793, un des plus tristes de notre histoire. 

* 

* * 

Le 2 juin 1793, la Convention avait décrété d’arrestation vingt- 
neuf de ses membres, savoir 2 : 

Barbaroux, Bergoeing, Bertrand, Birotteau, Boileau, Brissot, 
Buzot, Chambon, Gardien, Gensonné, Gomaire, Gorsas, Grange- 
neuve, Guadet, Kervélégan, Lanjuinais, Larivière, Lasource, Le- 
hardy, Lesage, Lidon, Louvet, Mollevaut, Pétion, Rabaut Saint- 

r 

Etienne, Salle, Valazé, Vergniaud, Viger. 

Mais, dès le premier jour, douze de ces députés avaient disparu 
de leur domicile : Brissot, Buzot, Chambon, Gorsas, Grangeneuve, 
Larivière, Lasource, Lesage, Lidon, Louvet, Rabaut, Salle. 
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Il n’en restait donc que dix-sept en arrestation. On eut d’abord 
pour eux des égards significatifs : le décret du 2 juin les mettait en 
arrestation « chez eux » ; le 3, on décida qu’ils n’y seraient gardés 
que « par un seul gendarme » ; le 4, qu’ils continueraient à toucher 
leur indemnité de 18 livres par jour. Le 15, Birotteau fut autorisé à 
sortir dans Paris sans garde ; le 16, Vergniaud obtint la même facili¬ 
té. Nous voyons d’ailleurs, par les récits des détenus eux-mêmes 3 , 
qu’ils recevaient librement des visites. 

Il était visible, dans ces premières semaines de juin, que le Co¬ 
mité de salut public, où siégeaient alors Danton, Barère, Cambon, 
Robert Lindet, Guyton-Morveau, etc., cherchait à ménager les 
vaincus. Il sentait que la triste victoire du 2 juin était moins encore 
celle du parti montagnard que celle de la Commune de Paris et du 
« Comité révolutionnaire » qui avait organisé la prise d’armes des 
sections. Il avait eu quelque peine à obtenir que ce Comité voulût 
bien se dissoudre dès le 6 juin ; il avait essayé, — sans d’ailleurs y 
parvenir (séance de la Convention du 8 juin), — de ramener la 
Commune à l’obéissance. Il avait mis du moins la Commune en 
demeure de produire les pièces qu’elle prétendait avoir à la charge 
des députés détenus, et avait déclaré se réserver l’examen des pour¬ 
suites à diriger contre eux, ce qui pouvait faire pressentir leur 
ajournement indéfini. On peut même se demander s’il ne se réser¬ 
vait pas de les ramener un jour sur leurs sièges, ne fut-ce que pour 
contenir l’audace croissante de la Commune. Nous verrons 
l’inexorable Saint-Just lui-même, cinq semaines après, dans son 
rapport du 8 juillet, proposer de rappeler à la Convention ceux qui 
ne se sont point enfuis (en exceptant, il est vrai, Gensonné et Ver¬ 
gniaud) ! 

Parmi les causes diverses qui firent échouer ces dispositions 
conciliantes, il faut signaler en première ligne les évasions, soit des 
députés décrétés le 2 juin, soit d’autres députés qui, sans avoir été 
atteints par le décret, mais se sentant menacés, quittaient Paris à 
leur tour, les uns et les autres allant, pour la plupart, organiser la 
guerre civile en province. 

C’est ainsi que, sur les dix-sept députés gardés à domicile, Ber- 
goeing s’évada, dans la nuit du 6 au 7 juin ; puis Barbaroux entre le 
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A 

10 et le 11. A la date du 17 juin, le nombre des otages n’était plus 
que de quinze. 

* 

* * 

Quant à ceux qui étaient partis de leur propre mouvement, j’en 
compte huit à ce moment-là : Chasset, Couppé, Cussy, Delahaye, 
Duchastel, Giroust, Meillan et Valady. 

Chasset s’était rendu à Lyon ; Cussy, Delahaye, Giroust, Meillan 
étaient allés à Caen retrouver Buzot et les autres chefs de la rébel¬ 
lion normande ; Couppé s’y rendait aussi lorsqu’il fut arrêté à 
Mantes et ramené à Paris ; Valady avait erré on ne sait où, pour re¬ 
joindre plus tard, en Bretagne, Buzot et ses compagnons fuyant de 
Caen à Quimper ; Duchastel était parti des premiers, avec Meillan, 
dans la nuit du 5 au 6 juin, pour aller armer les départements de 
l’Ouest. 

Je ne nomme ici que ceux qui étaient certainement en fuite. 
Beaucoup d’autres, par simple prudence, restés dans Paris, abrités 
dans des logis inconnus (ainsi feront, en juillet, La Révellière, Le¬ 
clerc et Pilastre), s’abstenaient de venir siéger. On pouvait les croire 
aussi en route pour fomenter des insurrections. Devant ces places 
vides, chaque jour plus nombreuses, l’Assemblée ne tarda pas à 
s’émouvoir. Dès le 6 juin, elle décida qu’on n’accorderait plus de 
congés, et que tous les membres absents par congé seraient rappelés 
d’urgence. Le 11, elle décréta qu’il serait fait, le 12 et le 14, un ap¬ 
pel nominal pour constater les absents et les déclarer démission¬ 
naires ; le 13, elle demanda au Comité de salut public, pour le 
lendemain, un rapport « sur les députés absents sans congé ou sans 
commission » ; le 14, nouveau décret prescrivant pour le lendemain 
un double appel nominal, à la suite duquel les absents « seront dé¬ 
clarés avoir déserté leur poste et avoir abdiqué volontairement leurs 
fonctions », et remplacés par leurs suppléants. Ce second appel n’a 
lieu que le 17 et il est suivi d’un décret prescrivant au ministre de la 
Justice de présenter la liste : 1° des députés détenus ; 2° des évadés ; 
3° des autres fugitifs, et Gohier fournit immédiatement la liste. Elle 
est au Moniteur (t. XVI, p. 686). 
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* 

* * 

Ces préoccupations s’aggravaient des renseignements inquié¬ 
tants des départements. Aussi voit-on, à chaque mauvaise nouvelle, 
répondre un acte de rigueur ; le 13, on apprend que Buzot a soulevé 
Caen, et on décrète Buzot d’accusation ; le 15, l’Assemblée, infor¬ 
mée que Duchastel agite l’Ouest, rend contre lui un semblable dé¬ 
cret et en même temps défère Meillan au Comité de salut public ; le 
17, avisée seulement ce jour-là, par le rapport de Gohier, que Bar¬ 
baroux est en fuite (il avait disparu depuis le 11 !), on le décrète 
également. C’est ce même jour, dans la séance du matin, qu’on 
avait donné l’ordre de ramener à Paris Brissot, arrêté le 10 juin à 
Moulins. L’irritation allait croissant. 

Mais c’est six jours après, le 23, que la colère éclata tout à fait. 
On sut, ce jour-là, non seulement que Brissot était arrivé et avait été 
écroué à l’Abbaye, mais aussi que le district de Gannat avait fait 
une démonstration en sa faveur ; aussitôt les administrateurs de 
Gannat furent suspendus, mandés à la barre, et Brissot décrété 
d’accusation... Or, juste à ce moment-là, un député obscur, Bous- 
sion, prenant mal son temps, venait de demander que la faveur ac¬ 
cordée le 15 à Birotteau et le 16 à Vergniaud fut étendue à tous les 
autres députés et que tous eussent « la faculté de sortir, accompa¬ 
gnés de leur garde ». Après un vif débat, Legendre et Chabot firent 
rendre un décret tout contraire : « Les députés détenus seront gar¬ 
dés par deux gendarmes [au lieu d’un seul] et ne pourront commu¬ 
niquer avec personne. » C’en était fini des ménagements des premiers 
jours. 

* 

* * 

Cette mesure de rigueur détermina, le même jour, trois éva¬ 
sions : celles de Pétion, de Guadet et de Lanjuinais ! 

Pétion, détenu dans son appartement (cul-de-sac de l’Oran¬ 
gerie), informé sur l’heure même du décret qui venait d’être rendu, 
avait déclaré à son garde qu’il voulait aller dîner chez son collègue 
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Masuyer, rue Saint-Honoré, à quelques pas de là ; le pauvre gen¬ 
darme s’était laissé persuader, « puisqu’il était à sa connaissance 
que les autres détenus en faisaient autant », à la seule condition 
d’accompagner son prisonnier ; mais, pendant le dîner, Pétion 
s’était évadé tranquillement. Après être resté caché deux ou trois 
jours dans une maison amie, il parvint à sortir de Paris et à aller re¬ 
joindre ses amis de Caen, où il arriva le 28. 

Guadet, évadé dans le même après-midi, était à Caen dès le 26. 

Lanjuinais, évadé aussi dans cet après-midi du 23, se rendit 
également à Caen. Il y était le 30. 


* 

* * 

Ces évasions retentissantes exaspérèrent l’Assemblée, qui dé¬ 
créta aussitôt, dans sa séance du 24, sur la proposition d’Amar, 
« que les députés détenus seraient transférés dans des maisons na¬ 
tionales 4 qui seront désignées par le ministre de l’Intérieur, autres 
que les prisons publiques, où ils seront gardés séparément à vue, et 
ne pourront communiquer avec personne ». Au traitement libéral 
de la première heure, — dont il faut convenir que les détenus 
avaient largement usé et abusé, — succédait un régime de coerci¬ 
tion, présage sinistre. C’est dans cette séance que la Convention vo¬ 
ta la Constitution montagnarde. 

A 

A ces trois évasions, il fallut bientôt en ajouter deux autres : 
celle de Mollevaut, dans la nuit du 24 au 25 5 , et celle de Birotteau, 
dont j’ignore la date précise, mais qui doit se placer vers ce mo- 
ment-là, puisque le 25 juin il était encore détenu dans son domicile, 
et que dès le 4 juillet je le trouve à Lyon, venant déjà de son dépar¬ 
tement des Pyrénées-Orientales. 

Il ne restait donc plus, le 28 juin, que dix otages, à savoir : Ber¬ 
trand, Boileau, Gardien, Gensonné, Gomaire, Kervélégan, Lehar- 
dy, Valazé, Vergniaud et Viger. 

C’est alors que Kervélégan s’évada à son tour. 
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* 

* * 

De tous les girondins, il était le plus énergique. Breton breton- 
nant, maire de Quimper, député à la Constituante, puis à la Con¬ 
vention, républicain et déiste (de la religion de Rousseau), adoré 
dans son pays, il avait déjà le 10 mars 1793, à la tête des fédérés 
brestois appelés par lui à Paris, préservé la Convention du coup de 
force préparé contre elle par les anarchistes, de même que deux ans 
plus tard, au 1 er prairial, il devait, le sabre à la main, conduisant les 
sections restées fidèles, la délivrer de la dernière émeute des fau¬ 
bourgs. 

Décrété d’arrestation le 2 juin comme membre de la Commis¬ 
sion des Douze, il restait détenu dans son domicile, rue des Saints- 
Pères, n° 1225, où demeuraient aussi ses deux collègues Babey et 
Vernier, tous deux députés du Jura. Il n’était encore gardé que par 
un seul gendarme et recevait librement des visites, bien que le dé¬ 
cret du 23 juin eût prescrit deux gendarmes et interdit toute com¬ 
munication. On voit aussi que le décret du 24 ordonnant de 
transférer les détenus dans des « maisons nationales » ne lui avait 
pas encore été appliqué. 

Il s’évada donc tout à son aise dans la nuit du 28 au 29, et la 
Convention, dans sa séance du 29, rendit aussitôt le décret suivant : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité 
de surveillance 6 sur l’évasion du citoyen Kervélégan, député, mis en état 
d’arrestation, décrète que les citoyens Babey et Vernier, députés, se rendront 
sur-le-champ au Comité de surveillance pour donner les renseignements 
qu’ils peuvent fournir tant sur l’évasion de Kervélégan que sur ceux qui peu¬ 
vent l’avoir favorisée. 

* 

* * 

Voici la déposition de Vernier 7 : 

Le citoyen Vernier, député, soussigné, déclare et affirme que le citoyen 
Kervélégan buvait tous les soirs de la bière avec différentes personnes qui ve- 
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naient lui rendre visite, le plus souvent avec des Bretons et deux entre autres 
dont le déclarant a entendu prononcer les noms sans se les rappeler ; que ces 
noms lui ont même paru assez bizarres ou singuliers ; qu’il a toujours vu le 
citoyen Kervélégan éloigné du projet de rompre ses arrêts ; que, le jour 
d’hier, le déclarant, après avoir bu de la bière dans un café du pavillon de la 
Liberté 8 avec ses collègues Gauttier 9 et Caveirac 10 , il rentra chez lui à dix 
heures et demie. Il vit plusieurs personnes qui buvaient la bière avec Kervélé¬ 
gan ; on lui proposa d’en boire, il répondit qu’il venait de se rafraîchir avec 
des collègues, se coucha ensuite, prit un livre suivant son habitude, puis 
s’endormit. Quelque temps après, et ne sachant à quelle heure de la nuit, le 
gendarme de garde vint l’éveiller en lui disant : « Il est parti ! — Il est parti ? 
De qui voulez-vous parler ? — De Kervélégan. » Le déclarant dit alors : « Je 
n’aurais pas cru qu’il eût formé ce projet !... Comment est-il parti ? — Il a re¬ 
conduit des personnes avec qui il buvait la bière et a saisi ce moment pour 
s’évader. » 


Fait le 29 juin 1793, l’an 2 de la République. 

* 


Vernier. 


* * 


On boit beaucoup de bière, dans ce court récit ! Mais il faut 
considérer qu’on était au mois de juin. Et cependant, durant ce 
mois d’angoisse, on avait appris coup sur coup l’entrée des Ven¬ 
déens à Saumur (10 juin), celle des Autrichiens dans Condé 
(13 juin), des Espagnols dans Bellegarde (24 juin), pendant que la 
Normandie était en armes, Lyon, Marseille et Bordeaux en pleine 
révolte ! 

Kervélégan arriva à Caen le 2 juillet. Il n’en partit que vers la 
fin du mois, quelques jours avant Buzot, Pétion, Louvet, etc., pour 
aller préparer à ses amis, dans ce pays de Quimper qui lui était si 
dévoué, de sûrs abris. 

Déclaré démissionnaire le 15 juillet, traître à la patrie et hors la 
loi le 28 juillet et le 3 octobre, il ne rentra à la Convention que le 
8 mars 1795. Il avait passé tout le temps de la proscription dans une 
retraite impénétrable. 

Babey et Vernier, suspects d’avoir favorisé son évasion, et d’ail¬ 
leurs signataires de la protestation girondine du 6 juin 1793, furent 
au nombre des soixante-quinze députés décrétés d’arrestation le 
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3 octobre suivant, sur le rapport d’Amar. Mais ils parvinrent à 
s’enfuir et passèrent en Suisse. Ils furent rappelés à la Convention 
dès le 8 décembre 1794. 

* 

* * 

A 

Cette évasion de Kervélégan fut la dernière. A partir de ce 
moment, les députés détenus, transférés dans des « maisons natio¬ 
nales », ne pourront plus songer à s’enfuir. D’ailleurs, des vingt- 
neuf otages du 2 juin, il n’en restait plus que neuf aux mains des 
vainqueurs : Bertrand, Boileau, Gardien, Gensonné, Gomaire, Le- 
hardy, Valazé, Vergniaud, Viger. 

Cinq d’entre eux ne méritaient guère d’appartenir à la Gironde. 
Bertrand l’avait reniée dès le 5 juin et allait bientôt obtenir, grâce à 
l’absolution de Saint-Just, sa mise en liberté (8 juillet). Boileau et 
Gardien abjureront devant le Tribunal révolutionnaire, où Viger 
essaiera aussi de se dérober. Quant à Gomaire, il sera plus ou 
moins volontairement oublié. Encore détenu chez lui le 29 juin, 
écroué au Luxembourg le 26 juillet, d’où il écrit le 30 à la Conven¬ 
tion, il ne reparaît plus, pas même sur les listes de proscription du 
3 octobre (quarante et un décrétés d’accusation, soixante-quinze 
d’arrestation). Il a si complètement disparu, que je ne le vois pas 
davantage figurer sur les listes des députés rappelés après la Ter¬ 
reur, d’abord le 8 décembre 1794, puis le 8 mars 1795. Il avait pour¬ 
tant repris sa place à la Convention, puisque le 9 juin 1795 il fut 
rapporteur d’un décret. 

C’est Gensonné, Lehardy, Valazé et Vergniaud qui, par leur 
stoïque attitude, sauvèrent la gloire de leur parti. Ceux-là n’avaient 
pas voulu s’évader. Gensonné et Valazé, — nous dit Louvet, — 
sans désapprouver ceux de leurs amis qui s’étaient enfuis, « esti¬ 
maient qu’il convenait que quelques-uns restassent pour otages et 
garants de l’innocence de ceux qui partaient ». Lehardy s’obstinait 
à écrire pour demander des juges. Vergniaud dédaignait de se sous¬ 
traire à ses gardiens, trouvant plus noble de se soumettre à la loi, 
même inique. Et puis, où aller ? Organiser la guerre civile quand 
l’Europe en armes entrait chez nous ? Sa grande âme s’y refusait. 
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Pour lui, comme pour M me Roland, mais pour des motifs plus hauts 
encore, la prison était un asile contre un cruel conflit de devoirs op¬ 
posés. 


1 Ce travail, qui ne prétend à d’autre mérite que celui d’une statistique précise, est fait d’après les 
sources suivantes : Procès-verbal de la Convention, Recueil des décrets, musée des Archives nationales, 
Moniteur, Mémoires de Pétion, de Louvet, de Meillan, etc. Je me contente d’indiquer ici d’une fa¬ 
çon générale ces références, sans me croire tenu de les donner à chaque ligne, ce qui rendrait la 
lecture un peu fatigante. 

2 Pour plus de clarté, je donnerai toujours les noms par ordre alphabétique. 

3 Mémoires de Pétion, de Louvet, etc. 

4 Voir, sur les « maisons nationales » : Wallon, La Terreur, t. IL C’étaient des maisons particulières, 
des couvents, des hôtels, des palais même (ainsi le Luxembourg), transformés en maisons de dé¬ 
tention, mais distinctes des prisons proprement dites telles que la Conciergerie, la Force, l’Abbaye, 
Saint-Lazare, etc. 

5 II arriva à Caen le 4 juillet. 

6 Probablement le Comité de surveillance institué par la loi du 21 mars 1793 (à moins qu’il ne 
s’agisse ici du Comité de sûreté générale ?). 

7 Autographe, 4 pages in-4°. 

8 C’est ainsi qu’on appelait alors le pavillon de Marsan, où, depuis que la Convention siégeait aux 
Tuileries, on avait laissé s’installer plusieurs cafés. 

9 Gaultier, député des Côtes-du-Nord. Ce ne peut être, en effet, Gauthier, député de l’Ain, car il 
était alors en mission à l’armée des Alpes, et, le 29 juin, se trouvait à Grenoble (Aulard, Salut pu- 
blic, t. V, p. 7, 62, 118 et 130). 

10 II n’y avait aucun conventionnel de ce nom. Vernier a-t-il voulu dire Cavaignac, le député du 
Lot ? Ces 749 députés, venus de tous côtés, ne savaient pas toujours exactement les noms les uns 
des autres. 



LANTHENAS 
ET BANCAL DES ISSARTS 

LETTRES INÉDITES 1 


IL y a à la Bibliothèque nationale une certaine quantité de pa¬ 
piers provenant du conventionnel Bancal des Issarts. Leur histoire 
est assez facile à suivre : après la mort de Bancal (1826), ils furent 
cédés par sa fille, M me de Diane du Pouget, au libraire Renduel qui 
en tira les célèbres Lettres de M ne Roland à Bancal des Issarts , éditées 
par lui en 1835 ; il ne se défit du reste que trente-quatre ans après, 
en le vendant 2 , avec les originaux des lettres déjà publiées, à 
M. Prosper Faugère qui venait de publier (en 1864) une édition des 
Mémoires de M me Roland et qui collectionnait avec persévérance 
tout ce qui se rattachait à son histoire, qu’il projeta toute sa vie 
d’écrire sans l’écrire jamais. Il mourut en 1887, et sa veuve, avant 
de mourir à son tour (en 1898), légua toute cette collection à la Bi¬ 
bliothèque nationale, où elle forme aujourd’hui les n os 9532-9534 de 
la 2 e série des Papiers Roland (N. a.fr., manuscrits). 

Sur les 479 folios dont se compose le ms. 9534, plus de la moi¬ 
tié (314 folios) consiste en lettres adressées à Lanthenas et à Bancal 
ou écrites par eux, d’où il semble résulter que c’est Bancal qui dut 
hériter des papiers de Lanthenas. 

Il y a beaucoup à glaner dans ce considérable dossier. Pour le 
moment, je vais en extraire seize lettres 3 adressées à Bancal par 
Lanthenas, du 27 octobre 1796 au 16 décembre 1798. Au premier 
abord, elles semblent n’offrir qu’un intérêt secondaire : deux amis 
qui s’entretiennent de leurs affaires particulières et, en passant, des 
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événements du jour. Mais, à y regarder de plus près, elles apparais¬ 
sent avec un caractère plus saisissant. C’étaient deux survivants de 
la Gironde, deux anciens lieutenants de Brissot ; ils avaient été des 
amis particuliers de M me Roland ; après avoir vu tomber tous ceux 
qui leur étaient chers, ils se sentaient comme perdus dans un 
monde nouveau, ce monde du Directoire, si différent de la généra¬ 
tion enthousiaste de 1790. Bien qu’ils ne parlent que rarement, 
comme dans un accord tacite, de leurs anciens amis, ils gardent, 
dans leur idéalisme invincible, toutes leurs illusions de la première 
heure, modifiées néanmoins chez Bancal par un sincère retour aux 
idées religieuses, attristées chez Lanthenas par les soucis matériels 
et le délabrement de sa santé. Il y a là des états d’âme intéressants à 
noter, en même temps qu’il se dégage de cette lecture un sentiment 
de profonde mélancolie. 

* 

* * 

Lanthenas, attaché à Roland dès 1777, s’était lié auprès de lui, 
en 1780, à Paris, avec Bosc d’Antic, le plus fidèle de tous les amis 
qui gravitèrent autour de M me Roland et de son mari. Bosc, à son 
tour, lui fit connaître Bancal des Issarts, alors notaire à Paris, puis, 

A 

en 1787, Brissot, déjà en vue comme publiciste. A partir des pre¬ 
miers événements de 1789, toute sa vie semble se mouvoir entre 
Brissot, les Roland, Bosc et Bancal. Dès le début du Patriote français , 
fondé par Brissot en juillet 1789, Bancal et Lanthenas en sont les 
collaborateurs réguliers, assidus. Avec Bosc, ils sont comme insépa¬ 
rables, et M me Roland les appelle « le triumvirat ». En août 1790, ils 
viennent tous les deux voir les Roland au Clos, et y passent tout le 
mois de septembre, rêvant avec eux de liberté, de régénération pa¬ 
triotique, et aussi s’occupant d’un projet plus matériel, — où il en¬ 
trait cependant encore une part de chimère, — la recherche, parmi 
les biens nationaux mis en vente, d’un domaine où ils vivraient en 
commun. Le projet n’aboutit pas sous cette forme ; chacun finit par 
acheter de son côté : Bancal, en juillet 1791, la terre ecclésiastique 
de Bonneval, près de Clermont, sur une des pentes du plateau de 
Gergovie, en attendant que son ami Bosc fit pour lui, en février 
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1792, l’acquisition du petit prieuré de Sainte-Radegonde, au milieu 
de la forêt de Montmorency ; les Roland, en mars 1793, du do¬ 
maine de Villeron, au district de Gonesse. Quant à Lanthenas qui, 
en novembre 1790, entretenait ses amis de l’achat en commun du 
prieuré de Montroman, près Villefranche-en-Beaujolais, «joli bien 
de moines », puis, en octobre 1791, de la riche abbaye de Morte- 
mer, en Normandie, il se décida aussi à acheter pour son seul 
compte, comme on le verra plus loin, mais sans que je puisse préci¬ 
ser en quel lieu. 

A 

On trouvera, dans les Etudes sur les Roland , t. I, p. 143, et t. II, 
p. 223, 256, 302 et 312, tout le détail de ces années fraternelles. Je 
ne puis ici que tracer sommairement les traits essentiels. 

Cependant, grâce à l’appui de Brissot et au patronage de Ro¬ 
land, leur fortune politique suivait son cours ; en septembre 1792, 
ils étaient élus députés à la Convention, Bancal par le Puy-de- 
Dôme, Lanthenas par le Rhône-et-Loire. Tous deux siégèrent par¬ 
mi les girondins, avec cette différence toutefois que Lanthenas y 
garda pour les montagnards des tendresses secrètes et des complai¬ 
sances qui, dès le mois de décembre 1792, le brouillèrent avec les 
Roland, mais qui lui sauvèrent la vie lors de la proscription du 
2 juin (on se rappelle en quels termes dédaigneux Marat fit retran¬ 
cher son nom de la liste des Vingt-Deux). 

Bancal dut son salut à une autre cause : commissaire de la 
Convention auprès de Dumouriez, avec Camus, Beurnonville, La- 
marque et Quinette, pour sommer le général rebelle de se soumettre 
aux lois de son pays, il fut livré par lui aux Autrichiens le 1 er avril 
1793 et resta plus de trente mois en captivité. Pendant ce temps-là, 
les hécatombes se succédaient à Paris : d’abord les girondins, puis 
Hébert et les anarchistes, puis Danton et ses amis, puis Robespierre 
et son groupe. Secoué par ces tragédies, dont l’écho lui arrivait dans 
sa prison d’Olmutz, étreint par son affreuse solitude et se repliant 
sur lui-même, il revint aux croyances de sa jeunesse. Il était entré 
dans sa prison n’ayant pas d’autre foi que le déisme du Vicaire sa¬ 
voyard ., d’autre religion que celle de la fraternité des peuples, de la 
Confédération universelle des amis de la vérité à laquelle il travail¬ 
lait en 1791 avec Lauchet et Bonneville ; il en sortit, quand on le 
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libéra en décembre 1795, pénétré de la nécessité d’une religion posi¬ 
tive, d’un culte national, que sa noble sincérité conciliait sans effort 
avec ses convictions républicaines et avec le spiritualisme indépen¬ 
dant qu’il avait puisé dans Rousseau. 

Un décret de la Convention du 19 août 1795 ayant décidé qu’il 
serait de droit membre du nouveau Corps législatif, il vint prendre 
place, le 2 janvier 1796, au Conseil des Cinq-Cents. Il y retrouva 
Lanthenas, que les décrets additionnels à la Constitution de l’an III 
avaient maintenu sur la liste des deux tiers à prendre dans la Con¬ 
vention, et qui avait été désigné par l’Ille-et-Vilaine, sans doute sur 
la recommandation de Lanjuinais, alors tout-puissant dans ce dé¬ 
partement. Leur amitié redevint aussi étroite qu’elle l’avait été 
avant leur séparation. Seulement, Bosc manquait à ce « triumvi¬ 
rat ». Il n’avait pu pardonner à Lanthenas d’avoir abandonné les 
Roland et, s’il se revit avec Bancal, comme cela n’est pas douteux, 
ce ne fut que pour peu de temps, car en juillet 1796, voulant échap¬ 
per à des peines de cœur dont j’ai parlé ailleurs 4 , il s’embarqua pour 

r 

les Etats-Unis. 

C’est alors, en vendémiaire an V (septembre-octobre 1796), que 
Bancal publia un livre étrange : Du nouvel ordre social fondé sur la reli¬ 
gion (Paris, Baudouin, 355 p. in-8°), où il exposait la doctrine à la¬ 
quelle l’avaient conduit ses méditations d’Olmutz. Ce n’est pas le 
lieu d’analyser cet ouvrage, d’un mysticisme ardent, sincère, con¬ 
fus, parfois éloquent. Il suffira de dire que, pour Bancal, le catholi¬ 
cisme mène à la République et en est la base 5 . 

C’est alors que commence la correspondance qu’on va lire. 


I 

Bancal avait demandé et obtenu, le 14 vendémiaire (5 octobre), un 
congé de six décades, pour aller se reposer dans son domaine de Bonneval et 
sans doute y faire ses vendanges. Avant départir, il avait laissé à Lanthenas 
le soin de régler avec l’imprimeur Baudouin le compte de l’impression de 
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son livre, de toucher son indemnité de député, et surtout d’expédier, sous le 
contreseing de l’Assemblée, c’est-à-dire en franchise, les exemplaires de son 
ouvrage qu ’il adressait de divers côtés. Ces fâcheuses libertés avec la poste 
étaient une tradition de l’Ancien Régime, que le nouveau n’avait pas extir¬ 
pée, comme on le voit. 

Lanthenas lui écrit, le 27 octobre : 


Paris, 6 brumaire an V [27 octobre 1796]. 

Je te joins ici, mon cher ami, le compte de Baudouin, à qui j’ai compté 
L. 408 ; j’ajoute les quittances que tu m’avais laissées et une note plus détail¬ 
lée que j’ai demandée des frais d’impression. 

J’ai reçu pour toi 575 francs, montant de tes indemnités. 

J’ai fait mettre sous enveloppe environ 150 exemplaires, mais je ne puis 
les faire partir que lentement, à cause que les postes pourraient se fâcher et 
que nos collègues, en voyant mettre en contreseing ces gros paquets qu’ils 
soupçonnent renfermer ton ouvrage, se récrient. 

Tu auras vu dans les papiers la lettre de Lanjuinais. Il pense maintenant 
différemment de toi, sur les prêtres reclus 6 . 

Je lui envoie aujourd’hui un exemplaire de ton ouvrage à Rennes, et je 
lui écris un mot. 

Je te salue et t’embrasse, 

Fr. Lanthenas. 


II 


Paris, le 12 brumaire an V [2 novembre 1796]. 

J’ai reçu, mon cher ami, ta lettre du 3 courant [24 octobre]. J’y ai vu 
avec plaisir que tu jouissais de la campagne et que tu étais en bonne santé. 

Notre ami Garran a été aussi en congé pour quelques jours à Orléans 7 , je 
remettrai chez lui les trois exemplaires que tu me dis de lui remettre. 

Je continue de faire partir peu à peu les exemplaires que tu as voulu dis¬ 
tribuer. Je n’ai pas cru devoir les mettre à la fois au bureau de poste du Con¬ 
seil, crainte de faire crier. 

J’ai reçu un ouvrage considérable écrit par Fr. Plowden 8 et qui m’a été 
envoyé par lui, sur les rapports de la religion au gouvernement et les moyens 
de mettre en action les principes de tolérance qui donnent à chacun le droit 
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de suivre en matière de religion uniquement sa conscience. L’auteur, qui a 
cru que ce sujet nous intéressait beaucoup dans les circonstances où nous 
sommes, me l’a envoyé. Quand tu seras de retour, je te le donnerai à lire. Je 
crois qu’il y a de bonnes choses à en tirer. 

J’ai envoyé ton ouvrage à mon frère 9 . Il est devenu dévot depuis qu’il est 
mécontent de la Révolution. 

Nous prononçons aujourd’hui sur la demande faite de rapporter la loi 
du 3 brumaire 10 et le projet de loi qui a été proposé par une commission 
nommée pour examiner cette demande. Les patriotes mettent beaucoup 
d’intérêt [à ce] que cette loi ne soit pas rapportée. Observe bien l’esprit public 
et examine si des hommes habiles et parfaitement sûrs pour la République 
[sic]. Je cours au Conseil. Je t’embrasse. 

Fr. Lanthenas. 

P.-S. — Tu auras reçu les précédents paquets et surtout un où je t’ai re¬ 
mis les comptes de Baudouin. 


III 


Paris, 22 brumaire an V [12 novembre 1796]. 

J’ai reçu, mon cher ami, tes deux dernières, je fais passer ta lettre à 
Stone 11 . 

Les corrections que tu aurais désiré être faites, je n’ai pu, les paquets 
étaient faits : ç’a été déjà un assez grand embarras. Les lecteurs relèvent eux- 
mêmes ces fautes d’impression et n’en accusent pas l’auteur. 

Je ne puis t’envoyer plus promptement des volumes. Je te le répète, je 
n’ai pu faire partir que petit à petit ceux que tu as voulu être distribués dans 
les départements, j’ai eu lieu de craindre que cela n’excitât des plaintes ou de 
la part de nos collègues ou de la poste 12 . 

La nouvelle de l’insurrection des catholiques en Irlande ne se confirme 

13 

pas . 

On m’écrit d’Espagne que les prêtres y fomentent eux-mêmes une révo¬ 
lution et qu’ils aiment singulièrement notre Constitution civile du clergé. 
Mais là, comme ici, la révolution pourra se faire par eux, mais après on pour¬ 
ra leur dire, comme on peut dire aux nôtres : « Sic vos non vobis. » 
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Je te confirme une lettre où je te parlais d’un livre qui m’a été envoyé 14 . 
Mille saluts. — Ne reviendras-tu pas bientôt ? 

Fr. Lanthenas. 


IV 

Lettre du 16 frimaire anV (6 décembre 1796). 

Inutile de la reproduire. Lanthenas annonce simplement qu ’il continue 
à expédier des exemplaires du livre de Bancal. 


V 

Trois mois se sont écoulés, Bancal est rentré à Paris. C’est Lanthenas 
qui, à son tour, ne s’y trouve plus, non pas en vertu d’un congé, que je 
sache, car je n ’en trouve aucune mention aux procès-verbaux du Conseil, 
mais par simple absence non autorisée. Il était coutumier d’en prendre à son 
aise avec les règlements ; déjà en 1792 et 1793, directeur de la 27 division au 
ministère de l’Intérieur et par conséquent logé à l’hôtel du ministère, il avait 
continué à y demeurer, même après avoir été élu à la Convention et avoir 
abandonné ses fonctions administratives. 

Gravement malade de la phtisie qui devait l’emporter deux ans après, 
il est allé se mettre au régime, à la campagne, à Gisors, non loin de ce beau 
domaine de Mortemer dont il rêvait l’acquisition en 1791. 

Il a d’ailleurs de graves préoccupations d’avenir : le tirage au sort du 
15 ventôse (5 mars 1797) vient de le désigner, — ainsi que Bancal d’ail¬ 
leurs, — pour sortir du Conseil des Cinq-Cents au 1 er prairial prochain 
(20mai 1797). Que va-t-il devenir? Bancal, qui est riche, n’aura pas ce 
souci ; il se retirera à Bonneval. Mais lui, Lanthenas, dont le petit patri¬ 
moine semble être engagé entièrement dans cette acquisition de bien natio¬ 
nal dont j’ai parlé ?... Il songe naïvement à se caser dans la diplomatie ! 
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Gisors, département de l’Eure, 

24 ventôse an V [14 mars 1797]. 

Je ne pourrai me rendre, mon cher ami, à Paris, pour le 1 er du mois pro¬ 
chain [20 mars]. Je n’ai encore pu rien faire de ce qui est indispensable pour 
mes affaires, et ma santé est encore à peu près dans le même état. Je me suis 
mis presque entièrement au régime du lait. Je me promène le plus que je puis, 
et j’attends avec patience le retour de mes forces et de mon embonpoint. 

En attendant, j’espère que tu voudras bien prendre pour moi le soin de 
retirer mon mandat et d’en recevoir le montant. J’ai un besoin essentiel que 
tu me rendes ce service et que tu veuilles bien après en remettre le montant à 
Taylor 15 à qui j’écris ci-joint, pour qu’il porte à la Trésorerie nationale la 
somme que je dois payer au 2 germinal [22 mars] pour le 3 e sixième du quart 
en numéraire de ma soumission. 

Je te serai en conséquence bien obligé de t’y prendre le 1 er [germinal] très 
à bonne heure pour recevoir ce jour-là pour toi et pour moi. Il faudrait que tu 
t’y prisses dès huit heures du matin ; tu enverrais aussitôt chez Taylor ce que 
tu auras reçu pour moi, et celui-ci pourra, dans le jour, compter à la Trésore¬ 
rie : promptitude et exactitude qu’il me serait bien important d’obtenir. 

Je te remets en conséquence ci-joint une autorisation simple pour retirer 
mon mandat des mains du commis des inspecteurs de la salle, qui a toujours 
délivré sur une simple autorisation pareille ; et tu trouveras ensuite une pro¬ 
curation en règle pour recevoir du payeur de la Trésorerie, en la déposant ; ce 
qui lèvera toutes les difficultés qu’ils ont quelquefois faites, et qu’ils faisaient 
lorsque je reçus pour toi. 

Je voulais avant de partir te remettre mon billet des 150 francs que tu 
m’as laissés. Mais, ne l’ayant point fait, la présente te servira de reconnais¬ 
sance, de promesse, pour te les rendre à la première réquisition. 

Mon intention est d’accepter du gouvernement une place après le 
1 er prairial, pour pouvoir finir de payer ma soumission et établir quelque part 
ma modeste existence. J’ai pensé que la diplomatie s’ouvrira bientôt en An¬ 
gleterre 16 et que je pourrais y servir. Si tu apprends quelque chose, informe- 
moi de ce que tu sauras à cet égard. 

Je ne m’étendrai pas cette fois sur les intérêts de notre patrie et quelques 
réflexions que j’avais à te communiquer. Le temps me manque pour le cour¬ 
rier ; ce sera à la prochaine fois que je t’écrirai. Je te souhaite bonne santé et 
je t’embrasse du meilleur cœur. 

Fr. Lanthenas. 

Mon adresse est « chez le citoyen Cahon, commissaire du Directoire 
exécutif 17 , à Gisors, département de l’Eure ». (Le courrier part tous les jours 
impairs.) 
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VI 

La lettre qui suit nous montre l’envers de la gloire, l’état moral de nos 
cantons ruraux, en ce victorieux mois de mars 1797 où Bonaparte et Joubert 
forçaient les défilés de la Carinthie, tandis que Hoche et Moreau attendaient 
sur le Rhin le signal de marcher pour le rejoindre sous les murs de Vienne. 
Nos campagnes étaient lasses de la guerre. 

Gisors, 26 ventôse an V [16 mars 1797]. 

Je te confirme, mon cher ami, la lettre que je t’ai écrite le 24, avec une 
incluse pour mon ami Taylor. Je compte sur tes bons offices et sur les siens 
pour me rendre le service dont j’ai besoin, pour me mettre en règle au pre¬ 
mier ou 2 germinal sur le 6 e du quart en numéraire de ma soumission que j’ai 
à payer. 

Cette ville où je séjourne est une des mieux situées pour l’industrie. Cinq 
ou six canaux pleins d’eaux vives, le produit de trois rivières, dont l’une assez 
considérable 18 , et les deux autres capables de faire tourner des moulins de la 
moitié de leurs eaux, la traversent et offrent mille commodités, mille agré¬ 
ments. Il n’y a pas cependant ici les établissements que ces eaux seules au¬ 
raient, il semble, dû créer. Les vallées où elles coulent sont larges et offrent 
les plus belles prairies ; si elles étaient convenablement disposées, elles se¬ 
raient bien plus belles encore et bien plus productives. Mais on ne connaît 
point ici cette industrie qui répartit convenablement les eaux, qui approprie le 
terrain comme on le voit en Hollande et dans le Milanais 19 . Aussi ce pays est 
un de ceux qu’il y ait des plus susceptibles de toutes les sortes d’amélio¬ 
rations. 

Je te prie de dire à Taylor que, dès qu’il aura payé à la Trésorerie, il fau¬ 
dra qu’il m’adresse la rescription qu’il recevra avec la quittance que je lui ai 
fait passer, parce qu’il faudra que je les porte aussitôt à Évreux. Il te les re¬ 
mettra et tu voudras bien me les faire passer. 

Presse d’adopter le projet des honneurs à rendre aux défenseurs de la Pa¬ 
trie, présenté par Bailleul 20 . C’est le seul moyen qu’il y ait à ce moment d’en 
imposer aux poltrons et malveillants qui ont déserté les frontières, qui les dé¬ 
sertent encore tous les jours, et qui mettront la République dans de nouveaux 
périls, si le gouvernement n’y prend garde. 

On aura ici beaucoup de peine à faire partir les déserteurs. Les parents 
ont tous écrit à leurs enfants aux frontières de venir et qu’il ne leur serait rien 
fait. C’est la suite de l’esprit de relâchement que le Directoire et une partie du 
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Corps législatif ont laissé se répandre. Je vois de près combien l’esprit public 
est abattu. 

Les commissaires du Directoire exécutif soutiennent seuls la chose pu¬ 
blique là où ils sont bons, et ceux-là passent pour terroristes. On vient de di¬ 
minuer leur traitement 21 , de sorte que beaucoup seront obligés de quitter, 
n’ayant pas de fortune, et c’est une véritable calamité pour la République. Y 
a-t-il eu une loi pour diminuer ces traitements ? Le Directoire l’a-t-il fait de 
son autorité ? 

Donne-moi de tes nouvelles, si tu as un moment, et veuille bien ne rien 
négliger de ce que je t’ai recommandé. J’écrirai à Taylor le prochain courrier. 
Si tu le vois, veuille bien le lui dire. Mille saluts et amitiés. Ton ami. 

Fr. Lanthenas. 

Au citoyen Bancal, membre du Conseil des Cinq-Cents, 
passage de l’Orangerie, aux Tuileries 22 . 


VII 

Cette lettre n’est pas moins significative sur le désarroi moral qui avait 
succédé à la tension surhumaine des années précédentes et sur les angoisses 
de ceux qui voyaient dès lors la République sombrer dans cette anarchie. 

Gisors, 30 ventôse an V [20 mars 1797], 

Je te confirme, mon cher ami, mes lettres du 24 et 26 courant, avec le 
paquet que j’ai mis sous ton enveloppe (avec un mot sur elle) le 28. J’espère 
que tu auras donné cours à tout ce qui y était renfermé, et que tu me rendras 
demain, avec Taylor, le service important dont j’ai besoin. Je me réfère là- 
dessus à mes lettres. J’espère recevoir très vite la rescription de la Trésorerie, 
pour faire aussitôt, et à temps, mes autres diligences essentielles au départe¬ 
ment 23 . 

Cela fait, je n’aurai pas à t’importuner que pour ma distribution 24 et que 
tu t’es chargé de prendre jusqu’à mon retour, et à laquelle tu veilleras, 
comme à la tienne, si tu t’absentes, car je pense que tu auras à faire la petite 
promenade à Montmorency dont tu parlais 25 . 

Je n’ai point encore reçu de tes lettres et j’en attendais pourtant. Pour 
n’être qu’à 15 lieues de Paris, on en est séparé comme si l’on en était à plus 
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de 50. Les voitures vont pourtant le même jour ; mais la poste en met deux 
ou trois, par sa mauvaise administration. Je mets exactement à l’heure indi¬ 
quée la présente au bureau : tu me feras plaisir de me dire le jour et l’heure 
qu’elle te parviendra. 

As-tu fait distribuer ton Opinion sur le divorce? 6 ? Fais-moi le plaisir de 
m’en adresser ici une demi-douzaine d’exemplaires. J’en enverrais d’ici dans 
mon département à des personnes bien intéressées à ce sujet, et je la produi¬ 
rais également ici. L’envie de se soustraire au service de la Patrie aux fron¬ 
tières paraît avoir engagé partout des jeunes gens à se marier avec 
précipitation, sans examen, et il en résulte les divorces les plus scandaleux. 
J’en ai entendu citer ici des exemples pires encore que celui de mon neveu, 
dont je t’ai parlé. Les parents sont si aveugles et les fonctionnaires si peu zé¬ 
lés ! 

Les parents ici ont écrit de tous côtés, dans nos armées, à leurs enfants 
de quitter, de tâcher de venir, qu’il ne leur serait rien fait. Ils ont déserté en 
foule et plusieurs ont trouvé les agents des communes assez faibles pour les 
marier. Maintenant, tu ne peux imaginer l’ignorance des lois, les idées folles, 
la poltronnerie, l’entêtement et l’audace qui se réunissent, dans les environs, 
pour laisser, cette campagne, nos frontières dégarnies des enfants de la Patrie, 
à qui il était échu de contraindre cette année nos ennemis à la paix. 

Tu sens, mon cher ami, toutes les conséquences terribles de ce désordre 
qui n’est que plus fort dans une foule de départements, puisqu’il se fait prodi¬ 
gieusement sentir dans celui-ci, en général assez doux, assez tranquille. 

Un remède assez prompt qui se présente à porter à ce mal, ce serait de 
passer en loi, très promptement, le projet présenté par Bailleul pour les hon¬ 
neurs à rendre aux défenseurs de la Patrie. Tu ne saurais croire l’effet que 
produit, sur l’esprit des plus déterminés malveillants ou poltrons, l’idée de 
cette loi. J’en ai été plusieurs fois témoin. Aussi les patriotes se réunissent-ils 
à la désirer. Elle leur éviterait bien des désagréments, bien des combats, là au 
moins où ils peuvent encore employer leurs services et leur zèle. 

Je dois ajouter en effet que ceux qui occupent des places de commis¬ 
saires du Directoire exécutif dans les administrations, n’étant point en géné¬ 
ral riches, sont obligés de se démettre, non pas seulement par les dégoûts 
qu’on leur donne partout, mais faute de pouvoir vivre avec ce qu’on leur 
donne. On les payait déjà fort mal ; mais on vient encore de réduire extraor¬ 
dinairement leurs indemnités. Cela s’est-il fait par une loi ? Camus 27 a-t-il 
exercé là-dessus sa sévère économie ? Je le pense, quoique je n’en aie aucune 
connaissance assurée. Le Directoire ne peut étendre jusque-là son autorité. 
Mais toujours est-il vrai qu’aucune [économie] n’est plus funeste, et tu en 
sentiras facilement toutes les raisons, dans les circonstances. 
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J’ai vu que tu as appuyé le serment 28 qu’on a proposé d’exiger des élec¬ 
teurs. Puisse cette heureuse motion se convertir en résolution et passer en 
loi ! Comment la France, révolutionnaire en 1792, — d’accord avec les amis 
de la liberté qui prenaient pour elle contre les tyrans une initiative aussi péril¬ 
leuse, — a-t-elle pu devenir ce qu’elle est aujourd’hui, une terre presque géné¬ 
ralement inhospitalière, et souvent meurtrière pour ces mêmes patriotes, 
sortis de son sein, excités par elle !! 

Je ne t’en dirai pas davantage aujourd’hui, mon cher ami. Communique 
ces notes à nos collègues. Pour ce qui m’est particulier, veuille bien ne me 
pas oublier et m’écrire, ce qui m’est bien important. Je t’embrasse. 


Ton ami, 


Fr. Lanthenas. 


Lanthenas écrit un abominable français, cela ne se voit que trop. 
Néanmoins, il sait ce qu’il veut dire, et il voit bien ce qui se passe autour de 
lui : dissolution morale, affaiblissement du patriotisme, impopularité crois¬ 
sante autour des «patriotes »... Seulement, il n’arrive pas à se l’expliquer ! 
Cet illuminé marche dans son rêve et il en vient à mettre son espoir dans un 
serment imposé aux électeurs ! 


VIII 


Gisors, 2 germinal an V [22 mars 1797]. 

Ma dernière, mon ami, était du 30. Depuis le 24 que je t’ai écrit la pre¬ 
mière d’ici, je n’ai encore aucune de tes nouvelles, je suis en peine pour ce 
dont je t’ai prié et qui m’est très essentiel. 

On a fait ici hier les élections. La majorité qui les a faites disait haute¬ 
ment : « Il ne nous faut point d’acquéreurs des biens nationaux, ce sont tous 
jacobins. » C’était le délire de la contre-révolution. Si c’est partout ainsi, juge 
des conséquences, juge de la politique des rois et de la bêtise des peuples. 
Tout est jacobin qui est le moins du monde intéressé à la République. 

Je te confirme ma dernière pour l’objet public. Mille amitiés et saluts. 


Fr. Lanthenas. 
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IX 


Gisors, 4 germinal an Y [24 mars 1797]. 


Je t’ai écrit, mon cher ami, dès que je me suis reconnu ici, le 24 du mois 
passé, la première fois. Depuis, je n’ai laissé passer aucun courrier sans réité¬ 
rer, ayant été obligé de te demander un service essentiel. Ainsi, le 26, 28, 
30 passé, et 2 courant, je t’ai fait souvenir de moi. Je n’ai encore rien reçu de 
toi, juge de mon impatience 29 . J’en espère aujourd’hui, mais la présente sera 
partie. Elle est pour te confirmer mes précédentes et te prier de faire parvenir 
l’incluse le plus tôt possible. Ménage ta santé. Je t’embrasse du meilleur 
cœur. 


Ton ami, 


Fr. Lanthenas. 


X 

Trois semaines après, Lanthenas est encore à Gisors. Il écrit de là à 
Bancal. 

28 germinal an V [17 avril 1797]. 

Je te prie, mon cher ami, de faire remettre sur-le-champ rue de Grenelle, 
vis-à-vis la rue de Beaune 30 , le paquet ci-inclus ou de le remettre au contre¬ 
seing pour Paris. En le faisant remettre à l’habitation de ville de la personne 
que je t’indique, il pourra lui parvenir plus sûrement. 

Je fais, par ce paquet, circuler un exemplaire de ton Opinion sur le divorce 
parmi des personnes qui ont eu bien des préjugés sur cette matière. Je l’ai lue 
et fait lire ici. Tout le monde, j’entends les vrais républicains, en ont été satis¬ 
faits. Mais il en est un grand nombre qui, n’adoptant pas tes opinions reli¬ 
gieuses, ont trouvé la forme peu de leur goût 31 ; tous au moins en adoptent le 
fond. Cela me reporte à une organisation pour la morale publique et l’instruc¬ 
tion du peuple, générale et qui pût embrasser toutes les opinions. Je vois ici 
beaucoup de citoyens qui ne reviendront jamais à leurs anciens prêtres ; et si 
ceux-ci rouvrent leurs églises, tant eux-mêmes que ceux qui paraissent se ras¬ 
sembler pour leur culte ne reviendront que bien faiblement et bien partielle¬ 
ment aux principes du véritable christianisme, faute de véritable zèle, 
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d’instruction, et peut-être même à cause que l’homme a besoin que les choses 
se renouvellent pour se régénérer. 

Je prévois qu’à la paix — et elle est sans doute très prochaine — beau¬ 
coup d’esprits ardents, qu’occupaient la Révolution et la politique, se reporte¬ 
ront sur les dogmes et formeront diverses sociétés liées par de nouvelles 
interprétations ou d’autres opinions. L’unité dans cette partie est impossible à 
obtenir des hommes. L’histoire de tous les temps le prouve assez. C’est pour 
cela que je souhaiterais que tu voulusses t’occuper un peu des idées que 
j’avais proposées à la Convention sous le titre de Morale républicaine’ 2 . Je 
voudrais que tu les eusses assez méditées pour les apprécier impartialement. 

Il serait inutile à l’opinion religieuse la plus répandue en France qu’elles 
fussent suivies, quand cette opinion y serait aussi dominante que tu te le per¬ 
suades ; mais, dans l’état véritable des choses, bien différent, elles prévien¬ 
draient la fermentation des esprits sur les opinions religieuses, qui multipliera 
les sectes si l’indifférence et une sorte de nullité n’est [sic] pas même le terme 
de cette fermentation. 

Je crains sans doute de donner trop dans ma manière de voir et, en pa¬ 
raissant trop y adhérer, de détourner de l’examiner. Cependant, je crois de¬ 
voir à la République de la rappeler aux meilleurs esprits, aux hommes qui 
pouvaient le mieux la développer et la faire réussir s’ils la trouvaient bonne et 
s’ils l’adoptaient. 

Après mes fonctions législatives, il serait beau que nous nous unissions 
pour cet objet, comme nous étions unis au commencement de la Révolution 
pour la faire réussir. Elle a marché au-delà de nos espérances mêmes peut- 
être ; mais alors nous nous occupions trop peu des ressorts secrets qui dépen¬ 
daient, à un certain point, de nous ou de nos amis, pour la régler sans arrêter 
sa marche. Tu pourrais te rappeler que j’exprimais souvent à cet égard ma 
sollicitude, et que j’ouvrais quelquefois des avis qui eussent été bien utiles, 
s’ils avaient été suivis 33 . 

Je pense souvent ici à nos anciens amis et leur mémoire m’a aussi en¬ 
traîné à te parler sur ce sujet avec confiance. 


Tout à toi, ton ami, 


Fr. Lanthenas. 


P.-S. — Tu peux m’écrire chez Cahon, commissaire du Directoire exé¬ 
cutif à Gisors, je prendrai encore les premiers jours du mois prochain. 


Lanthenas parle un étrange charabia, mais ce n’est pas un observateur 
banal : comme je l’ai dit, il sait voir et raisonner de ce qu ’il a vu, tandis que 
Bancal est tout en élans aussi incohérents que mystiques. En somme, tous 
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deux sont hantés par le problème moral : on a tout refait, excepté Vhomme, 
et c’est l’homme qu’il faudrait refaire. Pour Bancal, le moyen, — on l’a 
vu, — était d’unir indissolublement la religion et la République ; pour Lan- 
thenas c’est tout l’opposé : séparer absolument la morale sociale des dogmes 
religieux, constituer, en dehors de toutes les croyances confessionnelles, une 
morale sociale qui les abrite toutes. C’est exactement le programme des so¬ 
ciétés éthiques qui se développent de nos jours aux États-Unis et ailleurs. 

Il est vraiment curieux de voir les deux amis, si ardents contre les 
prêtres en 1792, compter avec eux six ans après, chacun selon son système 
particulier : « Qu ’on n ’ôte point, dit Lanthenas dans sa Morale républi¬ 
caine (chap. VII), qu’on n’ôte point à quiconque suit strictement les devoirs 
du citoyen, le bâton qui ne lui sert que pour mieux marcher, l’allure et le 
costume qui lui plaisent... » 

Et le voilà amené à parler à Bancal de « nos anciens amis », lisez de 
Roland, de M ne Roland et de ceux qui ont succombé avec eux ! Il ne semble 
pas que ce souvenir ait beaucoup troublé l’esprit de Bancal. Il venait d’écrire 
dans son livre, — lui, l’hôte du Clos de 1790, le soupirant de M ne Roland, 
— que la femme ne devait point «se mêler des affaires publiques... L’empire 
des femmes est le désordre de la société... Heureuses celles qui résistent aux 
attraits et aux séductions de l’imagination et des fictions, et aux succès des 
talents qui donnent une vaine et malheureuse célébrité » (p. 243 et 244). 
Cette dure et sèche allusion est la seule trace que je rencontre chez lui d’un 
souvenir donné au passé. Chez Lanthenas, au contraire, — il est vrai qu ’il 
avait vécu quinze ans de plus dans l’intimité des Roland tandis que Bancal 
n ’avait fait que la traverser, — les souvenirs indirects, comme étouffés, repa¬ 
raissent à chaque instant (p. 9-12, 15, 30, etc., de sa Morale républi- 
cainej. On y sent comme un douloureux remords de sa défection de 1793. 
Et puis, à Gisors, n ’était-il pas à huit lieues seulement de ce village de Ra- 
depont où, moins de quatre ans auparavant, le 11 novembre 1793, on avait 
trouvé le corps de Roland ? Je voudrais pouvoir supposer que, dans ses 
courses, il était allé se recueillir devant cette fosse, creusée au bord d’un 
chemin, où reposait le corps de son ancien ami. 
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XI 

Je crois devoir intercaler ici une lettre inédite de Bancal à Bosc, qui se 
trouve au ms. 9533, fol. 142-143, des Papiers Roland. 

Paris, 19 ventôse an V [9 mars 1797]. 

r 

Je t’envoie, mon cher ami, par M. Monroë, ambassadeur des Etats-Unis 
qui retourne en Amérique, un exemplaire de mon écrit Du nouvel ordre social 

r 

fondé sur la religion. Je n’ai rien eu de toi depuis ton départ d’ici. Ecris-moi et 
fais-moi connaître l’état de ton âme dans la nouvelle terre que tu habites 34 ... 

Je n’ai pu retourner à la campagne depuis ton départ. J’espère y aller 
dans peu de jours 35 ; j’ai fait un voyage à Clermont, vendanges dernières 36 . 
J’espère pouvoir y aller dans une plus belle saison. Dieu m’a favorisé : je suis 
un des membres de la Convention sortis par le sort au 1 er prairial prochain. 
Adieu, mon ami, je t’embrasse de tout mon cœur. 

J.-H. Bancal. 


« Dieu m ’a favorisé » ! Rare désintéressement. Bancal, bien que rééli¬ 
gible, se réjouissait de sortir du tourbillon. Lanthenas ne crut pas non plus 
devoir se représenter. Tous deux se sentaient déjà en dehors des nouveaux 
courants. 

La réponse de Bosc est du 7 mars 1798. Elle a été publiée en partie par 
M. Auguste Rey 37 : 

Il y a environ un mois, mon cher ami, que j’ai reçu ta lettre amicale et la 
brochure qui l’accompagnait ; ainsi elle a été un an en route, comme toutes 
les dépêches dont Monroë s’était chargé... 

J’ai lu ton livre et j’y ai reconnu ton ardent amour pour la République, 
mais non les principes que nous discutions jadis dans nos promenades philo¬ 
sophiques des dimanches... Nous divergeons considérablement dans nos 
moyens de retrouver le bonheur dont nous jouissions l’un et l’autre avant la 
Révolution... 

Et bien ! Tu ne vas donc plus visiter Sainte-Radegonde ? Tu n’y prends 
donc plus d’intérêt ? De là je conclus que tu n’y feras aucune dépense et que 
tu t’en déferas bientôt... 
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Assurément non, le livre mystique de Bancal n’avait pu plaire à Bosc, 
ami de Lamarck, matérialiste, ou, si Von aime mieux, naturiste endurci. 
Le « triumvirat» de 1790 se trouvait ainsi absolument divisé, non seulement 
par des motifs personnels, mais encore par la question religieuse : tandis que 
Bancal rêvait l’union du catholicisme et de la République, que Lanthenas 
prétendait au contraire arriver à l’apaisement par la séparation, Bosc, qui 
s’en tenait à Diderot et à /Encyclopédie, écrivait à un ami (en mai 1795, 
au moment où la Convention venait de voter la séparation), en parlant des 
prêtres : « Les scélérats ! J’avais pitié d’eux, lorsque la persécution pesait sur 
leurs têtes. Je les hais aujourd’hui autant que sous l’Ancien Régime... In¬ 
sermentés, constitutionnels, tous sont coalisés contre la liberté » (lettre iné¬ 
dite). 


XII 

Un an s’écoule. Bancal et Lanthenas ont tous deux quitté le Conseil des 
Cinq-Cents. Lanthenas a trouvé pour refuge une modeste place de commis¬ 
saire du Directoire près l’administration municipale du 1 arrondissement 
de Paris (anciennes sections de Le Peletier, du Mont-Blanc, de la Butte-des- 
Moulins et du Faubourg-Montmartre). Bancal est retourné en Auvergne, 
puis, poussé par son humeur voyageuse, est parti pour l’Italie dans les pre¬ 
miers jours de vendémiaire an VI (fin septembre 1797 38 ). Il s’est promené 
durant trois mois de Turin à Venise, à Bologne, avec retour par Milan et 
Gênes ; le 8 décembre, il était à Nice. Puis il revient faire un tour à Paris, 
où il avait gardé son pied-à-terre du passage de l’Orangerie. C’est là que 
Lanthenas lui écrit. 


Le 15 ventôse an VI [5 mars 1798]. 

Je vais, mon cher ami, à la campagne pour cinq ou six jours : je suis 
bien fâché, mon cher ami, que nous nous voyions aussi peu. Combien cela 
ne devrait-il pas t’engager à demander du service à la République ! Où que tu 
fusses, nous nous rencontrerions plus souvent. Mais tu seconderais nos 
communs desseins, puisque nous n’en avons que pour le bien et le maintien 
de la République. 
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Je souhaite de te trouver toujours ici à mon retour ; il sera 2 d 1 ou 3 d 1 
au plus tard 39 . 

Si tu voyais quelqu’un de nos directeurs 40 , ne pourrais-tu pas exprimer 
un peu ce que je crois mériter, et la détresse où on m’a laissé ? Je n’ai cessé 
néanmoins de ne songer qu’au salut public et aux moyens par lesquels je 
cherchais à l’opérer. Mais on a été bien peu reconnaissant pour moi, quand 
on est, envers d’autres, si prodigue. 

Je te le répète encore : demande toi-même, si tu veux faire le bien, de¬ 
mande un poste et nous nous seconderons. Autrement, je me lasse, et 
j’abandonnerai moi-même celui où je suis, et tout autre même où je serai por¬ 
té, et où je me verrai isolé comme je le suis. 


Salut et amitié, 


Fr. Lanthenas. 


Le temps est magnifique. J’aurais bien du plaisir à revoir la campagne. 


Lettre mélancolique, s'il en fut ! Mauvaise santé, gêne, tristesse de 
l'isolement... Et l'on doit beaucoup pardonner à Lanthenas, malgré ses 
chutes de caractère, parce que, jusqu 'au bout, et au milieu de toutes ses mi¬ 
sères, il n 'a cessé, comme il le dit, de songer au bien public. Précisément en 
ce mois de mars 1798, il venait de publier encore un livre intitulé : Religion 
civile proposée aux Républiques pour lien des gouvernements re¬ 
présentatifs, Paris, an VI, 1 vol. in-12. Et le commissaire du Directoire 
près l'administration centrale de la Seine, Mathieu-Mirampal (un ancien 
collègue de Lanthenas à la Convention), dans un rapport au ministre de 
l'Intérieur, du 12 mars 1798, après avoir fait l'éloge des sociétés théophilan¬ 
thropiques, ajoutait : «L'ouvrage du citoyen Lanthenas, intitulé la Reli¬ 
gion civile, pourrait fournir la matière à quelques lectures dans les sociétés 
de ce genre que les cantons ruraux voient naître. » 

Lanthenas avait décidément une vocation d'apôtre, sinon de martyr. 
En 1790, au Clos, il prêchait la liberté au petit vicaire de Theizé, puis il al¬ 
lait à Lyon la prêcher dans les sociétés populaires ; en 1792, à Paris, avec 
Robespierre, Chabot et Bancal, il allait représenter la Société des jacobins 
aux matinées du dimanche, consacrées à l'instruction du peuple, que venait 
d'organiser la Société fraternelle du faubourg Saint-Antoine ; en 1798, il 
prêche encore sa religion laïque... 
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XIII 

Puis Lanthenas retarde son départ pour la campagne et, cinq jours plus 
tard, il envoie à Bancal le billet suivant, qui appelle aussi l’indulgence sur 
sa mémoire : 


20 ventôse [an] VI [10 mars 1798]. 

Les Amis des Noirs se réunissent chez moi aujourd’hui à 11 heures. 
Veux-tu t’y rendre ? Ils auront du plaisir à te voir, et j’en aurai aussi à pou¬ 
voir te parler. Je suis extrêmement pressé ; j’espère que tu viendras. Mille sa- 
luts. 

Fr. Lanthenas. 

Lorsque Brissot, en février 1788, avait fondé à Paris la Société des amis 
des Noirs à l’imitation de celle qui existait déjà en Angleterre, pour travail¬ 
ler à l’affranchissement des Noirs et, en attendant, à l’interdiction immé¬ 
diate de la traite, Lanthenas en avait été un des premiers adhérents et y 
avait été présenté par Brissot lui-même. Lanthenas avait combattu pour 
cette cause, et dans divers articles du Patriote français (le journal de Bris¬ 
sot) et dans plusieurs brochures. 

Puis la guerre avec l’Angleterre avait interrompu tous ces rapports entre 
les philanthropes des deux côtés de la Manche ; la grande tourmente de 
1793 avait englouti Brissot et ses amis. Qui parlait encore des Noirs en 
1793, en France du moins ? Seuls quelques survivants, obstinés dans leur 
noble rêve ! Le pauvre Lanthenas était de ceux-là, et c’était chez lui qu ’on se 
réunissait. Le 19 janvier 1799, quelques jours après sa mort, le successeur de 
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Mathieu, Etienne Dupin, écrivait dans son rapport au ministre de 
l’Intérieur : «La Société [des amis ] des Noirs, qui tenait ses séances chez le 
citoyen Lanthenas, se réunit, depuis la mort de ce dernier, dans un local que 
le ministre de la Marine [Bruix\ lui a donné... » 
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XIV 

Il est probable que Lanthenas alla, aussitôt après cette réunion du 
10 mars, prendre à la campagne les quelques jours de repos dont il avait 
tant besoin ; mais, si courte qu’eût été son absence (dès le 17 mars il était de 
retour à Paris), il n’y trouva plus Bancal, déjà reparti pour l’Auvergne. En 
conséquence il lui écrit, trois semaines après : 


Paris, 10 germinal an VI [30 mars 1798]. 

J’ai reçu, mon cher ami, ta lettre du 29 [13 mars] du mois passé. J’ai été 
bien fâché de te trouver parti. Je n’ai pu me rendre ici de la campagne que le 
27 au soir [17 mars]. 

Les réflexions que tu m’as écrites dans cette lettre sont justes et bonnes ; 
elles sont meilleures que celles qui dirigent le gouvernement dans ses procla¬ 
mations 41 . Les patriotes les plus prononcés en sont ici mécontents ; ils voient 
dans sa conduite le système de diviser pour régner, ce qui serait étonnam¬ 
ment odieux, si c’était vrai. 

Auras-tu réfléchi sur ce que je t’ai soumis avant de partir, pour toi- 
même, et, quel que soit l’événement des élections, aurai-je bientôt le plaisir 
de te revoir ? Je t’y engage de toutes mes forces, comme de te déterminer à 
occuper, pour le bien de la République, le meilleur poste où tu pourras te 
faire placer. 

J’ai retiré pour toi, de chez les inspecteurs de la salle des Cinq-Cents, sur 
l’avis que Quinette m’a donné, la collection du Moniteur 42 . Elle est chez moi ; 
je te la remettrai quand tu viendras. 

On raisonne diversement sur les élections d’ici 43 . Le mal qu’on y trouve 
et l’agitation qu’on se donne, en les considérant sous divers sens, viennent 
beaucoup de ce qu’il n’y a véritablement pas, comme je ne cesse de le répé¬ 
ter, de principes établis. Mon ouvrage 44 , et mon plan formé sur son envoi à 
Paris à tous les commissaires, offraient des moyens qui n’ont été remplacés 
par rien ; et j’ai cependant été éconduit. 

Je suis, d’autre part, encore abreuvé de dégoûts : mon courage ne s’en 
abat cependant pas. Viens le plus tôt que tu pourras y ajouter tout ce que peut 
m’inspirer notre ancienne amitié, ton zèle pur, et tes propres travaux avec tes 
lumières. 

Je t’embrasse du meilleur cœur. 

Ton ami, 


Fr. Lanthenas. 
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XV 

Bancal, lui aussi, se préoccupait des élections de Van VI ; comme Lan- 
thenas, il eût voulu que le choix des assemblées primaires se portât sur de 
vieux républicains. Il venait de publier coup sur coup, de février à avril 
1798, deux brochures, deux appels aux électeurs ; la première, de 12 pages, 
datée de ventôse, imprimée par Baudouin, à Paris, probablement pendant le 
court séjour qu’il venait d’y faire ; l’autre, de 16 pages, datée de germinal et 
imprimée à Clermont, c’est-à-dire après son retour. Il adjurait les électeurs 
d’écarter les hommes de parti (c’est-à-dire les royalistes et les anarchistes), 
les inconnus et les « commençants », et de confier les destinées de la Répu¬ 
blique à ceux qui l’avaient fondée et particulièrement à ces hommes « qui 
ont publié des écrits patriotiques, des écrits utiles à l’établissement de la Ré¬ 
publique, des écrits utiles à la morale qui fonde les républiques et le bien gé¬ 
néral de l’humanité ». Il songeait évidemment à Lanthenas, peut-être aussi 
à lui-même. 

Et, en même temps, il songeait à se marier. Il était grand temps, car il 
allait avoir 48 ans ! Déjà, en 1792, il avait voulu épouser miss Helena- 
Maria Williams, et nous avons deux lettres de M nc Roland (RI, n os 521 et 
523) qui l’y encourage et lui offre ses bons offices pour cela. A son retour 
d’Olmutz, il renouvela sa demande et la fit présenter par l’évêque Grégoire, 
son ami en même temps que celui de miss Williams. C’est le 15 prairial an 
IV (3 juin 1796) que Grégoire fit la démarche qui resta sans succès 45 , pour 
une cause que Grégoire et Bancal ignoraient assurément : le mariage secret 
de miss Williams avec Stone. Est-ce encore auprès d’elle que Bancal, en 
1798, demandait à Grégoire d’intervenir une seconde fois ? Voici d’ailleurs 
ce que Lanthenas lui écrit : 


Paris, 12 floréal an VI [1 er mai 1798], 

J’ai reçu, mon cher ami, ta lettre du 5 courant [24 avril], depuis celle que 
je t’ai écrite le 8 [27 avril]. Tu me fais de nouvelles observations sur les élec¬ 
tions, qui s’accordent parfaitement, comme les autres, avec ce que je t’ai moi- 
même écrit et pensé. Mais comment y attirer l’attention générale et les faire 
fructifier ? 

J’ai vu Grégoire. Il a prétendu qu’il n’avait pas de commission expresse 
de toi pour faire aucune démarche relative à l’objet que tu lui avais confié ; 
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et, s’il l’avait eue, il n’aurait, dit-il, trop su comment le faire. Il croit, au reste, 
que tout annonce que tu dois te désister de cette poursuite. Il prend le plus vif 
intérêt à ce que tu fixes, et il voudrait même concourir à te faire trouver 
l’objet qui pourra t’attacher 46 . 

Je suis fâché de n’avoir rien de mieux ni de nouveau à te dire sur ta péti¬ 
tion 47 . J’en ai parlé à plusieurs membres des Cinq-Cents, mais en vain ; les 
principes de justice que tu mets en avant ne les frappent point. 

Prendras-tu le parti de revenir ici ? Je penserais que ce serait le mieux et 
le plus sage, et je t’engagerai toujours à rechercher une place du gouverne¬ 
ment, seul moyen de te refaire de tes pertes et de soutenir ce que nous avons 
fondé. 

Quelques difficultés que je trouve à me faire mieux placer, je ne perds 
point patience. Je poursuis toujours mon objet, et à la fin sans doute je 
l’obtiendrai. Je vais aujourd’hui dîner chez le ministre de la Justice 48 , qui m’a 
fait inviter ; je me flatte que cela m’annonce quelque faveur. Je souhaite 
d’arriver enfin à quelque chose qui m’offre de quoi subsister et qui soit solide, 
pour songer aussi à fixer mes destinées, objet vers lequel nous pourrions mar¬ 
cher ensemble et nous donner de mutuels conseils. 

Les scissions faites par les corps électoraux et les assemblées primaires 49 
occupent beaucoup ; et le résultat général est une funeste division. 

J’avais pensé que le temps d’unir était venu. J’ai écrit pour cela mon 
dernier petit opuscule ; mais en vain. Viens, et j’unirai mes efforts aux tiens 
pour solidifier la République, l’œuvre véritable d’une poignée d’hommes, nos 
amis. 

Salut et amitié. 


Ton ami, 


Fr. Lanthenas. 


XVI 


Paris, 2 prairial an VI [21 mai 1798], 

J’ai reçu, mon cher ami, ta dernière, où tu me communiques tes ré¬ 
flexions ultérieures sur les élections. J’ai retardé de te répondre, voulant avoir 
quelque chose de nouveau à te dire sur la pétition à l’assemblée des Cinq- 
Cents. Mais j’ai vainement espéré quelque réponse satisfaisante. Je m’étais 
adressé à Montmayou, pour qu’il parlât à Lehardy 50 : je n’ai pas été plus heu¬ 
reux. Après bien des jours d’attente, Montmayou m’a dit qu’il n’était pas 
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possible de rien tirer de Lehardy autre que ce que je t’ai marqué, et qu’il ne 
pensait pas au surplus que tu obtinsses rien de ce que tu espérais. 

Voilà, mon ami, tout ce que je puis te marquer, bien désespéré de 
n’avoir rien de plus satisfaisant à t’écrire. C’est ce qui me ferait insister 
d’autant plus sur ce que je t’ai écrit de la nécessité pour les patriotes de re¬ 
chercher des places où ils servent la République d’une manière quelconque et 
puissent étayer leurs amis. 

Songe à cela, mon ami, et pense à venir ici. Nous ferons ménage en¬ 
semble, si tu veux, comme je te l’ai marqué bien souvent. Je ne puis t’en dire 
davantage, je suis attendu, et malade, plein de dégoût. 

Je t’embrasse du meilleur cœur, 

Fr. Lanthenas. 


XVII 

Bancal songeait bien à autre chose qu ’à retourner à Paris ou à deman¬ 
der une place au gouvernement ! Dans une sorte de mémento, écrit par lui 
en 1798 et publié par sa fille 51 , il écrivait : « ...je crois que le temps de mon 
mariage est venu... je crois que Dieu veut que je ne diffère pas plus long¬ 
temps de remplir cette destination du mariage, ce devoir qu ’il m ’a donné... » 
Et en même temps, — singulière façon de s ’y préparer ! — cet infatigable 

r 

voyageur devant VEternel se remettait en route, cette fois pour Genève, la 
Savoie et la Suisse. Dès les premiers jours de juin il était à Genève, non sans 
avoir éprouvé, au passage de la frontière, pour je ne sais quelles affaires de 
douane et de passeport, certains désagréments auxquels font allusion les 
lettres suivantes. Il écrivit de Genève, les 10 et 20 juin, à Lanthenas, pour le 
prier d’intervenir à ce sujet, et Lanthenas de lui répondre, le 26 : 


Paris, 8 messidor an VI [26 juin 1798], 

Je reçus hier, mon cher ami, ta lettre de Genève du 2 courant 
[20 juin 52 ] ; j’avais reçu quelques jours auparavant celle du 22 passé [10 juin]. 

J’étais affligé de l’événement qui t’est arrivé ; mais je comptais, d’après 
cette lettre-ci, t’embrasser incessamment 53 ; je vois, par la dernière, que c’est 
bien différent. 

Aussitôt reçue, j’ai écrit au ministre des Finances 54 , pour lui transmettre 
ta pétition et, pour gagner tout le temps possible, j’ai moi-même porté ma 
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lettre au citoyen Antoine, chef des bureaux qui ont l’objet des douanes. J’ai 
parlé à celui-ci. Il a sur-le-champ écrit aux régisseurs des douanes pour avoir 
leur avis sur cette affaire, car rien ne se fait sans ce préalable ; mais, sur le 
premier aperçu, il a prétendu que tu étais dans ton tort, parce que, d’après les 
lois, pour circuler sur les deux frontières, il te fallait je ne sais quel permis 55 . 

Je vais chercher à voir les personnes que tu m’indiques ; je ferai de mon 
mieux. Tu n’as pas oublié les mécomptes que nous avons trouvés près de Le- 
hardy 56 et d’autres. Je tâcherai de les émouvoir dans cette circonstance-ci, 
mieux que ceux-ci n’ont pu s’échauffer pour une autre affaire. 

J’avais fait un extrait de ta première lettre, celle du 22 [10 juin] ; je 
croyais qu’il était bon de frapper le public de ce qui t’était arrivé. J’avais 
adressé cet extrait et ta lettre aux rédacteurs du Journal des armées et des cam¬ 
pagnes 57 , les citoyens Colliot et Leuliette ; ils n’en ont pas inséré le mot, et je 
ne doute pas que ce ne soit à cause de tes opinions religieuses pour lesquelles 
tu es connu et pour lesquelles ils ne sont pas seulement, mais contre les¬ 
quelles ils ont prononcé. Je blâme assurément cette intolérance 
phiste ’ 58 ; je la déteste surtout quand elle conduit à des préventions qui 
deviennent la source de dénis de justice révoltants ; mais tels sont les 
hommes dans les révolutions, et la suprême sagesse est certainement de les 
apprécier dans tous les temps, sans cesser de travailler pour eux et en prenant 
au contraire les moyens les plus sûrs d’arriver à notre but de les améliorer. 

Je t’ai déjà dit mon opinion sur tes voyages et ton isolement de tes amis 
et de la République. Je t’avais répondu à Genève à une lettre que tu m’avais 
écrite en partant ou avant de partir de Clermont. Tu ne m’avais point préve¬ 
nu de ton départ. J’adressai, je crois, ta lettre à Desportes 59 . Tu ne m’as point 
dit si tu l’avais reçue. 

Je te laisse pour aller m’occuper de ton affaire ; je la presserai et la met¬ 
trai dans le meilleur train possible. Mais je suis obligé, pour ma santé, de dé¬ 
serter incessamment la ville. Je péris de maigreur et d’une fièvre lente qui m’a 
saisi. 

Je ferai qu’on te réponde le plus tôt possible, mais tu sais la lenteur des 
décisions. C’est beaucoup que j’aie évité les cascades depuis le bureau des 
dépêches, et que je n’aie pas laissé écouler un instant, dès ta lettre reçue, pour 
agir. 

J’avais déjà fait préparer un lit pour te recevoir à ton arrivée dans mon 
appartement national 60 . Je suis fâché que ce soit ajourné. Songes-y dès que 
cela se pourra. 

Je suis tourmenté de te voir dans la position où tu te peins à la fin de ta 
lettre. J’espère que tu trouveras moyen d’en sortir, jusqu’à la décision de ton 
affaire, que je vais presser. 
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J’ai été pour voir Garran 61 plusieurs fois, je ne l’ai point trouvé. Il tra¬ 
vaille, mais il travaille bien longuement, et dans son coin. 

Je t’embrasse, mon cher ami, du meilleur cœur. 

Fr. Lanthenas. 

P.-S. — Tu dois sentir que je laisse de te parler de mes souffrances aussi, 
et que j’aurais à ajouter un bon chapitre à tes réflexions sur les proscriptions 
des premiers fondateurs de la République 62 . Crois-moi, songe à suivre la ligne 
où je t’ai depuis longtemps proposé de te mettre, pour ta sûreté, ton avan¬ 
tage, celui de tes amis et le bien de la République. 

Adresse de la lettre : 

Au citoyen J.-H. Bancal, ex-représentant du peuple français ; recom¬ 
mandé au citoyen Desportes, commissaire du Directoire exécutif de France, 
à Genève. 


XVIII 

Voici la dernière lettre de Lanthenas à Bancal, lettre dictée, car le mal¬ 
heureux était à bout de forces. Il mourut dix-sept jours après, le 2 janvier 
1799. 

Paris, 26 frimaire an VII [16 décembre 1798]. 

Je t’ai écrit, mon cher ami, jusqu’en messidor dernier 63 , très exactement, 
puisque tu étais dans la peine et dans un embarras extrême ; j’ai fait tout ce 
qui dépendait de moi pour t’en tirer avant d’aller à la campagne y chercher 
une santé que je n’ai pu rattraper. 

Je t’ai écrit là-dessus des choses qui devaient te faire impression, mais tu 
n’y as jamais répondu. 

Mes réflexions peut-être sont trop affligeantes et trop vraies ; mais, en 
l’état où je suis, je dois voir les choses bien différemment. 

Je t’engage, si tu le peux, à relire mes lettres, et à y réfléchir, si cela était 
possible. 

J’espérais tous les jours t’écrire moi-même, mais tous les jours cela m’a 
été également impossible ; les forces du corps et même quelquefois celles de 
l’esprit me manquent absolument. 

Je prends cependant le parti de faire écrire celle-ci pour te dire que Gar¬ 
ran est venu savoir de tes nouvelles, afin de te faire passer une lettre qu’il 
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avait pour toi de Bosc, mais Bosc est lui-même arrivé depuis, et sans doute 
vous vous serez écrit. Si tu viens ici, que tu veuilles prendre chez moi le lo¬ 
gement que je t’avais offert, écris-le-moi d’avance. 

Je te salue et t’embrasse du meilleur de mon cœur. 

Fr. Lanthenas. 

Bosc, l’ancien ami des beaux jours de 1790 ! Il avait rompu avec Lan¬ 
thenas depuis que celui-ci avait abandonné les Roland au fort du péril. 
Lorsqu’il publia la l re partie des Mémoires de son illustre amie (Appel à 
l’impartiale postérité^ il annonça dans son Avertissement, daté du 
9 avril 1795, qu ’il y joindrait quelques lettres retrouvées dans ses papiers et, 
en regrettant de n ’en pouvoir donner davantage, il ajoutait : « Il est possible 
que plusieurs soient restées entre les mains de Lanthenas, avec qui cette 
correspondance était fréquemment commune. Il y mettait alors, et 
avec raison, une fort grande importance ; mais aujourd’hui !... » 

Cette parole amère trouve un commentaire explicite dans une lettre que 
Bosc écrivait, un mois après, le 11 mai 1795, à un ami commun (lettre iné¬ 
dite) : 

Lanthenas s’est séparé de Roland, s’est brouillé avec sa femme, quelque 
temps avant sa sortie du ministère, c’est-à-dire à l’époque où ils avaient le 
plus besoin des consolations et des secours de l’amitié. Il s’est lié avec la 
Montagne et a abandonné tous ses anciens amis, ceux qui ont été l’objet de la 
persécution et qui ont péri presque tous sur l’échafaud, tels que Brissot, Pé- 
tion, etc. Il a sauvé ainsi sa vie, mais s’est couvert du mépris général. Je ne le 
vois plus depuis cette époque. Il avait bien quelques motifs secrets pour tenir 
cette conduite, mais il n’y avait qu’un lâche qui pût les faire valoir dans la 
circonstance. Aussi notre amie n’en dit-elle qu’un mot dans sa dernière par¬ 
tie. Elle me disait, quelques jours avant sa mort : « Il m’a trop aimée pour 
que j’en dise du mal ; je le méprise trop pour pouvoir en dire du bien. » 

Bancal, au sortir de sa prison d’Olmutz, avait donc trouvé ses deux an¬ 
ciens frères d’armes, ses deux compagnons du « triumvirat» absolument et à 
jamais séparés. J’ai déjà dit qu’il avait continué de les voir l’un et l’autre, 
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et, lorsque Bosc fut parti pour les Etats-Unis au milieu de 1796, à corres¬ 
pondre avec lui comme il correspondait avec Lanthenas. Puis voilà que Bosc 
revenait (il arriva à Paris le 30 novembre 1798), que Lanthenas en était in- 
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formé, sans doute par Garran de Coulon... Que de tristes souvenirs pour le 
mourant ! 

Bancal était de retour de son voyage de Suisse et de Savoie depuis le 
12 novembre, empêtré dans une aventure singulière : ne s ’était-il pas avisé, 
à Chamonix, de tomber amoureux de la fille de son aubergiste, croyant sans 
doute avoir découvert la Bergère des Alpes, et de vouloir l’épouser ! Cette af¬ 
faire lui causa de cruels ennuis, qui duraient encore en 1800, dix-huit mois 
plus tard. Mais ce n ’est pas le lieu de la raconter ici. Je dirai seulement, 
pour en finir avec l’histoire du «triumvirat» de 1790, qu’en janvier 1803 
Bancal épousa M lle Marie Girard, fille d’un notaire d’Aubière, gros bourg 
voisin de Bonneval, et mourut en 1826, et que Bosc, qui s’était marié, le 
9 avril 1799, avec une de ses cousines, mourut en 1828. 


1 On trouvera des extraits d’autres lettres de Lanthenas à Bancal (année 1790) dans le présent ou¬ 
vrage : cf. Un projet de Brissot pour une association agricole. 

2 Cependant, il ne vendit pas tout à M. Faugère. On vendit en effet après sa mort, en 1875, 
d’autres papiers de Bancal qui se dispersèrent dans des collections d’Auvergne, entre autres celle 
de M. Boyer, de Volvic, qu’a utilisée M. Francisque Mège ; il en reste d’autres aux mains de 
M. Picot, conseiller à la cour d’appel de Riom, marié à une petite-fille de Bancal. 

3 Plus, sous le n° IV, le résumé d’une lettre (du 6 décembre 1796) que C. Perroud a jugé inutile de 
reproduire, et, sous le n° XI, une lettre de Bancal (du 9 mars 1797). Cela porte à dix-huit le 
nombre des documents qui composent cette étude. 

4 Voir, dans le présent ouvrage, Le Roman d’un girondin. 

5 II fit hommage de ce livre au Conseil des Cinq-Cents, le 20 frimaire an V (10 décembre 1796). 
Mais on va voir qu’à la fin d’octobre cet ouvrage était déjà distribué. Bancal en avait adressé un 
exemplaire à chacun des membres des deux Conseils. 

6 La question des prêtres insermentés ou reclus (on appelait ainsi tous ceux qui étaient détenus ou 
exilés ou fugitifs, en un mot, tous les réfractaires) était toujours brûlante. La Convention, après 
avoir proclamé la liberté des cultes (21 février 1795), avait exigé néanmoins des prêtres, sur le rap¬ 
port de Lanjuinais (30 mai), un « serment de soumission aux lois de la République ». Puis elle 
avait ordonné l’incarcération de tous ceux qui exerceraient le culte sans avoir prêté ce serment 
(6 septembre), le bannissement à perpétuité de ceux qui le rétracteraient après l’avoir prêté (7 ven¬ 
démiaire, 29 septembre), et finalement, avait remis en vigueur (le 3 brumaire, 25 octobre, à la 
veille de se séparer) toutes les lois coercitives de 1792 et de 1793. C’est ce que le religieux, le mys¬ 
tique Bancal admirait profondément ! « La loi qui assure le triomphe de la religion est du 7 ven¬ 
démiaire... » (p. 39 de son livre). Lanjuinais, au contraire, l’auteur du décret du 30 mai 1795 sur le 
serment, venait de se déclarer, dans une lettre adressée à un membre du Directoire et qui parut 
dans tous les journaux du temps (voir le Moniteur du 28 octobre 1796), «protecteur affiché des 
insermentés ». 

7 Garran de Coulon, constituant, conventionnel, membre des Cinq-Cents, plus tard sénateur et 
comte de l’Empire, avec majorât pour son fils... Il avait été le condisciple de Bancal à l’université 
d’Orléans et avait fait partie, au début, des premiers groupements brissotins. Mais, au moment de 
l’orage, il s’était prudemment tenu à l’écart. 

C’est le 28 vendémiaire (19 octobre) qu’il avait demandé « un congé de deux décades, pour ré¬ 
tablir sa santé, fatiguée par des travaux non interrompus depuis 1789», dit le procès-verbal des 
Cinq-Cents. 
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8 Francis Plowden, docteur d’Oxford, avocat à Londres. Lanthenas, comme membre très actif de 
la Société des amis des Noirs, avait gardé de nombreuses relations parmi les radicaux anglais. 

9 Jean-Antoine, frère aîné de Lanthenas, resté marchand au Puy-en-Velay. 

10 Le décret du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795) qui excluait des fonctions publiques, jusqu’à la 
paix générale, certaines catégories de citoyens. (C’est l’article 10 de ce décret qui avait remis en 
vigueur les lois de 1792 et 1793 contre les prêtres « sujets à la déportation ou à la réclusion », c’est- 
à-dire contre les insermentés.) Les anciens girondins étaient partagés sur l’opportunité de ces me¬ 
sures d’apaisement. La discussion traîna et n’aboutit pas. 

11 John Hurford Stone, un des Anglais qui avaient adhéré avec le plus de ferveur à la Révolution 
française, et qui, après avoir été emprisonné sous la Terreur, s’était définitivement fixé à Paris, où 

11 se fit imprimeur. C’est lui qui, en 1795, imprima les Mémoires de Garat. Il avait épousé secrète¬ 
ment, en juin 1794, Maria-Helena Williams, une jeune Anglaise, amie de M me Roland, dont Ban¬ 
cal avait été épris en 1792 et à laquelle deux fois il offrit inutilement sa main. Tout porte à croire 
que Bancal ignorait le mariage secret de Stone et de miss Williams. 

12 Procès-verbal du Conseil des Cinq-Cents, du 8 nivôse (28 décembre) : « Le citoyen Ficquenel 
envoie au Conseil un mémoire sur les abus des contreseings. » 

13 Hoche allait partir pour son expédition d’Irlande, et une lettre de Truguet, ministre de la Ma¬ 
rine, publiée dans les journaux (voir Moniteur du 9 novembre) annonçait un soulèvement général 
des Irlandais. 

14 Le livre de Francis Plowden. 

15 J’ignore qui est ce Taylor. Peut-être est-ce William Taylor, du comté de Norwich, dont M. John 
G. Alger (Englishmen in the french Révolution , p. 247) signale la présence à Paris en 1802 et qu’il 
représente comme « ayant chaudement sympathisé avec la Révolution ». 

16 Lord Malmesbury était venu à Paris, dans les derniers mois de 1796, pour négocier la paix et, 
malgré une rupture apparente, les pourparlers continuaient et devaient se prolonger, sans résultat 
d’ailleurs, pendant toute l’année 1797. 

11 On sait que la Constitution de l’an III avait établi, auprès de toutes les administrations locales, 
des commissaires, nommés par le gouvernement central. C’était, sous une autre forme, la conti¬ 
nuation des agents nationaux institués en décembre 1793, et comme une première ébauche de 
l’organisation consulaire des préfets et sous-préfets. Il y avait un commissaire par département, et 
un par canton, sans parler de ceux établis auprès des tribunaux. 

18 L’Epte. Les deux autres misseaux sont la Troène et le Réveillon. La petite ville a trouvé, de nos 
jours, le développement industriel que Lanthenas entrevoyait pour elle. 

19 Lanthenas avait voyagé en Italie, avec Roland, en 1777. 

20 Bailleul, ancien girondin, décrété d’arrestation en 1793, détenu en 1794, thermidorien en 1795, 
appartenait au groupe de ceux qui, en 1797, venaient de se retourner contre la réaction et qui al¬ 
laient faire, quelques mois plus tard, le coup d’État du 18 fructidor. 

Le projet de loi qu’il venait de déposer aux Cinq-Cents, le 7 ventôse (25 février), « sur les hon¬ 
neurs à rendre à la mémoire des guerriers morts en combattant pour la patrie », se rattachait à 
l’ensemble des mesures proposées (dès décembre 1791, avant même la guerre) pour assurer le sort 
des « défenseurs de la patrie ». Cette question n’avait cessé d’être à l’ordre du jour. En novembre 
1795, les deux Conseils avaient réservé, en leur faveur, sur la masse des biens nationaux encore 
disponibles, un milliard, «valeur en numéraire au cours de 1790» ; le 2 janvier 1797, Dubois- 
Crancé avait demandé, pour chaque volontaire rentré dans ses foyers, une somme de deux mille 
écus, etc. 

21 Le traitement des commissaires du Directoire près des administrations cantonales variait, selon 
la population, de 400 à 1.000 myriagrammes de froment. (Loi du 21 fructidor an III.) 

22 Bancal était retourné habiter à son ancien logement de 1793, au passage ou cul-de-sac de 
l’Orangerie, à côté du jardin des Tuileries. On y arrivait, en partant de la rue Saint-Honoré, par la 
rue Saint-Florentin. C’était là aussi que demeurait Pétion, lorsqu’il fut, au 2 juin 1793, mis en ar¬ 
restation dans son domicile. La maison était un « bien national ». 

23 C’est-à-dire à Évreux. 

24 Des imprimés, projets de loi, etc., que l’on faisait à chaque député. 
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25 Ou plus exactement au prieuré de Sainte-Radegonde, petit bien d’église situé au milieu de la 
forêt de Montmorency, tout près du château de La Chasse, que Bancal avait acheté, le 14 février 
1792, au prix de 8.150 livres, par l’intermédiaire de Bosc. Celui-ci en fut véritablement 
l’administrateur ; c’est là qu’il se retira pendant la Terreur, qu’il abrita plusieurs proscrits. « Il n’est 
pas certain, dit M. Auguste Rey (Ungirondin herborisant , p. 23) que le vrai maître (Bancal) y ait fait 
plus d’une visite pendant toute sa vie. » En tout cas, on voit qu’en mars 1797, avant de sortir des 
Cinq-Cents et de quitter la vie politique pour rentrer en Auvergne, il projetait de s’y rendre. 

26 C’est le 12 pluviôse an V (31 janvier 1797) que Bancal, intervenant dans la discussion d’un pro¬ 
jet de loi destiné à restreindre les facilités du divorce, avait proposé d’interdire absolument le di¬ 
vorce « pour incompatibilité d’humeur ». Il fit imprimer son Opinion (Paris, Baudouin, 55 p. in-8°). 

27 Camus était, aux Cinq-Cents, le rapporteur de la plupart des mesures financières et s’acharnait 
en effet à restreindre les dépenses. Il avait été, en 1792, élu à la Convention dans la Haute-Loire en 
même temps que Lanthenas et, de 1793 à 1795, le compagnon de captivité de Bancal en Autriche. 

28 La loi du 24 nivôse an V (13 janvier 1797) imposait à tous les fonctionnaires de prêter, à chaque 
anniversaire du 21 janvier, un serment « de haine à la royauté et à l’anarchie, d’attachement et de 
fidélité à la République et à la Constitution de l’an III ». À la veille des élections de l’an V, cela ne 
parut pas suffisant et, sur la proposition du Directoire, Fabre (de l’Aude), — plus tard sénateur et 
comte de l’Empire, — fit aux Cinq-Cents la motion, appuyée par Bancal, d’exiger le même ser¬ 
ment des électeurs ! La résolution fut votée le 30 ventôse (20 mars), c’est-à-dire le jour même où 
Lanthenas écrivait. 

29 Bancal paraît, d’après une note de sa main inscrite sur cette lettre, n’avoir répondu que le 

30 mars à toutes ces missives. 

30 La rue de Beaune, alors comme aujourd’hui, allait du quai à la rue de l’Université. Lanthenas, 
qui écrit d’ailleurs « rue de Bonne », a-t-il voulu dire la rue de Bourgogne ? 

31 On va voir un peu plus loin que les « patriotes » de Gisors n’étaient pas les seuls à se cabrer 
contre le mysticisme de Bancal. 

32 Nouvelle déclaration de la morale républicaine, ou Des devoirs de l’homme et du citoyen : objet constitu¬ 
tionnel et projet de loi pour en promulguer et lier par elle les opinions religieuses et les cultes au soutien de la 
République, Paris, 121 p. in-8°, [mai 1795], Lanthenas, prenant pour point de départ la liberté des 
cultes, c’est-à-dire la séparation de l’État et de l’Église, votée par la Convention le 3 ventôse an III 
(21 février 1795), prêchait une morale purement laïque (mais non indépendante puisqu’elle procé¬ 
dait du spiritualisme de Rousseau), dans laquelle toutes les confessions pourraient s’abriter. 

33 Je ne vois pas à quels avis, donnés à ses amis pendant qu’ils étaient au pouvoir en 1792, Lanthe¬ 
nas fait allusion ici. Tout ce qu’on peut dire, c’est qu’il ne concevait pas la République sans 
l’instruction populaire, ayant pour principal objet « la morale universelle ». Mais ces idées, aussi 
vagues que généreuses, ne le préservaient pas de défaillances de caractère étranges. C’est ainsi 
qu’on trouve, à ce ms. 9534 des Papiers Roland (fol. 283-286), deux lettres de lui, des 12 juin et 
2 juillet 1794, tout à fait affectueuses, adressées au méprisable Palloy qui avait fraternisé avec les 
persécuteurs de Roland (cf. ms. 9532, fol. 346) ; c’est ainsi surtout qu’en mars 1796, il n’avait pas 
craint d’apostiller ( Catalogue d’autographes de N. Charavay, août 1904) une pétition présentée par 
un des plus forcenés terroristes du temps, Antoine Roussillon, qui, au 31 mai, était venu arrêter 
Bosc, bien qu’il eût été son ami, et qui, au 2 juin, à la tribune des Jacobins, avait demandé que 
Lanthenas lui-même fut rétabli sur la liste des proscrits ! 

34 Je supprime deux paragraphes sans intérêt, l’un annonçant nos victoires d’Italie, l’autre concer¬ 
nant un ami commun, Fontfreyde, colon en Amérique. 

35 II s’agit de Sainte-Radegonde. Cf. plus haut, lettre VII, note 25. On voit ici que Bancal y était 
allé au moins une fois avec Bosc dans les premiers mois de 1796. 

36 Cf. plus haut, lettre I. 

37 Un girondin herborisant : le naturaliste Bosc, 1901, p. 54. 

38 Son passeport est du 18 fructidor an V (4 septembre 1797). Fr. Mège, Le Conventionnel Bancal des 
Issarts, 1887, p. 156. 

39 C’est-à-dire le 22 ou 23 ventôse, 12 ou 13 mars. 
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40 Les directeurs, en mars 1798, étaient: La Révellière-Lépeaux, Barras, Reubell, Merlin (de 
Douai) et François (de Neufchâteau). Il est probable que Bancal ne connaissait guère parmi eux 
que La Révellière et on peut douter que celui-ci, grand ami de Bosc, fut bien disposé pour Lanthe- 
nas. 

41 La proclamation du 9 germinal (29 mars ; voir Le Moniteur du 31), dans laquelle le Directoire, 
essayant de peser sur les élections de l’an VI qui allaient avoir lieu, et voulant écarter les candida¬ 
tures révolutionnaires, annonçait que le Corps législatif n’admettrait pas dans son sein « des 
hommes universellement exécrés ». 

42 Le Moniteur ne devint le journal officiel du gouvernement que le 28 décembre 1799. Mais on voit 
ici que, déjà en mars 1798, il l’était déjà en fait. Quinette avait été un des compagnons de captivité 
de Bancal. Il ne faisait plus partie des Cinq-Cents depuis 1797 ; mais il allait être nommé ministre 
de l’Intérieur le 25 juin 1798. 

43 Les élections de l’an VI, qui allaient se faire quelques jours après, et qui avaient une importance 
particulière, puisqu’il y avait, pour combler les vides résultant du 18 fructidor, 420 députés à élire, 
c’est-à-dire plus de la moitié du Corps législatif. On sait qu’elles furent en grande partie jacobines, 
et eurent pour contrecoup le coup d’État du 22 floréal. 

44 La Religion civile , dont j’ai parlé plus haut. 

45 Fr. Mège, p. 165. 

46 II y a de fortes présomptions, en voyant l’embarras de Grégoire, pour que ce soit en effet miss 
Williams que Bancal ait fait de nouveau solliciter. Repoussé en l’an IV, Grégoire ne pouvait guère 
espérer être plus heureux en l’an VI. Et puis, de sa réponse, on peut induire qu’il connaissait main¬ 
tenant l’engagement secret avec Stone. 

47 Quelle pétition ? 

48 Lambrechts. 

49 Dans un très grand nombre de départements, les assemblées électorales avaient fait « scission », 
c’est-à-dire s’étaient partagées et avaient ainsi fait de doubles choix, les majorités élisant des répu¬ 
blicains avancés, les minorités nommant des candidats directoriaux. Sur quoi, la loi du 22 floréal 
(10 mai) allait annuler les élections des majorités. C’était la revanche du 18 fructidor. 

50 Montmayou, député du Lot à la Convention, puis de la Vienne aux Cinq-Cents, allait passer 
aux Anciens comme député du Lot. Il avait donc été deux fois le collègue de Lanthenas. Antoine- 
François Hardy, — et non pas Lehardy (qui avait été guillotiné avec Brissot et Vergniaud le 
31 octobre 1793), — avait été un des girondins militants de la Convention. Aux Cinq-Cents, il 
était resté ardemment républicain. 

51 Notice historique sur Bancal des Issarts, en tête des Lettres de M ne Roland à Bancal. 

52 On voit que les lettres ne mettaient alors que cinq jours de Genève à Paris. 

53 Ainsi, le 10 juin, sous le ressentiment de l’avanie subie à la frontière, Bancal voulait renoncer à 
son voyage et se rendre à Paris ; mais, le 20, il s’était ravisé. 

54 Ramel. 

55 Le Directoire, pour amener Genève à demander sa réunion à la France, lui suscitait toute espèce 
de difficultés et, sous prétexte de mesures contre la contrebande, avait organisé autour de la petite 
République, dès décembre 1797, un véritable blocus douanier. 

56 Hardy. 

57 Voir sur ce journal peu connu la Bibliographie de M. Maurice Tourneux, n° 11047. Jean-Jacques 
Leuliette, un ancien protégé de Brissot, d’abord employé dans les bureaux de Roland, était alors 
professeur à l’école centrale de Versailles. Il avait collaboré à La Sentinelle de Louvet, de juin 1797 
à mai 1798, époque où elle cessa de paraître. 

58 Déjà Lanthenas demandait, dans sa Nouvelle déclaration de la morale républicaine, § 7, que l’on 
ajournât « les plans, non de la philosophie, mais du philosophisme... ». 

59 Félix Desportes (1763-...), résident de France à Genève depuis le commencement de 1796. Il 
venait de faire voter la réunion de Genève à la France (13 juin 1798) et continuait à y résider avec 
le titre de commissaire du Directoire. Il fut depuis préfet et baron de l’Empire, représentant aux 
Cent-Jours, exilé par l’ordonnance du 24 juillet 1816. 
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60 Ce mot indique que Lanthenas était logé par l’État, sans doute en sa qualité de commissaire du 
Directoire, dans le deuxième arrondissement. C’était une habitude chez lui. 

61 Garran de Coulon. (Voir la lettre II.) 

62 Lanthenas se disait-il que ces « premiers fondateurs de la République » n’avaient succombé que 
grâce à la défection des timides ? 

63 Voir la lettre précédente. 




FRAGMENTS INEDITS 
DES MÉMOIRES DE 

BUZOT 


Premier manuscrit. 

M. HENRI OMONT, l’éminent conservateur des manuscrits 
à la Bibliothèque nationale, a bien voulu me signaler l’existence, 
aux archives municipales de Reims, d’un fragment inédit, manus¬ 
crit et autographe, des Mémoires de Buzot, et m’en procurer la 
communication. 

C’est un cahier de neuf feuillets, c’est-à-dire de dix-huit pages 
numérotées, faisant partie de la collection Tarbé 1 , carton XXI, 
n° 326. 

Il est absolument autographe ; il suffit, pour s’en convaincre, 
d’en comparer l’écriture à celle d’une lettre écrite par Buzot en no¬ 
vembre 1793 à son ami Le Tellier, lettre qui se trouve aux folios 16- 
17 du manuscrit de la Bibliothèque nationale {N. a. fr ., n° 1730), 
dont je parlerai plus loin. 

De même, il est entièrement inédit, et dès lors est intéressant à 
bien des titres. 

D’abord, parce que, écrit en avril 1794, — comme on le voit 
dès les premières lignes, — en présence des événements mêmes, il 
nous livre la pensée du proscrit telle qu’elle jaillissait de son âme 
exaspérée. 

Ensuite, parce qu’il va nous permettre de reconstituer, dans 
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une certaine mesure, le classement de ces « cahiers » qu’on a pris 
l’habitude d’appeler les « Mémoires de Buzot ». 

Il convient, en effet, de remarquer tout de suite que ces cahiers, 
écrits par Buzot pendant sa proscription, ne sont pas à proprement 
parler des « Mémoires ». Ces pages enfiévrées ne sont en réalité 
qu’une ardente imprécation contre ses persécuteurs et une fière apo¬ 
logie de son parti. Comme je l’ai dit ailleurs, ces vaincus, cons¬ 
cients du grand rôle historique qu’ils avaient eu depuis quatre 
années, songeaient moins à consigner des souvenirs qu’à justifier et 
glorifier leurs actes. Eux aussi, comme M me Roland, adressaient un 
« appel à la postérité ». 

Je dois faire remarquer aussi que, en dehors du fragment de 
dix-huit pages qu’on va lire, et d’un autre fragment de trois pages 
publié en 1872 par M. Charles Vatel 2 , il ne reste rien du manuscrit 
original de Buzot. C’est d’après des copies qu’ont été données les 
deux éditions de ses Mémoires (J. Guadet en 1823, C. Dauban en 
1866). 

Ces prémisses posées, il me reste à rappeler rapidement, 
d’après mes prédécesseurs et surtout d’après M. Charles Vatel 3 , 
quand, où et comment Buzot a écrit ses cahiers, par quelles vicissi¬ 
tudes ils ont passé, de quelle manière ils semblent avoir disparu, et 
comment nous ne les connaissons plus aujourd’hui (sauf les deux 
fragments dont je viens de parler) que par des copies, disons même 
une seule copie subsistante. 

* 

* * 

Buzot, décrété d’arrestation au 2 juin 1793, s’évade et va soule¬ 
ver la Normandie contre la Convention. Vaincu, il quitte Caen le 
28 juillet, se réfugie en Bretagne aux environs de Quimper, puis 
s’embarque dans la rade de Brest le 20 septembre pour aller à Bor¬ 
deaux qu’il croyait encore armé pour sa cause. Mais, à peine dé¬ 
barqué au bec d’Ambès, le 23 septembre, il apprend que Bordeaux, 
depuis le 18, a fait sa soumission. Il ne lui reste plus qu’à sauver ses 
jours. 

Après avoir erré en divers lieux, il est enfin recueilli, vers le mi- 
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lieu d’octobre, chez M me Bouquey, la belle-sœur de Guadet, à 
Saint-Émilion. Il y passe près d’un mois (jusqu’au 12 novembre) 
dans le souterrain, si souvent décrit, qui s’étendait au-dessous de la 
maison. 

Mais, devant des menaces de perquisition, il faut fuir de nou¬ 
veau. Durant plus de deux mois, du 13 novembre 1793 au 20 jan¬ 
vier 1794, Buzot, avec deux de ses compagnons de proscription, 
Barbaroux et Pétion, s’en va d’abri en abri ; son plus long séjour, 
pendant cette période, paraît avoir été chez Pâris, curé constitu¬ 
tionnel de Saint-Émilion. 

Enfin, à partir du 20 janvier 1794, ils purent s’installer tous les 
trois, grâce aux démarches de M me Bouquey, dans le grenier de la 
maison du perruquier Troquart. 

Pendant ce temps, deux autres proscrits, Guadet et Salle, vi¬ 
vaient cachés ensemble dans la maison du père de Guadet, située 
un peu en dehors de l’enceinte de la ville. 

M me Bouquey était leur providence à tous ; elle leur faisait pas¬ 
ser des provisions ; par son entremise, ils correspondaient entre 
eux ; elle recevait le dépôt de leurs papiers. 

Le 17 juin, coup de foudre ; les émissaires de Marc-Antoine 
Jullien, délégué du Comité de salut public à Bordeaux, découvrent 
et arrêtent Guadet et Salle ; on perquisitionne chez M me Bouquey, 

A 

on l’arrête, ainsi que son père et son mari. A cette nouvelle, Buzot, 
Barbaroux et Pétion comprennent que leur tour ne saurait tarder ; 

r 

dans la nuit du 17 au 18, ils sortent de Saint-Emilion, se jettent en 
pleins champs ; c’est là que, dans la journée du 18, on se saisit de 
Barbaroux, qui se tira un coup de pistolet dans la tête, — mais n’en 
fut pas moins conduit à Bordeaux et exécuté le 25, — et que, le 
lendemain, 26 juin, on découvrit dans un champ de blé les cadavres 
de Buzot et de Pétion, qui s’étaient donné la mort. 

* 

* * 

De ces précisions, il ressort que Buzot n’a pu écrire ses cahiers 
que : 1° dans le souterrain de la maison Bouquey, du milieu 
d’octobre au 12 novembre 1793 ; 2° dans le grenier de Troquart, du 
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20 janvier au 17 juin 1794. Entre son débarquement au bec 
d’Ambès et son arrivée chez M me Bouquey, sa vie a été trop er¬ 
rante ; de même, pour la période entre sa sortie de chez M me Bou¬ 
quey et son entrée dans la maison de Troquart, il a trop souvent 
changé d’asile. 

Ses Mémoires , tels que nous les avons 4 , confirment pleinement 
cette conclusion. 

Ils se composent, en effet, de deux parties, intitulées l’une 
Avant-propos , p. 1-12 ; l’autre, Aux amis de la vérité , p. 13-103. Ce se¬ 
cond morceau constitue donc de beaucoup la pièce principale ; 
Y Avant-propos est, comme son titre même l’indique, une préface, et, 
ainsi que cela arrive le plus souvent, une préface écrite postérieu¬ 
rement à l’œuvre elle-même. 

Or, le discours (car c’est un vrai discours) Aux amis de la vérité 
débute ainsi : « Ils ne sont plus ! Talents, patriotisme, vertu, le 
crime a dévoré tout... » Il s’agit, on le devine bien, du supplice des 
girondins. D’autre part, Y Avant-propos s’ouvre par cette déclaration 
formelle : « Cet écrit [le discours Aux amis de la vérité ], commencé à 
l’occasion du meurtre de Gorsas..., fut achevé à l’époque de 
l’assassinat de Brissot... » Or, l’exécution de Gorsas est du 7 oc¬ 
tobre 1793 ; celle de Brissot et de ses compagnons est du 31 oc¬ 
tobre. Si maintenant on considère que le séjour de Buzot chez 
M me Bouquey va du milieu d’octobre au 12 novembre, et si l’on 
tient compte de l’intervalle de quatre ou cinq jours nécessaire pour 
que les nouvelles de Paris pussent parvenir aux réfugiés de Saint- 
Émilion, on arrive à une correspondance de dates complète. C’est 
donc bien dans le souterrain de la maison Bouquey que cet ardent 
et éloquent plaidoyer pour la Gironde a été écrit, et écrit d’un seul 
jet. On n’y trouve pas une seule ligne (sauf les notes dont je vais par¬ 
ler tout à l’heure) qui fasse la moindre allusion à des circonstances 
postérieures au mois de novembre 1793. 

L 'Avant-propos, au contraire, a été écrit plusieurs mois après, 
dans le grenier de Troquart. Buzot le date lui-même : « Ce serait... 
un beau spectacle pour l’Europe entière que celui de douze 
hommes de bien (j’en compte douze encore), proscrits par les ty¬ 
rans de leur pays, sortant tout à coup de leurs retraites après dix 
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mois entiers de persécution et de souffrances... » Dix mois , à compter 
du 2 juin 1793, nous portent aux premiers jours d’avril 1794. Buzot 
dit d’ailleurs : « Les deux amis qui sont avec moi », c’est-à-dire Bar¬ 
baroux et Pétion, qui sont en effet avec lui les hôtes de l’humble 
barbier. Il dit aussi : « Dans l’asile du pauvre, que j’habite... » Il dé¬ 
clare que son premier écrit (Aux amis de la vérité ), auquel il ne veut 
rien changer (« tel il est et tel il restera »), a été « remis avec 
quelques autres papiers en des mains courageuses et fidèles », lisez 
à M me Bouquey. 

Mais s’il entend bien ne rien changer à son premier écrit, il ne 
s’interdit pas de le revoir, de le compléter par des notes, et de classer 
ses cahiers. C’est ainsi que, en tête de cet Avant-propos , il inscrit : 
« Premier cahier. » D’autre part, ses notes sont simplement indi¬ 
quées dans le texte par un renvoi ( n , suivi d’un chiffre), et sont rédi¬ 
gées à part, sur un cahier distinct, qu’il intitule « troisième cahier 5 », 
et il suffit de lire ces notes pour voir que toutes celles dont on peut 
déterminer la date par les allusions qu’elles renferment sont des 
mois d’avril et de mai 1794. Enfin, le fragment autographe des ar¬ 
chives de Reims, qu’on va lire plus loin, porte en marge : « Cin¬ 
quième cahier. » 

Il y avait donc au moins cinq cahiers, qu’on peut essayer de 
classer ainsi : 

— Premier cahier : VAvant-propos. 

— Deuxième cahier : Aux amis de la vérité. 

— Troisième cahier : les notes (fol 70-79 du ms. 1730), qui cor¬ 
respondent toutes exactement à des renvois du morceau 
précédent. 

— Un quatrième cahier, que nous n’avons pas, et qui devait, je 
présume, contenir les notes concernant le premier cahier 
( Avant-propos) où figurent quarante-quatre renvois numéro¬ 
tés, auxquels rien ne correspond. 

— Cinquième cahier, incomplet : le fragment de Reims ; et 
peut-être un sixième cahier, contenant les notes de ce cin¬ 
quième cahier, où, dans le fragment qui subsiste, je trouve 
déjà trois renvois numérotés. 
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* 

* * 

Tous ces cahiers, je l’ai dit, étaient en dépôt entre les mains de 
M me Bouquey, ainsi que les écrits et papiers des quatre autres pros- 

r 

crits de Saint-Emilion : Salle, Pétion, Guadet et Barbaroux. Elle les 
avait mis dans une boîte de fer-blanc, enterrée sous un fumier (Va- 
tel, t. II, p. 137). Lorsqu’on l’arrêta, le 17 juin 1794, elle eut le 
temps de recommander à sa servante, Annette Bérard, de trouver 
une cachette plus sûre encore. Mais, amenée à Bordeaux, interro¬ 
gée au Comité de surveillance (20 et 21 juin), elle faiblit, avoua 
l’existence et le lieu du dépôt, et écrivit le billet suivant : « Annette 
remettra au porteur la boette de fer-blanc qui est cachée sous le fu¬ 
mier 6 . » La servante, devant cet ordre, confessa qu’elle avait jeté la 
boîte dans les latrines. On y fit descendre un ouvrier, qui ramena la 
boîte (22 juin). Les papiers qu’elle contenait furent immédiatement 
adressés au Comité de surveillance de Bordeaux, par lequel Marc- 
Antoine Jullien se les fit remettre. Il les expédia par un exprès, le 
1 er juillet, au Comité de salut public, au secrétariat duquel ils furent 
enregistrés le 16 juillet (Vatel, t. II, p. 421). 

* 

* * 

M. Vatel a dûment établi la liste des pièces que comprenait cet 
envoi de Jullien. Je ne puis que renvoyer à sa démonstration. Il suf¬ 
fira ici de noter que les cahiers de Buzot faisaient partie de ces pa¬ 
piers, que, pour abréger, j’appellerai comme lui « les papiers de 

r 

Saint-Emilion », et qui subirent d’étranges vicissitudes. 

En mars 1795, les cahiers de Buzot, de Pétion, de Barbaroux, 
etc., avaient disparu des archives du Comité de salut public ! Ils se 
trouvaient aux mains de deux conventionnels, Bassal et Laurent 
Lecointre ; mais ceux-ci ayant été assez imprudents, au cours des 
discussions de l’Assemblée (9, 12 et 25 mars), pour se vanter de les 
avoir en leur possession, un décret les mit en demeure de les rap¬ 
porter, pour être retenus, cotés et paraphés, — des copies collation¬ 
nées devant d’ailleurs leur être délivrées. Mais il semble bien qu’ils 
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ne rapportèrent pas tout, et que même on rendit à Bassal le cahier 
de vingt feuillets qu’il avait déposé. En tout cas, des copies colla¬ 
tionnées leur furent remises (28 mars). 

Mais d’ailleurs, en dehors de ces copies collationnées par les 
secrétaires de la Convention, il y en avait d’autres, car Lecointre 
déclarait, en janvier 1797, qu’il en avait fait faire une chez lui, le 
26 mars 1795, au lendemain du décret qui lui avait enjoint de resti¬ 
tuer les originaux ! 

Quant à ces originaux eux-mêmes, M. Vatel conjecture qu’ils 
durent être rendus par le gouvernement, en 1799, à Louis Bosc, 
l’ami des Roland. De même qu’en 1795 Bosc avait édité les Mé¬ 
moires de son illustre amie, de même il songeait alors à publier les 
écrits des autres girondins. Toujours est-il que, dans une lettre du 
22 décembre 1798, il demandait au ministre de la Police, Jean- 

r 

Pierre Duval, de faire rechercher les « papiers de Saint-Emilion » 
pour être restitués aux familles des victimes. Une circonstance 
permet de présumer qu’il eut gain de cause : c’est lui, en effet, qui 
remit à Ogé Barbaroux, vers 1810, le manuscrit des Mémoires de son 
père. Les Mémoires de Pétion seraient retournés de la même ma¬ 
nière à son fils. Les cahiers de Buzot auraient eu le même sort, à 
cela près que, Buzot n’ayant pas laissé d’héritiers, ils auraient été 
« divisés [par Bosc ?] à une époque fort ancienne » (Vatel, t. III, 
p. 514). 

Le fait que ces cahiers ont dû être divisés, j’allais dire dépecés, 
— quand et par qui ? je ne saurais le dire, — ne paraît pas douteux. 
On en connaissait jusqu’ici deux fragments : 

1° Un morceau de sept pages, que M. Dauban aurait trouvé 
dans les papiers de Louvet. Malheureusement, M. Vatel 
s’est borné à le signaler (t. III, p. 606), sans le reproduire ; il 
dit seulement que « c’est une variante de Y Avant-propos ». 

2° Un autre morceau fort court, trois pages à peine, qu’avaient 
possédé M. de Trémont, le célèbre collectionneur, puis 
M. de Sainte-Beuve, juge au tribunal de la Seine, et que 
M. Vatel a reproduit dans son ouvrage (t. III, p. 603-605). 
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Le fragment de Reims est autrement considérable (18 pages) et 
d’un bien plus vif intérêt, ainsi que je le disais tout à l’heure. 

* 

* * 

Par bonheur, à défaut du manuscrit original, il restait, sinon les 
copies de Lecointre (M. Vatel n’a pu en retrouver la trace), du 
moins celles qui, probablement vers la même époque, furent exécu¬ 
tées, d’après les siennes, l’une pour le compte de Marc-Antoine Jul- 
lien, l’autre pour Charles Duval, ex-conventionnel, journaliste 
montagnard 7 . Pour abréger, dans la petite discussion qui va suivre, 
je dirai la copie Jullien , la copie Duval. 

* 

* * 

I. Copie Jullien. — Jullien, qui avait été le persécuteur de Buzot, 
avait fait faire sa copie pour pouvoir un jour, en la publiant, mon¬ 
trer que le proscrit était vraiment contre-révolutionnaire, royaliste, 
et par suite avait été justement poursuivi. Il l’avait même annotée. 
Finalement, il ne jugea pas à propos de la mettre au jour ; mais, en 
1822, devenu directeur de la Revue encyclopédique , transformé en li¬ 
béral, tâchant de faire oublier son passé, il s’avisa, ayant rencontré 
dans le monde Julien Guadet, neveu du grand girondin, de mettre 
cette copie à sa disposition, après l’avoir certifiée de sa main et en 
l’autorisant à la publier. 

C’est donc d’après cette copie que M. Julien Guadet a donné 
son édition de 1823. Il l’a communiquée, entre 1864 et 1872, à 
M. Vatel, qui en donne une minutieuse description (t. III, p. 629- 
631). Mais où est-elle aujourd’hui ? Je ne saurais le dire, et par con¬ 
séquent tirer de son examen aucune déduction. 

II. Copie Charles Duval. — Cette copie est celle qui existe à la 
Bibliothèque nationale {N. a. fr., ms. 1730). M. Vatel a établi, avec 
un très grand degré de vraisemblance, qu’elle aurait été exécutée, 
après 1795, par Charles Duval, sur une des copies de Lecointre. En 



342 


ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


tout cas, nous savons comment elle est entrée au grand dépôt na¬ 
tional : c’est en 1863 que le libraire France, l’ayant acquise d’un in¬ 
connu, la vendit à l’éditeur Plon, lequel la céda à la Bibliothèque 
nationale. 

C’est donc le seul document manuscrit sur lequel l’examen 
puisse porter. Examen bien intéressant, comme on va le voir, 
puisque c’est avec cette copie que M. Dauban donna, en 1866, son 
édition des « Mémoires de Buzot ». 

* 

* * 

Passons maintenant aux deux éditions données, à quarante- 
trois ans l’une de l’autre, d’après ces deux copies. 

r 

Edition de J. Guadet, 1823. — J. Guadet, homme fort estimable, 
avait, sur le respect dû aux textes, des idées singulièrement larges ; 
il les exposa avec candeur dans sa Préface (p. v et suiv.) : « Ces do¬ 
cuments précieux étaient confondus sans ordre dans un récit qui, 
quoique plein de feu et de mouvement, fatiguait cependant 
l’attention du lecteur... J’ai cru devoir substituer à ce chaos un ordre plus 
méthodique , à cette suite non interrompue d’événements des divi¬ 
sions qui, en reposant l’attention, fissent saisir plus facilement 
l’ensemble et l’enchaînement des idées ; mais cela, en m’imposant 
la loi de n’altérer jamais en rien le texte de l’auteur... » 

Cette dernière assertion n’est pas tout à fait exacte. J. Guadet a 
dû forcément, pour les transpositions qu’il avoue, opérer des rac¬ 
cords. Il y a eu aussi, de son fait, maintes corrections de style, sans 
parler de celles déjà commises par Jullien lui-même, qui se piquait 
de bien écrire 8 . Mais ce sont là de petits péchés, si on considère les 
habitudes du temps. Le grand reproche que mérite J. Guadet, c’est 
d’avoir totalement bouleversé le texte, de la façon la plus arbitraire, 
pour lui donner une apparence « plus méthodique », et d’avoir en¬ 
levé ainsi une grande partie de leur véritable intérêt à ces pages 
écrites au fur et à mesure des événements. 

D’autre part, il importe de noter que tous les passages de 
l’édition Guadet (copie de Jullien) se retrouvent dans l’édition de 
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Dauban (copie de Charles Duval), mais que Guadet donne en sus 
plusieurs morceaux, formant environ cinquante pages 9 , que Dau¬ 
ban, travaillant d’après la copie Charles Duval, n’a pas reproduites. 
D’où il faut nécessairement conclure que la copie de Jullien était 
plus complète et avait été faite d’après un plus grand nombre de ca¬ 
hiers. 

r 

Edition de Dauban , 1866. — Ici, nous allons faire des décou¬ 
vertes quelque peu surprenantes. La copie de Charles Duval ayant 
été acquise par la Bibliothèque nationale en 1863, ainsi que je l’ai 
dit plus haut, M. Dauban jugea avec raison qu’il y avait lieu de pu¬ 
blier ce qu’on appelait les « Mémoires de Buzot » d’après ce manus¬ 
crit, sans transpositions ni retouches. 

Son édition 10 suit rigoureusement, paragraphe par paragraphe, 
le manuscrit de la Bibliothèque nationale. Les cent trois pages dont 
elle se compose étaient toutes déjà (sauf suppression de deux ou 
trois paragraphes sans importance) dans l’édition Guadet, mais 
dans un ordre absolument dispersé, en raison même des transposi¬ 
tions que J. Guadet s’était permises. Il n’a donc rien ajouté de nou¬ 
veau à ce texte de 1823, — rien, sinon les notes , et c’est important. 

Ces notes, que Buzot écrivait au printemps de 1794, en relisant 
son premier écrit de novembre 1793, occupent, sous le titre de Troi¬ 
sième cahier , les folios 70-79 du manuscrit sur lequel travaillait Dau¬ 
ban. Celui-ci, au lieu de les laisser groupées de cette manière, les a 
placées au bas des pages, aux endroits où elles se rapportaient. 
C’est une méthode qui peut se soutenir. Je remarque seulement 
qu’il y a au manuscrit du discours Aux amis de la vérité vingt-quatre 
renvois, alors que les notes ne sont qu’au nombre de dix-sept. Il y a 
donc eu sept de ces renvois auxquels Buzot n’a pas eu le temps de 
donner suite. Quoi qu’il en soit, la publication de ces notes est un 
service dont il faut savoir gré à Dauban, puisqu’elles nous montrent 
Buzot, à cinq mois de distance, commentant lui-même sa pensée, la 
complétant et la rectifiant à la lueur des événements survenus dans 
l’intervalle. 

Mais, — et c’est ici que j’éprouve une stupéfaction profonde, 
— Dauban, tout en rétablissant, d’après le manuscrit de la Biblio- 
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thèque nationale qu’il avait à sa disposition et qu’il prétendait édi¬ 
ter, l’ordre des paragraphes du texte de Buzot, a traité indignement 
ce texte lui-même. Rien que dans les douze pages de Y Avant-propos, 
je relève, entre le manuscrit et le texte imprimé, trente-trois diffé¬ 
rences ! 

Dans les cent une pages du discours Aux amis de la vérité , j’en re¬ 
lève deux cent vingt-six ! Ce serait vraiment inexplicable, si, en se 
reportant au texte de Guadet, on ne découvrait pas aussitôt ce fait 
inouï : Dauban a bien suivi l’ordre des paragraphes du manuscrit 
de la Bibliothèque nationale, mais, pour chaque paragraphe, 
presque partout, il a donné le texte de Guadet, prenant ainsi à son 
compte toutes les retouches, interversions de mots, lectures vi¬ 
cieuses de son prédécesseur ! 

Je ne voudrais pas infliger au lecteur l’ennui des citations com¬ 
parées qui démontreraient ce que j’avance ici ; deux ou trois 
exemples suffiront : 

— Dans une virulente apostrophe à Barère, Buzot s’écrie : 
« Toi, le conseiller des d’Orléans à 12.000 livres de gages, qu’y a-t-il 
de commun entre les vertueux citoyens que tu calomnies et toi ?... » 
Guadet avait imprimé « douze cents francs » ; Dauban répète « douze 
cents francs », bien que le manuscrit qu’il édite dise « 12.000 livres ». 

— En un autre endroit, Buzot, énumérant ses adversaires, cite 
les noms de « Duroi, Montaut , Legendre, Levasseur », etc. (Il s’agit 
de Duroy, son collègue de l’Eure, et de Maribon-Montaut, député 
du Gers.) Guadet avait estropié ces noms, « Durot, Montant... » ; 
Dauban imprime à son tour « Durot, Montant... », bien que son ma¬ 
nuscrit porte très lisiblement « Duroi, Montaut » ! 

— Ailleurs, il parle du parti de désordre, « porté naturellement 
à envier , outrager, opprimer l’autre... » ; mais Guadet avait mis 
« ruiner». Dès lors, Dauban répète « ruiner». 

— Plus loin (p. 72), Buzot fait observer que c’est en lisant le 
journal des séances des Jacobins que l’historien pourra « discerner 
l’origine, les moyens et les ressorts » de la Révolution de 1793 (c’est 
ainsi qu’il appelle les événements du 31 mai et du 2 juin), « le carac¬ 
tère et les vues des principaux acteurs... ». Guadet avait mis «les 
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vices » ; Dauban met aussi « les vices ». 

— D’ailleurs, quand il ne copie pas les corrections ou les 
fausses lectures de Guadet, et qu’il opère pour son compte, il n’est 
pas heureux. A la page 73, quand Buzot parle « du scélérat Danton, 
que la peur avait placé au ministère de la Justice », Dauban imprime 

A 

« au milieu de la justice »! A la page 84, où il est question de Cam- 
bon, « capable de tout pour venger sa vanité offensée », le texte de 
Dauban dit : « sa dignité offensée » ! 

En voilà assez pour donner une idée du reste. 

Mais le plus fort, c’est que M. Dauban, dans son Introduction , 
après avoir critiqué en excellents termes les libertés que M. Guadet 
avait prises avec le texte de Buzot, et fait ressortir la supériorité de 
son édition, ajoute gravement : « Les personnes qui voudront ap¬ 
précier ces différences compareront les textes ; nous nous contente¬ 
rons de déclarer que nous avons reproduit textuellement , sans rien 
ajouter, sans rien modifier , ni dans la disposition des matières, Ni 
dans les termes, le manuscrit qui fait aujourd’hui partie des col¬ 
lections de la Bibliothèque impériale... » 

Tout commentaire me paraît superflu ! 

* 

* * 

En résumé, l’édition de l’honnête J. Guadet manque trop ou¬ 
vertement aux règles élémentaires de la critique historique pour 
avoir gardé quelque valeur, et celle de M. Dauban est par trop dé¬ 
pourvue de conscience. Il serait à désirer que les cahiers de Buzot 
fussent édités sérieusement, d’après la copie manuscrite de la Bi¬ 
bliothèque nationale, la seule qu’on connaisse aujourd’hui (puisque 
nous ne savons ce qu’est devenue celle de Jullien, que Guadet avait 
eue à sa disposition et que M. Vatel a encore vue et maniée entre 
1864 et 1872). On y joindrait, naturellement, le fragment de trois 
pages autographes qu’ont possédé successivement M. de Trémont, 
puis M. de Sainte-Beuve, et les dix-huit pages du fragment des ar¬ 
chives de Reims que voici. 
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(Je donne ce texte avec son orthographe, ses soulignements, 
ses renvois numérotés, auxquels devaient correspondre, soit à la fin 
du cahier, soit dans un cahier suivant, des notes que nous n’avons 
pas. Je mets en italique et entre parenthèses ces renvois de Buzot.) 

TEXTE DU PREMIER MANUSCRIT 

Non mihi si linguae centum sint, oraque centam, 
Ferrea vox, omnes scelerum comprendere formas, 
Omnia paenarum percurerrere nomina possim. 

VlRGILIUS 11 . 

Les scélérats commencent à se faire justice eux-mêmes ! C’est de leurs 
propres mains qu’ils s’entre-déchirent et s’égorgent ! Déjà, deux de leurs faux 
témoins contre Brissot 12 et ses illustres amis, Hébert dont l’arrestation avoit 
servi de prétexte à l’émeute du deux juin pour dissoudre la Convention na¬ 
tionale, Hébert et Desfieux ont péri sur l’échaffaud avec dix-neuf de leurs 
complices 13 . Chabot et Desglantines accusés périront aussi avec Danton, La¬ 
croix, Hérault, Bazire et Desmoulins et les sept autres qui les accompagnent 
devant la Commission établie aux ordres de Robespierre 14 . Desglantines et 
Chabot avoient aussi déposé contre Brissot et nos amis 15 ; et il ne reste déjà 
plus de tous ces infâmes témoins que Léonard Bourdon, Pache, et Montaut, 
et Duhem, et Chaumette 16 ; mais Chaumette est arrêté 17 , Bourdon et Pache 
sont soupçonnés ; Duhem et Montaut ont déplu à Robespierre ! Encore 
quelques jours, et tout cela aura disparu dans le gouffre où Robespierre en¬ 
tasse ses morts , jusqu’à ce que le despotisme le ferme enfin sur son propre ca¬ 
davre. 

Il est donc un terme à tout, et le crime a ses échaffauds aussi comme 
l’innocence et la vertu ! Robespierre et sa faction sont triomphans ; tant 
mieux : ils en sont plus près de leur chute. Ils ont monté trop haut ; il faut 
bien qu’ils descendent. Ce qu’il y avoit de véritablement à craindre, c’étoit 
que les scélérats ne restassent unis. Apparemment, cette union ne pouvoit pas 
durer long-temps ; au partage du butin, il falloit bien que la discorde se mît 
entr’eux ; il leur coutoit trop de crimes pour que chacun d’eux pût se conten¬ 
ter de peu. 

Pauvres humains ! qu’êtes-vous donc ? et quelle est votre destinée ! 
Faites le bien, la persécution et la mort seront votre récompense. Faites le 
mal, le mal que vous ferez ne changera pas en mieux votre sort, mais vous 
aurez de plus les remords ! Voilà la seule différence, grande, il est vrai, ter- 


Suitte 

Buzot 

cinquième cahier. 
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rible pour les méchans, consolante pour l’honnête homme ! Ah ! si dans ce 
jour qui sera le dernier pour Lacroix, Chabot, Bazire, on pouvoit pénétrer 
dans leur âme déchirée, comme ils feraient horreur et pitié ! Désirs ambi¬ 
tieux, projets de bonheur et de puissance, fortune, plaisirs, espérances, il faut 
tout quitter, et pas un bon souvenir qui les console ! Le passé ne leur retrace 
que des forfaits ; le présent n’est occuppé qu’à leur en préparer le châtiment ! 
Et l’avenir ? Il est affreux d’avoir à craindre la mort en regrettant la vie. 

Pensez-vous qu’ils soient plus près du bonheur, ceux qui les tuent ? Heu¬ 
reux, eux ? Ce sont les plus cruels des hommes ! L’ambition qui les ronge ne 
leur laisse pas plus de repos que le souvenir de leurs crimes. Continuellement 
agités de soucis, d’inquiétudes, de craintes, ils ne rêvent que trahisons, cons¬ 
pirations, poignards, emprisonnemens ; ils ne sont jamais plus mal qu’avec 
eux-mêmes, et jamais bien avec ce qui les environne. Comment auroient-ils 
des amis ? Ils ne peuvent avoir que des complices. Ah ! l’enfer est dans le 
cœur des méchans ; et plus ceux-ci prolongent leur funeste existence, plus ils 
nous vengent. Apparemment, ils étaient plus coupables que les autres, car ils 
vivent les derniers ! 

Voulez-vous un tableau d’un autre genre ? Il n’y a pas de quoi séduire le 
vulgaire ! Les objets en paraissent au premier coup d’œil tristes, dégoutans 
même et environnés de je ne sais quelle horreur ! Mais pourtant ils ne sont 
pas sans intérêt pour quiconque est digne de les regarder de plus près. 

Nous sommes trois icy 18 : Tous les trois, nous avions joui de l’aisance, et 
nous n’avons plus rien ! Nous avions d’anciens et bons amis, nous ne les 
avons plus ! Ce qui nous étoit le plus cher, ou n’existe plus, ou nous est arra¬ 
ché loin de nous ! Chassés, persécutés, ruinés, proscrits, on a abreuvé notre 
innocente vie d’outrages, de calomnies, de touttes sortes de douleurs ! Il 
semble, enfin, que la tyrannie ayt voulu [être] plus cruelle qu’elle-même, 
qu’elle ayt fait un effort pour se surpasser contre nous ! 

Eh bien ! dans la maison du pauvre 19 où nous sommes, où nous avons 
passé cet hyver, dans l’azile respectable que nous avons trouvé chez cet 
homme rare par son courage, sa générosité, sa fidélité, qui, sans intérêt, et 
pour me servir de ses propres termes, uniquement par devoir comme homme, 
par respect pour lui-même et parce qu’il y trouve du plaisir, a voulu consacrer sa 
vie à conserver les nôtres, quoiqu’il sache bien qu’il y va de la sienne si nous 
sommes découverts. Là, nous habitons une chambre ouverte à tous vents, qui 
n’est éclairée que par les rayons rares et sombres qui se font jour à travers les 
crevasses des murs. Pour y voir un peu clair à lire ou à écrire sans être apper- 
çu du voisinage, il faut ouvrir un contrevent au nord de la maison ; le vent et 
la pluye y passent avec le jour, car sous le contrevent il n’y a ny croisée ny 
vitrage. Fait-il froid ? on s’approche, le plus serrés qu’on peut, d’un antique 
foyer où quelques branches de sarment échauffent nos pieds de leur flamme 
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passagère, et quand tout est consumé, chacun se tapit près les cendres éparses 
pour en recueillir les dernières chaleurs. Heureux encore quand les pluyes qui 
sont assez fréquentes ne fondent pas à flots sur le toit presqu’à découvert ! La 
chambre alors en est inondée ; il faut déserter le foyer et se jetter un chacun 
sur son lit solitaire. Nos lits, nous en avons trois : de la paille, un peu de 
plume dont le temps a usé les ressorts, un drap, une couverture en sont tous 
les apprêts. Là, nous dormons d’un sommeil aussi doux, aussi paisible que 
les puissants de la terre sur les lits les plus voluptueux. Le matin, chacun se 
lève un peu plutôt, un peu plus tard, sans projets comme sans fantaisies pour 
le reste de la journée qui ne nous paraît jamais ny trop lente ny trop rapide. 
On lit jusqu’au dîner Montesquieu, Tacite ou Rousseau, ou quelques poésies 
agréables ; au dîner, un peu de pain, un peu de lard, quelques légumes apprê¬ 
tés sans art satisfont notre appétit et nos besoins. On cause ensuite à voix 
basse, on pense à ses amis, on songe à les venger ; de douces pleurs [sic] 
s’entremêlent au souvenir de leurs vertus, de leurs malheurs. La nuit vient 
dans sa marche insensible nous avertir que nous avons vécu encore un jour. 
On se met à part soi dans un coin de la chambre ; on passe deux à trois 
heures seul à méditer, et plus à sentir ce qu’on espère ou ce qu’on a perdu. 
Enfin, notre hôte arrive ; à la lueur d’une faible lumière, on coupe un peu de 
pain, on le mange en se chauffant quelque peu, et l’on va se coucher tranquil¬ 
lement jusqu’au nouveau jour qui recommence de même. Voilà nos vies ( 1 °). 

Pour nos ennemis, je le crois : au milieu de la misère publique, ils vivent 
dans l’abondance ; tout prévient leurs désirs ou se prostitue à leurs besoins. 
Ils soudoyent 600 mille imbéciles ; Paris et toutte la France tremblent à leurs 
voix : ils ont des canons, des fusils, des places-fortes, des armées, des millions 
d’esclaves, d’assassins et d’assignats ! Quel sort glorieux ! Sans doute 
l’histoire portera leurs noms jusque dans la postérité la plus reculée ! Mais 
Tibère, Caligula, Néron, et de nos jours, Louis onze et Cromwell eurent aus¬ 
si une immense puissance ; et cependant ils vécurent misérables et détestés, 
ils moururent d’une mort affreuse, et la postérité ne se souvient d’eux que 
pour les vouer à une exécration étemelle. 

Robespierre est chéri du peuple de Paris ! fort bien. Mais n’a-t-on pas vu 
de même Hébert et Danton chéris du peuple de Paris ? Quand Hébert et Dan¬ 
ton ont été mis sur l’échaffaud 20 , il a battu des mains comme à la mort de 
Louis 16. Quand le tour de Robespierre viendra, il applaudira de même. La 
mort de Cromwell causa plus de joye dans Londres que n’avoit fait quelques 
années auparavant le meurtre de Charles. Voulez-vous savoir ce que c’est que 
le peuple d’une capitale ? Un trait pris dans Tacite va vous l’apprendre. Il 
s’agissoit de l’Empire entre Vitellius et Vespasien ; le combat se livre dans 
Rome même entre les deux partis. Le peuple, dit Tacite 21 , spectateur du 
combat, comme s’il eût été donné pour son plaisir, soutenoit de ses acclama- 
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tions tantôt les uns, tantôt les autres. Touttes les fois qu’un parti avoit le des¬ 
sus, il demandoit qu’on arrachât les vaincus des maisons et des boutiques, et 
qu’on les égorgeât. Rome en son entier présentoit un spectacle cruel et révol¬ 
tant. Icy des combats, des blessures ; là des bains, des assemblées de bu¬ 
veurs ; d’une part des monceaux de cadavres, des ruisseaux de sang ; de 
l’autre des gens se livrant à la débauche la plus effrénée !... La même ville ne 
sembloit occuppée que de ses plaisirs ou de ses fureurs. 

Mais Robespierre et sa faction sont prônés dans toutte la France ! Fort 
bien. Mais il est force de parler d’eux en bien, puisqu’il est défendu d’en par¬ 
ler en mal ! Qui oserait dire la vérité ? Parens, amis, à qui peut-on confier le 

secret de son cœur ? Un mot, un geste, une larme sont des crimes qui condui- 

\ 

sent à la mort. A l’arrivée des soldats envoyés sous Ronsin dans la ville de 
Lyon 22 , les femmes pâles et tremblantes laissent tomber quelques pleurs ; les 
brigands les outragent, les menacent de leurs haches sanglantes. Couthon 
veut qu’on arrête tout citoyen à la simple vue, sur son habit, son visage, son 
maintien 23 . Les Jacobins sont les espions, la maréchaussée du Comité de Sa¬ 
lut public ; partout des délateurs, des témoins, des bourreaux ! On érige en 
vertu républicaine jusqu’au parricide même. L’ami qui ne trahit pas son ami, 
la femme qui ne trahit pas son époux, le fils qui ne trahit pas son père sont 
voués à l’échaffaud ! Des éloges, des honneurs ! grands dieux ! À qui donna- 
t-on plus d’éloges et d’honneurs ? à qui fut-il rendu plus d’actions de grâces ? 
à qui éleva-t-on plus d’autels qu’au fils d’Agrippine, assassin de son frère, de 
sa mère, de sa femme, des plus illustres Romains, de la vertu même dans la 
personne de Thrasea et de Soranus ? Partout, dit Tacite 24 , la ville se remplis- 
soit de funérailles, le Capitole regorgeoit de victimes, l’un venait de perdre un 
fils, l’autre un frère, un parent ou un ami : et cependant tous rendoient aux 
Dieux des actions de grâces, ornoient leurs maisons de lauriers, embrassoient 
les genoux du prince lui-même, et, lui baisant les mains, le fatiguoient de 
leurs flatteries. 

Non, n’attendez plus rien de vrai, de beau, de grand d’un peuple com¬ 
primé, avili par la terreur. Je ne vois plus en France qu’un maître et des es¬ 
claves ; un monstre qui commande des crimes, des lâches qui les exécutent ; 
Robespierre qui veut, et un peuple qui obéit ! Le Comité de Salut public suffit 
à tout : tout est vuide autour de lui. Le reste des François est enchaîné sous le 
plus atroce despotisme ! 

Le despotisme ! — ouy, où sont vos juges, vos municipaux, vos districts, 
vos départements 25 ? Les magistrats, les administrateurs, le peuple les avoit 
choisis ! ils avoient sa confiance ! Un pareil choix ferait ombrage ; une telle 
confiance pouvoit devenir dangereuse. Le peuple aurait eu des comptables, 
et des défenseurs, des protecteurs et des amis ; ils pouvoient l’éclairer, le sou¬ 
tenir, le rallier contre la tyrannie. Le Comité les a remplacés par ses créa- 
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tures. Parisiens, lorsque prévoyant pour vous les malheurs que vous assem¬ 
bliez sur vos têtes imprudentes ou coupables et, fatigués de votre insolente 
anarchie, nous voulions y mettre un frein par quelques règlemens salutaires, 
vous jettiez les hauts cris ! Nous étions vos ennemis, des contre- 
révolutionnaires, des amis de la royauté ! Que sont-ils donc ceux qui ont 
anéanti dans votre sein le pouvoir municipal et l’autorité du département ; 
ceux qui ont fermé les sections, prohibé tous rapports immédiats des citoyens 
entr’eux ou leurs magistrats, détruit toutte harmonie, toutte sorte d’union ac¬ 
tive entre les autorités constituées ; ceux qui commandent aux Sociétés leurs 
opinions non seulement sur les choses, mais sur les hommes, qui punissent 
de mort les propos les plus légers, les plus pardonnables injures, tout jusqu’à 
l’indiscrétion d’un sourire ou d’un geste, et la manifestation la plus naturelle 
de la pensée ; ceux dont il n’est plus permis, sans crime capital, de combattre 
l’opinion, de désapprouver les actes, de discuter les décrets ; ceux qui ont non 
seulement anéanti la liberté de la presse, mais déshonoré par leurs infâmes 
journalistes le moyen le plus sûr, le plus utile, le plus honnête d’instruire le 
peuple de ses droits et de ses intérêts, de l’avertir de ses devoirs, de lui faire 
connaître la moralité et la capacité de ses représentans et de ses magistrats ; 
ceux qui ont destitué sans jugement et remplacé par leurs créatures vos offi¬ 
ciers municipaux, des membres de vos divers Comités, disposé de vos armes, 
de vos canons, de vos soldats, et qui tiennent tout à leur commandement, 
depuis le dernier goujat qu’ils employent pour espion ou pour bourreau, jus¬ 
qu’au général et au maire à qui ils ont fait grâce à ce prix de leur misérable 
vie ! Peuple lâche et vil, toi qui fus dans tous les temps la cause et 
l’instrument de la servitude et des longues calamités de mon pays, tu n’es 
hardi que contre la foiblesse et la vertu ! Tu ne sçais qu’égorger dans les pri¬ 
sons ! Il te faut de pauvres invalides à tuer dans la Bastille, ou des Suisses dé¬ 
sarmés dans les Thuileries 26 . 

Le despotisme ! — oui, le plus atroce despotisme ! Gouvernement, ad¬ 
ministration, législation, justice, tout se rapporte au Comité, tout s’y con¬ 
centre, tout vient s’engouffrer là ! On centralise , disent-ils ; imbéciles ! Le 
despotisme aime aussi l’uniformité, la simplicité, le nivellement des loix 
comme de tous les courages. Il faut bien que tout soit égal où tout n’est plus 
rien. Que peuvent penser de dissemblable ? quelle opposition, quels obstacles 
peuvent oser de vils esclaves ? Il faut à des bêtes toujours la même instruc¬ 
tion, les mêmes mouvemens, la même volonté qui les dirige et les mène ! 
Ainsi, dans tous les âges, la tyrannie resserre dans ses sanglantes mains tous 
les pouvoirs. Les prétextes ne manquent pas. Il s’agit toujours du bonheur et 
quelquefois même de la liberté du peuple ; « mais les circonstances sont ora¬ 
geuses ; la marche du gouvernement doit être rapide. Tant de machines, tant 
de ressorts se gênent, s’entravent : et pourquoy ces formes si lentes, si désas- 
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treuses, si inutiles ? Il faut que tout cède à la force, à la volonté du peuple : 
mais avec tant de bras qui lui sont étrangers, comment atteindre tout d’un 
coup également uniforme et sûr ?» — Voilà le langage des tyrans, et ce lan¬ 
gage est toujours sûr de plaire, quand, en flattant les idées du jour, il soulage 
la paresse d’un peuple vieux et usé par la licence, et dégoûté par lassitude 
d’une liberté qu’il a cherchée sans cesse où elle n’était pas. Telle fut la 
marche de César et de Cromwell et de tant d’autres qui, sous le nom sacré de 
la liberté ou sous le masque de la religion même et de l’humanité, sont par¬ 
venus à asservir leur patrie, inondée du sang de ses plus généreux citoyens 
(2°). Leur perfide et astucieuse politique réussit d’autant mieux chez les 
peuples préparés à la servitude, que le gouvernement despotique saute aux 
yeux, dit Montesquieu 27 . Sa simplicité frappe le vulgaire ; chacun se trouve 
en état d’en faire autant ; rien n’embarrasse, rien ne torture la pensée ; rien 
n’effraye par un long travail d’esprit ou de corps. Pour distribuer des coups 
de bâton ou pour les recevoir, on n’a pas grand effort à faire : à force de 
n’être propre à rien, tout le monde se trouve bon à tout. Mais, dans les gou¬ 
vernements libres, il en est autrement. Il faut étudier, méditer les choses, les 
hommes, leurs passions, les circonstances, tout jusqu’aux lieux, au climat, au 
sol qu’on habite. La propriété, la vie, l’honneur, la liberté des citoyens, il faut 
tout voir, tout prémunir, tout défendre ! Dans cette sphère commune 
d’activité, de bonheur, de sentiments divers, de pensées particulières, 
d’opinions multiformes, que de soins, d’attentions, de délicatesse il faut ap¬ 
porter ! Il est plus aisé d’être frappé des inconvéniens d’un système qui exige 
une si grande complication de moyens que des avantages qui en résultent 
pour le bonheur et la liberté des citoyens ! La simplicité, la simplicité ! voilà 
ce qu’on demande ; et l’ambition en profite pour ses liberticides projets ; elle 
se fait centre de tout, pour tout asservir : elle centralise ! 

Un ministère du moins 28 , quelqu’il fût, avoit ses bureaux, ses commis 
indépendans du Comité. Il se créoit ainsy des agens, des créatures qui, dans 
l’administration ou dans l’armée, plaçoient aussi leurs affidés et leurs amis. 
Ces créatures, ces affidés, ces amis moins dépendans du Comité, pouvoient 
avoir des opinions moins asservies et les propager même dans un certain pu¬ 
blic qu’ils influencent ou gouvernent. Plus à portée que les soldats et le reste 
des citoyens de l’ensemble des affaires d’administration et des expéditions 
militaires, les commis du ministère connoissoient la vérité que le Comité dis¬ 
simule, ou travestit, ou tait. Si ce n’est par amour du bien public, au moins 
par mécontentement ou par jalousie, ils pouvoient avertir les citoyens de 
leurs dangers, leur montrer la profondeur de leurs maux, ou leur parler du 
moins du secret du véritable état des choses : ils pouvoient surtout déchirer le 
voile dont le Comité a couvert ses funestes opérations et ses desseins pervers. 
Enfin le ministère étoit, au choix apparent de l’Assemblée, responsable en- 
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vers elle et comptable au public d’une certaine manière. Il avoit ses partisans 
dans l’Assemblée ; il pouvoit devenir son soutien et rallier sous sa bannière 
flétrie quelques souvenirs de son autorité passée. 

Le Comité a donc anéanti le ministère. Mais qu’arrive-t-il de là ? Le 
Comité est maître de tout : des hommes et des choses, il n’est plus rien qui ne 
soit à ses ordres et à son choix, qui ne lui soit asservi. Des valets sous le nom 
de commis vont dicter du fond de son palais ses volontés arbitraires à toutte 
la France : ou d’autres valets, pris dans l’Assemblée sous le nom de commis¬ 
saires, iront infecter les districts et les villes des pestiférés émanations du 
pouvoir du Comité : dans les armées, des commissaires du Comité ; pour gé¬ 
néraux, ses créatures ; pour instructions, ses journaux ; du moindre soldat à 
l’officier général, tout est dans sa dépendance ; il n’y a plus de correspon¬ 
dance qu’avec le Comité ; rien ne perce au delà de ses murs ; c’est un crime 

r 

d’Etat d’en pénétrer ou d’en publier le secret ; besoins des peuples ou des ar¬ 
mées, prises de villes, défaites, on les tait, on les pallie, ou l’on en parle 
comme l’intérêt ou la fantaisie du Comité le règle. Des petits succès, on fait 
grand bruit, on exagère, on enfle les rapports, on relève, on abbat, on encou¬ 
rage, on abbaisse à volonté, suivant les circonstances, les peuples et les sol¬ 
dats ; mais si le danger devient pressant, on a préparé à l’avance ses 
ressources, les victimes sont prêtes, les calomnies sont acérées, les délateurs, 
les témoins apostés, payés : on appaise avec un sang plus ou moins noble 
l’emportement instantané du peuple. Enfin si le mal s’accroît, invincible dans 
sa marche, incurable dans ses effets, il reste à livrer armes, soldats, la flotte, 
les villes, la puissance de la France aux étrangers ; on fait sa paix et l’on se 
sauve 29 . Car qui pourrait l’empêcher ? Des surveillans, — ils ne sont plus. 
L’armée, — ses chefs appartiennent au Comité. Le peuple, — une partie at¬ 
tend les étrangers comme des libérateurs, et le reste n’est pas digne d’être 
compté pour quelque chose. L’Assemblée, — elle n’est plus rien. Je ne vois là 
que de vils mannequins aussi méprisés de ceux qui s’en servent qu’inconnus 
à ceux pour lesquels on les garde encore. Un mot du Comité, et à l’instant il 
les décime, ou les chasse, ou les met à ses genoux, implorant qu’on leur laisse 
la vie. Du reste le Comité n’a de compte à rendre à personne. S’il veut bien 

r 

condescendre à s’expliquer encore, n’est-il pas des secrets d’Etat qui le for¬ 
cent au silence ? Mais quel mortel aurait l’audace de braver une inévitable 
mort pour remplir un devoir inutile ? Il y a trois mois qu’on voulut bien en¬ 
core parler à la tribune du déficit du mois ; il se montoit à 400 millions. Ce¬ 
pendant Cambon a eu l’impudeur de dire ces jours derniers que l’on 
dépensait moins dans l’État où nous sommes que sous l’ancien régime en 
temps de paix 30 . On forge des assignats ; on vole les particuliers, les églises. 
Le Comité prend tout et le dispense à son gré. Vous voyez bien qu’il n’est 
plus de devoirs, plus de sûreté, plus de courage qu’à mériter de recevoir du 
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Comité ce qu’on ne peut pas prendre soi-même. 

L’institution des départemens étoit sans doute une des plus savantes et 
des plus glorieuses opérations de l’Assemblée constituante. Je ne me permet¬ 
trai pas d’examiner si elle convenoit parfaitement au gouvernement qui 
l’avoit arrêtée. Mais nul établissement en France ne pouvoit être plus favo¬ 
rable au gouvernement populaire. Il portoit dans son sein le germe d’une ré¬ 
volution qui n’attendoit pour se développer que des événemens mieux 
préparés et des passions plus généreuses. 

Il est remarquable que ceux qui dans cette Assemblée vouloient aggran- 
dir la puissance royale cherchoient aussi à placer l’administration départe¬ 
mentale dans la dépendance plus directe et plus immédiate du Roy, comme 
centre du gouvernement. Ils craignoient aussi la force et la puissance morale 
de ces administrations si heureusement partagées. Mais leurs vues n’alloient 
pas jusqu’à les détruire, et pourvu que les Procureurs généraux eussent été à 
la nomination du Roy, ils eussent été content du reste. 

Mais le Comité n’est pas satisfait d’un simple pouvoir royal ; il les a 
toutes anéanties. Qu’arrive-t-il de là ? L’avilissement et la ruine des départe¬ 
mens. Tout se porte à Paris ; tous les établissemens s’y concentrent sous les 
yeux, la direction, l’immédiate volonté du Comité. Or, quelque chose qu’il 
fasse, il ne peut pas excéder ses forces physiques. Par conséquent, il lui faut 
d’autres yeux pour voir, d’autres bras pour agir, d’autres volontés pour régler 
que la sienne : par conséquent de nouvelles créatures et de nouveaux fripons 
qui se multiplient d’autant plus qu’on en égorge davantage : car où le risque 
est extrême, il faut que le profit le soit aussi. Qu’arrive-t-il de là ? C’est que 
les matériaux, les instrumens, les choses et les hommes coûtent le triple, le 
quadruple de ce qu’ils coûteraient pris sur les lieux ; qu’à la misère générale 
et résultant nécessairement de l’état des choses on ajoute dans les départe¬ 
mens une misère particulière, locale, en desséchant les sources d’industrie qui 
pouvoient y rester encore, pour en détourner le cours à Paris. Je sais bien 
qu’on vante beaucoup à la tribune l’économie qu’on dit en résulter ; mais à 
qui parle-t-on ? à une Assemblée d’hommes plus méprisables que ne fût jadis 
le Parlement Croupion en Angleterre ; à un peuple si stupide qu’on peut en 
un instant lui faire dévorer impunément les plus absurdes contradictions. S’il 
est quelques hommes capables de les sentir, ils se taisent, ou la maison d’arrêt 
ou l’échaffaud les punit du vain étalage de leur pauvre science. L’exemple de 
La Harpe 31 doit effrayer terriblement quiconque aurait encore la démangeai¬ 
son de parler (3°). Et puis, qu’importe et la défense et la fortune publique ? 
Que tout périsse pour leur ambition et leur sûreté ! voilà le mot. 

Qu’arrive-t-il enfin de l’anéantissement des administrations départemen¬ 
tales ? Les citoyens des départemens ne sont plus rien que de tristes auto¬ 
mates dont la misère n’importe pas plus que leurs plaintes et leur désespoir. 



354 


ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


On dispose de tout ce qui ferait leur propriété, sans les consulter ni les 
craindre. On les pille, on les tue, on leur enlève leur pain, leurs subsistances, 
leurs enfants, et ils sont forcés de vous remercier encore. Est-il riche ? on le 
confisque. A-t-il du pain, du lard, quelques pauvres comestibles ? on les en¬ 
lève. A-t-il de la toile, du drap, du sucre, de la chandelle ? on les prend. Tout 
est en réquisition en France : on n’y fait pas plus de différence entre un co¬ 
chon et un homme qu’entre des patates et une chemise ; tout est égal. — 
Quoi, citoyen, vous avez des souliers, un habit, des culottes, et les défenseurs 
de la patrie n’en ont pas ? — On se jette sur lui : c’est un aristocrate, un 
homme suspect. Malheur à qui oserait le défendre ! Il sera trop heureux d’en 
être quitte pour la prison et une amende, car si par hazard c’étoit un accapa¬ 
reur ! — Eh ! que voulez-vous qu’on fasse ? On se tapit du mieux qu’on peut 
dans une Société bien scrutinée, et quand on a quelque chose, on en donne 
une partie pour faire oublier le reste. A qui se plaindre ? Pas un seul officier 
public qui reste des choix du peuple ; on les a destitués. Les comités révolu¬ 
tionnaires, les districts, les municipalités sont composés d’hommes les plus 
corrompus ou les plus ignorans du peuple, nommés par des commissaires du 
Comité, et tremblans sous l’autorité sanguinaire de ces cannibales. Mais 
quand un homme d’honneur et de courage — s’il en est qui puisse accepter 
de telles places — se sentirait capable d’un généreux effort en faveur de ses 
concitoyens et de la liberté, que faire encore ? Tous les citoyens sont désar¬ 
més, tous manquent de subsistances. Que faire ? Tous les courages sont abat¬ 
tus, les vrais patriotes ont péri ou sont dans les fers. Que faire ? Des troupes 
de brigands armés assiègent les villes les plus paisibles ; d’un coup d’œil, le 
pacha leur ordonne le meurtre des citoyens, et ils obéissent. Que faire enfin ? 
Une municipalité a des pouvoirs bien circonscrits dans un petit espace ; 
l’autorité des districts n’est guère plus considérable ny plus étendue. D’où se 
rapprocher, où se rallier, s’unir ? Comment, où former un point central de 
moyens et de puissance tant soit peu redoutable ? L’administration de dépar¬ 
tement l’offrait aux citoyens tout naturellement. Là se portoient les vœux, les 
besoins, les plaintes, les mouvemens et les forces d’une grande masse de 
peuple. Les scélérats l’ont bien senti, et comme ils ne pouvoient régner que 
par la faiblesse et la division des citoyens, ils les ont affoiblis en les divisant, 
ils ont détruit les départemens. Combien le despotisme est affreux ! comme il se 
fait horreur à lui-même ! Tout l’importune, tout l’épouvante. Ils craignent 
jusqu’à la santé du corps politique, jusqu’à l’union de ses parties qui fait 
toutte sa force ! Admirables législateurs, en vérité, qui ont tant de confiance 
dans leurs décrets qu’ils n’osent en confier l’exécution à l’amour des ci¬ 
toyens ! 

La justice, grands dieux, la justice, où règne-t-elle ? Je ne vois partout 
que des loix de sang, des échaffauds, des bourreaux ! Le Code de nos législa- 
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teurs modernes est très simple : partout des peines, et pour touttes peines, la 
mort ! 

« Lorsque nous lisons dans les histoires 32 , dit Montesquieu, les exemples 
de la justice atroce des sultans, nous sentons avec une espèce de douleur les 
maux de la nature humaine. » 

Que faut-il donc penser de la justice de la République françoise ? et 
comment en supporter la douloureuse histoire ? 

À Lyon, les formes d’une Commission militaire 33 étaient encore trop 
lentes, trop mesurées. On range dans une vaste plaine les victimes désignées 
de sang-froid par centaines ; les canons sont braqués sur la troupe entassée, et 
au signal donné, on fait voler leurs crânes, leurs bras, leur moelle ensanglan¬ 
tée aux grands applaudissements de : Vive la République ! Les cadavres restent 
gisant sur la terre, sans que les parens, les femmes, les enfans puissent leur 
donner la sépulture, devoir suprême commandé par la nature et religieuse¬ 
ment obéi chez les nations les plus barbares. La terreur, le désespoir qui se 
tait, la solitude de la mort régnent dans cette ville infortunée ; on lui en fait 
un crime. Les femmes, les enfans, les amis n’osent pleurer ! Mais... 


Deuxième manuscrit. 

Ma publication de ce fragment inédit des Mémoires de Buzot 
(mars 1908) m’a valu l’avantage inespéré de m’en faire connaître 
un autre. 

Ce nouveau fragment inédit appartient à M. Ducy, avocat à 

r 

Evreux et ancien maire de cette ville, qui l’a acheté, en juin 1888, à 
la vente de la bibliothèque et de la collection de M. Perdrix, 

r 

d’Evreux. Le catalogue de cette vente, dressé par M. Chassant, le 
paléographe bien connu, portait (n° 186) : «Ms. autographe, avec 
ratures et corrections, 16 p. in-4°. Signalé par M. Vatel, dans son 
ouvrage sur les girondins. » 

L’existence de ce manuscrit m’ayant été révélée par M. Anchel, 
archiviste de l’Eure, j’en demandai aussitôt la communication à 
M. Ducy, qui, avec une obligeance parfaite et une libéralité qu’on 
ne trouve pas toujours chez les possesseurs d’autographes, 
m’envoya le document, en m’autorisant à en prendre copie et à le 
publier. 

Examinons-le tout d’abord. Et ici, je prie le lecteur qui voudra 
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bien me suivre de se reporter à l’édition du premier fragment (voir 
ci-dessus), où j’ai résumé, le plus souvent d’après M. Charles Vatel, 
les conditions dans lesquelles Buzot a écrit, à Saint-Émilion, 
d’octobre 1793 à mai 1794, les Discours (c’est le vrai mot) que l’on 
est convenu d’appeler ses « Mémoires ». Cela me dispensera de répé¬ 
ter des explications nécessaires. 


■k 

k k 

Ces huit feuillets (16 pages) ont beaucoup souffert ; à certains 
endroits le papier est rongé ; ailleurs, les bords offrent des traces de 
brûlures demi-circulaires (que j’indiquerai en leur lieu). 

C’est d’ailleurs évidemment un brouillon, une première rédac¬ 
tion, avec ratures, surcharges, additions en marge ou en interligne. 

Il ne semble donc pas que ces feuillets aient fait partie du ma¬ 
nuscrit mis au net qui, confié par le proscrit à M me Bouquey, fut sai¬ 
si, envoyé au Comité de salut public, copié pour Marc-Antoine 
Jullien et Charles Duval, disparut ensuite ainsi que je l’ai raconté 
d’après M. Ch. Vatel, et dont on ne connaît d’autre fragment sub¬ 
sistant que celui de la bibliothèque de Reims. J’inclinerais plutôt à 
croire que ce brouillon a dû rester aux mains de Louvet. 

En marge du premier feuillet, on lit en effet : « Ecrit de Louvet. 
Ses amis, abâtardis par la peur, le jettent au feu, mais leur [ici, un 
mot illisible] calcul... » Je suis à peu près certain de reconnaître, 
dans ces lignes, l’écriture de Félix Louvet, le fils du compagnon de 
fùite de Buzot. Il se trompe d’ailleurs, car l’écrit n’est pas de son 
père, il est bien de Buzot, dont l’écriture, menue et serrée, est re¬ 
connaissable au premier coup d’œil. Son annotation serait donc 
sans valeur, si elle ne prouvait du moins qu’il a eu, à un moment 
donné, ces feuillets entre les mains. On va voir tout de suite la por¬ 
tée de cette remarque. 

A 

A la simple lecture, on s’aperçoit que le manuscrit se compose 
de deux parties distinctes. 

D’abord, deux feuillets doubles (soit 4 folios ou 8 pages) qui 
sont une première rédaction de cet Avant-propos que Buzot semble 
avoir écrit en sa forme définitive (celle du manuscrit de la Biblio- 
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thèque nationale) aux mois d’avril ou de mai 1794. Cette première 
rédaction ou ce brouillon semble, au contraire, dater de janvier ou 
de février au plus tard. C’est, à n’en pas douter, ce « morceau de 
sept pages » que M. Vatel signale (t. III, p. 606) comme ayant été 
trouvé par M. Dauban dans les papiers de Louvet, mais qu’il a né¬ 
gligé de reproduire, en se contentant de dire que c’était « une va¬ 
riante de Y Avant-propos ». Comment, des papiers de Louvet ou de 
son fils, ce fragment est-il arrivé dans la collection Perdrix ? C’est ce 
que je ne saurais dire. 

La seconde partie, au contraire, composée de quatre feuillets 
(un double et deux simples), c’est-à-dire de huit pages aussi, est ab¬ 
solument inédite. Elle a été écrite également tout au commencement 
de 1794, fin janvier ou en février, puisque, en parlant du Tribunal 
révolutionnaire, institué le 10 mars 1793, Buzot dit : «Danton le 
proposa au mois de mars dernier », d’où il ressort que mars 1794 
n’était pas encore arrivé. 

Ces huit dernières pages sont donc un fragment du discours 
Aux amis de la vérité. Elles commencent par un développement sur 
l’état de Marseille après la soumission de cette ville à la Conven¬ 
tion, et semblent ainsi être, avec une lacune plus ou moins considé¬ 
rable, une suite du développement sur l’état de Lyon au milieu 
duquel s’interrompt le fragment de Reims. Il est donc permis de 
présumer, sauf découvertes nouvelles, que c’est une suite du 
« 5 e cahier » qui contenait ce fragment. 

* 

* * 

Avant de donner le texte de ces deux morceaux, j’ai encore à 
faire deux remarques : 

1° Je n’ai pas cru nécessaire de relever les variantes du premier 
avec le texte — je ne dis pas des éditions Guadet et Dauban, 
puisque c’est un texte indignement remanié — mais du manuscrit 
de la Bibliothèque nationale. Il aurait fallu, pour cela, commencer 
par donner ce dernier texte, qui n’a pas encore été édité. D’ailleurs, 
Buzot n’est pas un écrivain tel qu’il faille colliger ses variantes. Il 
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suffira de remarquer que la plupart du temps, dans sa rédaction dé¬ 
finitive, il amplifie sa première rédaction. 

2° Je me dispenserai aussi, dans l’un et l’autre morceau, d’indi¬ 
quer les ratures. Cela exigerait une « copie figurée », et ce n’est 
vraiment pas la peine. 


PREMIER TEXTE DU DEUXIÈME MANUSCRIT 34 

Avant... 35 

Cet écrit 36 , commencé à l’occasion du meurtre de Gorsas 37 , fut souvent 
interrompu par la fatalité des circonstances où je me trouvais depuis. Je profi¬ 
tai, pour le continuer à diverses reprises, de quelques moments plus lucides 
que me laissèrent mes persécuteurs, fatigués de recherches jusqu’à présent 
inutiles, bien qu’ils n’aient pas encore perdu le goût du sang et qu’ils ne puis¬ 
sent jamais se rassasier de crimes. Enfin, cet écrit, tel qu’il est (et tel qu’il res¬ 
tera), fut achevé à l’époque de l’assassinat de Brissot 38 et de ses illustres 
compagnons d’honneur et d’infortune. 

Je l’ai remis, avec quelques autres papiers, à des mains courageuses et 
fidèles 39 , que la tyrannie ne pourra ni corrompre ni faire trembler. Si mes 
amis morts ont choisi des dépositaires aussi estimables 40 , je ne crains rien 
pour les mémoires ; la vérité paraîtra un jour dans tout son éclat. Que ce jour 
sera terrible pour nos oppresseurs ! 

Les deux amis qui sont avec moi 41 ont travaillé aussi à des Mémoires par¬ 
ticuliers que les gens de bien liront avec plaisir. Ce qu’ils en ont fait est égale¬ 
ment en sûreté. 

J’aurais désiré m’occuper aussi de mes Mémoires , mais le moment n’est 
pas favorable. De la manière dont je l’envisage, ce genre d’écrire est extrê¬ 
mement délicat, il exige beaucoup de soins, et il n’est pas donné à tout le 
monde d’inspirer un intérêt soutenu en parlant toujours de soi. J’ai voulu le 
mériter avant d’y prétendre. Je craindrais aussi d’être trop indulgent envers 
moi-même, et, quoi que je sois, je ne veux pas qu’on me prenne pour un 
autre. Un défaut assez ordinaire dans ce genre de Mémoires, et que je vou¬ 
drais éviter, c’est de n’y pas garder aisément un juste milieu dans les faits 
qu’on récite et dans la manière de les rapporter ; on y est souvent ou trop 
abondant ou trop resserré, trop diffus ou trop concis. Que de détails nous [in¬ 
téressent, parce qu’ils 42 ] se rapportent à nous, qui, trop minutieux ou trop 
[personnels], fatiguent l’attention ou l’amour-propre des autres ! Que de faits 
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aussi nous échappent par leur petitesse ou se dérobent pour ainsi dire à la 
plume, parce qu’ils choquent la vanité, qui, mieux aperçus par des yeux 
étrangers, exposeraient mieux à nu les hommes et les choses qu’ils cherchent 
à connaître ! 

D’ailleurs, le dirai-je ? Il y a une singularité fort remarquable dans les 
faits qui nous concernent et qui leur ôte une partie de l’intérêt qu’ils pour¬ 
raient avoir aux yeux de certaines gens. 

Comme chacun de nous a joué un rôle plus ou moins intéressant dans 
cette étonnante Révolution qui a bouleversé tout en France, on s’attend à 
trouver dans nos Mémoires de vastes plans d’ambition, d’avarice, de puis¬ 
sance, conçus par ce qu’on a bien voulu appeler notre parti, quelques-uns de 
ces faits merveilleux qui, dans l’ordre des crimes, subjuguent et entraînent les 
pauvres mortels, comme des projets de vol, de massacres, de grande conspi¬ 
ration ou à tout le moins quelques perfidies (al.) 43 . 

Eh bien, l’on n’y trouvera rien de semblable, mais de bonnes mœurs, 
une probité sévère, quelques bonnes actions mêlées d’erreurs involontaires et 
plus encore de ces faiblesses qu’on chérit encore en se les reprochant, un pro¬ 
fond respect pour la dignité de l’homme et ses droits, un amour vrai, cons¬ 
tant, de l’ordre, de la justice, de la liberté, mais de celle qui, égale pour tous, 
sagement ordonnée pour le bonheur de tous, est autant éloignée de la licence 
que la vertu l’est du crime. Si quelques passions s’entremêlent dans ce ta¬ 
bleau de notre vie, ce sont de celles qui honorent le plus l’espèce humaine : 
grandes et simples comme la nature, qui les emploie souvent à développer et 
perfectionner ses plus beaux ouvrages... 44 être sage, bon, utile sans elles, mais 
veut... 45 eux. 

Et qu’on ne pense pas que nous ayons été assez stupides pour imaginer 
réussir par les seuls moyens honnêtes que nous employions ! Il était aisé de 
prévoir ce qui est arrivé. Quelques rayons d’espérance n’ont pas même fait 
illusion à la plupart d’entre nous. Avec un tel peuple et dans de telles circons¬ 
tances, il fallait que l’audace et le crime l’emportassent à la longue, et la 
France, après avoir passé par toutes les horreurs de la licence et de l’anarchie, 
devait périr (al.) ; les meneurs commencent à sentir, pour eux, par l’intérêt de 
leur empire, pour celui même de leur sûreté, le besoin de l’ordre 46 . Mais il 
n’est plus temps 47 . Le plus horrible despotisme sous lequel ils tiennent la na¬ 
tion enchaînée ne sait que la préparer à la servitude ; elle est désormais inca¬ 
pable de liberté. 

Que de grâces ne doivent pas leur rendre et les émigrés et toutes les puis¬ 
sances qui veulent asservir la France ! Ils ont abattu tous les courages et nive¬ 
lé tout pour le despotisme. On sait à présent ce qu’on peut faire des Français 
avec la Terreur et ce secret ne sera pas perdu pour les tyrans. 

Mais, dira-t-on, si vous avez pu prévoir les événements qui ont si cruel- 
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lement amené la mine de votre pays, pourquoi ne les avez-vous pas préve¬ 
nus ? Je vous l’ai déjà dit, nous ne pouvions employer que des moyens hon¬ 
nêtes, et ceux-là ne valaient rien. De l’or, de l’or, voilà ce qui devait réussir, 
et nous n’en avions pas. Imaginez donc qu’il n’y avait pas un seul malhon¬ 
nête homme parmi nous. Quant au ministère, voyez les comptes de Roland 
et vous jugerez ce qu’on pouvait faire avec un homme qui, dans un moment 
de Révolution, rendait compte jusqu’au dernier sou de sa dépense ! Enfin, 
bon gré, mal gré, il fallait une probité [sévère pour rester avec nous 48 ]. Aussi 
notre bande s’est-elle extrêmement [affaiblie] vers la fin : ils voyaient bien 
qu’il n’y avait rien à gagner là, que des outrages, la persécution et la mort. 

Tout ce que nous pouvions faire, nous l’avons fait. C’est une justice que 
nous aimons à nous rendre et que personne ne peut nous envier. Départe¬ 
ments de la France, que nous avons si fréquemment avertis de l’orage prêt à 
fondre sur vous 49 , qu’avez-vous fait pour seconder nos efforts ? répondez ! 
Vous nous avez lâchement abandonnés, vous avez persécuté vos défenseurs, 
vous les avez tramés à l’échafaud ! Voilà vos crimes et déjà vous en portez la 
peine ! Ne l’avez-vous pas méritée ? 

Et que pouvions-nous de plus dans Paris, au milieu des égorgeurs de 
septembre, et comme plongés dans la fange de cette ville corrompue ? Quand 
les Départements nous engageaient bêtement à nous unir à eux 50 , y son¬ 
geaient-ils bien ? Quelle opinion avaient-ils de nous en nous proposant une 
telle alliance ? On pouvait exiger de nous toutes sortes de sacrifices à notre 
pays, hormis celui de notre honneur et de la liberté ; et ce monstrueux alliage 
n’était possible qu’au prix de l’un et de l’autre {al). Non, ce n’était pas de 
vaines pétitions et d’inutiles vœux pour une union impossible qu’il fallait 
adresser en suppliant à la Convention nationale ! Quelques expressions 
même d’un langage énergique et fier n’étaient encore que dérisoires, lors¬ 
qu’elles n’étaient pas suivies d’un effet prompt et rapide. Il fallait effectuer 
des menaces qu’on ne doit jamais faire en vain {al). Quand on n’a ni la vo¬ 
lonté, ni la force d’agir, il faut rester coi. Alors on ne trompe personne et l’on 
n’irrite pas inutilement ceux qui peuvent s’en venger. Mais, en certaines af¬ 
faires, lorsqu’on a délibéré, il faut exécuter sur-le-champ. Temporiser, c’est se 
perdre ; s’arrêter au milieu de sa course, ce n’est pas seulement se priver de la 
victoire, c’est la céder à son ennemi. Que d’hommes de bien ont succombé 
dans cette Révolution moins par défaut de puissance que par défaut de carac¬ 
tère et d’énergie ! La justice a aussi sa force et son audace dont il faut user à 
propos. Mais, tandis que rien n’arrêtait les coupables complots des soudoyés 
de nos adversaires, les partisans de notre cause, sans accord et sans concert 
entre eux, étaient embarrassés, épouvantés de tout. Doit-on s’étonner après 
cela de ce qui est arrivé {al) ? L’anarchie, disait-on, se détruira d’elle-même. 
En effet, vous le voyez, elle finira, mais après qu’elle aura tout dévoré. Elle 
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périra de ses excès, mais après avoir tout englouti sous ses propres ruines. 
Agriculture, commerce, fortune publique et particulière, morale, liberté, pa¬ 
trie, que tout cela est-il devenu ? La France n’est déjà plus qu’un horrible dé¬ 
sert que la moitié de ses habitants abandonnerait sur l’heure si elle pouvait se 
soustraire à la férocité de l’autre. 

Regrets superflus ! Les nations ont aussi leur destinée, dont rien ne peut 
interrompre le cours, et, dans l’ordre politique, comme dans le monde phy¬ 
sique, la nature a des lois également invariables dont il faut subir le joug 
comme celui de la nécessité. Nous avons parcouru tous les deux extrêmes de 
la liberté ; il faut recommencer le cercle au point où nous l’avions quitté, et le 
despotisme est là qui épie le moment de notre lassitude pour nous offrir, avec 
des fers, et la paix et du pain. Français, vous le recevrez comme une Divinité 
tutélaire, et ce moment, qui ne sera pas le moins instructif de votre histoire, 
n’est pas fort [éloigné 51 ]. 

Que ne puis-je en juger autrement ? Quoi donc ? Ne reste-t-il aucun es¬ 
poir ? Ce pouvoir de nos oppresseurs tient à si peu de choses ! Il a de si frêles 
appuis ! La Peur, qui a fondé leur empire, peut le détruire à son tour. Car ce 
lien une fois brisé, que leur restera-t-il ? Tout se dissout à la fois, et les Fran¬ 
çais désenchantés passeront rapidement d’un extrême à l’autre. Tel est le 
peuple, et surtout le peuple français. L’a-t-on vu conserver une année les 
mêmes affections ? Pas un de ses plus estimables favoris n’a pu aller encore 
jusque-là. Peut-on croire qu’il ne soit constant que dans le crime ? 

Voyez la famine et la misère qui enveloppent déjà d’un crêpe funèbre 
toutes les parties de la France ensanglantée. Ces deux fléaux du genre hu¬ 
main peuvent devenir encore les bienfaiteurs de la nation française. Le tocsin 
de la nécessité peut la forcer à briser les fers qui la déshonorent, et la faim, à 
défaut de courage, peut lui inspirer la fureur du désespoir. Alors, si par 
quelque accident heureux, plus facile à désirer qu’à prévoir, les Français se 
soulèvent contre leurs oppresseurs avant que les puissances étrangères leur 
imposent des lois en conquérants et en maîtres, s’il n’est pas impossible qu’en 
usant avec sagesse de l’expérience de leurs longs malheurs ils ne parviennent 
encore à se conserver quelque ombre de liberté, mon vœu, mon dernier vœu 
est rempli. 

Un corps de représentants en France, et je suis content ! Je pourrai me 
présenter devant lui, lui demander la vengeance qui m’est due, accuser mes 
oppresseurs devant un tribunal légitime, les poursuivre et les faire punir au 
nom des lois et par les lois de mon pays. Si quelque dénonciateur existe 
contre moi, qu’il se montre ; je ne récuse rien quand j’aurai des juges. Mais à 
ce moment terrible pour les dénonciateurs et les assassins, ne croyez pas 
qu’aucuns paraissent. Les lâches ! Ils ne sont hardis que dans les ténèbres et 
le crime ! 
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Ce serait, ce me semble, un beau spectacle pour l’Europe entière que ce¬ 
lui de douze hommes de bien (j’en compte douze encore 52 ), proscrits par les 
tyrans de leur pays, sortant tout à coup de leurs retraites, après dix mois en¬ 
tiers 53 de persécution et de souffrances, paraissant à la barre d’une Assemblée 
nationale, aux regards de Paris tout étonné de ses longues injustices et de son 
tardif repentir, exposant avec une noble franchise leurs principes et leurs vues 
et leur vie entière, épurés pour ainsi dire par le malheur et justifiés par 
l’événement, accusant, au nom de ce qu’il y a de plus sacré parmi les 
hommes, en présence d’une assemblée digne de les entendre, les plus atroces 
ennemis de la vertu, de la liberté, de l’humanité dans la personne de leurs 
persécuteurs, et appelant en témoignage Lyon, Bordeaux et Marseille, et les 
innombrables victimes de leur sanglante tyrannie, et toutes les parties du ter¬ 
ritoire français ravagé par leurs ordres ou couvert du sang qu’ils ont fait ré¬ 
pandre ! 

A ces détails affreux de pillages, de massacres, de corruption, de calom¬ 
nies, d’abus de pouvoir, d’insolence et de cruautés comparés à ce que 
l’histoire du plus féroce despotisme offre à peine dans l’espace de plusieurs 
siècles, comme leurs insensés prosélytes seraient stupéfaits ! Comme à leur 
admiration stupide succéderaient l’indignation et la fureur ! La nation fran¬ 
çaise, comme pour se laver du reproche étemel d’avoir participé, par ses fu¬ 
nestes erreurs ou sa pusillanimité non moins fatale, à tous les forfaits de ses 
maîtres, unirait ses cris de douleur à nos réclamations énergiques. Il semble 
qu’en ce moment l’espérance de la justice [renaîtrait dans 54 ] tous les cœurs ; 
la morale reprendrait ses antiques droits ; l’humanité serait vengée. 

Ces idées me plaisent ! Je m’y repose avec complaisance, quoique sans 
espoir. Oh ! si tel doit être le sort de mon malheureux pays qu’il ne lui reste 
que le choix d’un maître entre plusieurs, je n’ai plus rien à désirer qu’un 
pauvre coin de terre en Suisse ou en Amérique, où il me soit permis de vivre 
ignoré, inconnu même, dans le plus profond isolement de l’indépendance et 
de la paix ! 

Lrançais ! vous m’avez fait bien du mal ! Et le mal que vous m’avez fait, 
vous ne pouvez [sic] jamais le réparer ! Cependant, je ne vous hais pas ! Ou¬ 
trages, persécution, la mort même, je vous pardonne tout ! Je vous ai vus de 
près et vous m’avez fait plus de pitié que d’horreur. Je dois même à votre 
lâche ingratitude d’avoir appris à supporter le malheur, à soumettre à la né¬ 
cessité mes passions et ma volonté, à être heureux de moi-même et à placer 
dans l’indépendance de ma pensée mon bonheur et ma liberté. En cessant de 
vivre parmi les hommes, je me suis soulagé du poids de leurs propres mi¬ 
sères, et l’éloignement des vices que j’avais contractés parmi eux m’a rendu 
plus juste dans l’estimation des causes qui les corrompent en société les uns 
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par les autres, sans qu’ils puissent souvent les prévenir ou se garantir de leur 
contagieuse influence. 

En quittant la France pour n’y pas revenir, je le sens, mon pays me sera 
cher encore ! 

r 

Ici finit la première partie du manuscrit d’Evreux. Dans le ma¬ 
nuscrit de la Bibliothèque nationale, Y Avant-propos a encore une 
trentaine de lignes, que Buzot aura ajoutées plus tard. 

Quant à cette résolution de quitter la France, qui apparaît ici, 
elle était depuis plusieurs mois agitée entre les fugitifs. Déjà 
M me Roland, dans sa dernière lettre à Buzot (31 août 1793), lui con- 

r 

seillait de passer aux Etats-Unis ; c’est en s’embarquant pour cette 
destination que Birotteau, en octobre, avait été arrêté à Bordeaux. 
Vers la même époque, Guadet et Salle projetaient de s’y rendre 
aussi, mais en gagnant, déguisés en soldats rejoignant leur corps, 
d’abord l’armée du Nord, puis la Hollande {Mémoires de Louvet, 
éd. Aulard, t. II, p. 11). Quand on les arrêta, en juin 1794, on trou¬ 
va sur eux une quantité de passeports délivrés sous de faux noms 
(Vatel, t. II, p. 183-186). Mais, au commencement de 1794, c’est 
surtout à la Suisse que songeaient les proscrits. M. Vatel a publié 
(t. II, p. 384-387) toute une série de pièces bien curieuses, trouvées 
dans les papiers saisis en juin 1794 chez M me Bouquey 55 . Ce sont 
des passeports en blanc ou portant de faux noms, et parmi eux une 
note d’une singulière précision, envoyée de Paris, traçant l’itiné¬ 
raire à suivre pour franchir la frontière du côté de la Suisse. Elle dit, 
entre autres choses : « Il n’est pas prudent de passer par Genève à 
cause de la grande surveillance du résident 56 ... Il faut donc gagner 
Morez, et de là on se rend à Nyon, ou à Bâle, Lausanne, ou 
Payerne. Vous trouverez des camarades dans ce dernier heu sous le 
nom de Masseron et Dubreuil... » Or, Dubreuil est précisément le 
nom sous lequel Dulaure venait de gagner la Suisse 57 , et en janvier 
1794 il était à Payerne. Il est donc permis de présumer que cette 
note, datée de nivôse an II (décembre 1793-janvier 1794), venait 
des amis qui avaient préparé et favorisé son émigration. C’est aussi 
par là que Louvet paraît avoir passé en février pour gagner le pays 
de Vaud. 
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Pour leur malheur, les réfugiés de Saint-Émilion ne purent ou 
ne voulurent donner suite à ce projet. 


SECOND TEXTE DU DEUXIÈME MANUSCRIT 


... Marseille, la fière Marseille a peur ! Elle tremble sous la puissance de 
trois commissaires du Comité 58 et d’une troupe de brigands stipendiés à leurs 
ordres ! C’est qu’on n’a de vrai courage que quand on défend sa liberté. Mar¬ 
seille, jadis si renommée, que sont devenus ces jours de gloire où des troupes 
royales n’osaient pas entrer dans tes murs, où, presque sans autres armes que 
ta propre vertu, tu t’emparais aussi de ta Bastille démolie depuis par tes géné¬ 
reuses mains, où un régiment entier de braves Suisses fut forcé de céder à 
l’impétuosité de ton courage ? Que sont devenus ces jours mémorables où 
une poignée de tes enfants 59 attaquait, abattait sous ses coups, dans les Tuile¬ 
ries témoins de leur immortelle gloire, les bataillons aguerris de la garde 
royale, où un simple bataillon de Marseillais, l’espoir des bons citoyens et la 
terreur des méchants, comprimait les uns par sa présence et ramenait la paix 
et la sécurité dans le cœur des autres ? Hélas ! ces beaux jours sont-ils passés 
pour ne revenir plus jamais ? Mais du moins cette ville célèbre n’a pas encore 
perdu l’habitude de son noble caractère. Encore superbe et grande sur les dé¬ 
bris de la liberté, elle ne déshonore pas par des bassesses son antique généro¬ 
sité. Comme un roc détaché de sa base par la violence des orages semble 
menacer encore de son front sourcilleux les vallées et les campagnes, Mar¬ 
seille désarmée n’en est pas moins redoutable. Elle peut être envahie, mais 
non vaincue ; on peut lui surprendre ses armes, ses canons, ses forts, mais on 
n’a pu lui faire oublier l’orgueil de sa naissance, ni les souvenirs de sa liberté, 

ni la conscience de ses droits. Qu’une vile populace coure ailleurs satisfaire sa 

\ 

lâche et cruelle curiosité dans les carrefours où l’on tue des hommes ! A Mar¬ 
seille, le peuple n’est pas fait pour ces odieuses jouissances. Le Marseillais 
sait mourir comme il sait vaincre ; mais son noble cœur n’apprit jamais à flat¬ 
ter ni ses tyrans ni ses bourreaux 60 . 

La ville de Toulon est le théâtre d’horreurs d’un nouveau genre. Je ne 
sais quel motif détermina ses habitants à se jeter dans les bras des Anglais, si 
ce n’est pas pour éviter le sort de la ville de Lyon, maltraitée alors par les 
Français avec une férocité qu’on ne pouvait pas craindre de l’ennemi le plus 
barbare. Après l’évacuation de cette place 61 , abandonnée par la majeure par¬ 
tie des habitants, évacuation qui a causé à la France un dommage irrépa- 
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rable, le premier acte de puissance exercé dans cette ville par l’Assemblée ré¬ 
publicaine de France fut de donner la liberté aux forçats que l’Anglais y avait 
laissés, dignes citoyens d’une telle République ! Ensuite, on fît périr quelques 
pauvres vieillards, quelques militaires infirmes qui n’avaient pu être transpor¬ 
tés dans les navires anglais. Enfin, on y trouva aussi des femmes, que leur 
faiblesse semblait garantir du massacre. Tout fut enveloppé et des canons 
chargés à mitraille dispersèrent dans les airs leurs membres fracassés avec 
leur vie. Ce trait d’histoire n’est comparable qu’à cet autre de quelques 
femmes trouvées dans un bois qui allaient, dit-on, saluer le roi de Prusse. Des 
soldats français les rencontrent, les coupent par morceaux et jettent leurs 
membres ainsi hachés au premier corps de garde. L’Assemblée en a ordonné 
la mention honorable et l’insertion au Bulletin 62 . 

Je sens combien ces détails sont affreux ! Le cœur se soulève d’indigna¬ 
tion et d’horreur. On frémit du malheur d’être contemporain d’une Révolu¬ 
tion plus désastreuse que tous les fléaux qui ravagent ou déshonorent la na¬ 
ture humaine. Cependant, il n’est peut-être pas en France une ville, un bourg, 
un village qui n’ait des récits aussi douloureux à faire, où l’on ne pleure un 
parent, un père, un frère, un époux, un ami ou un consolateur ! A ces mon¬ 
ceaux de morts, égorgés pour ainsi dire avec règle, de sang-froid, sous 
l’appareil judiciaire, joignez ceux que le désespoir et la misère tuent chaque 
jour, et cette immense quantité d’hommes que la guerre a moissonnés dans 
nos camps ou dans les hôpitaux, guerre sanglante née de l’ambition et de la 
fureur de Robespierre 63 et de ses partisans, guerre qu’il faut évidemment at¬ 
tribuer à la mort de Louis XVI, et que nous voulions éviter soit par l’appel au 
peuple ou le sursis à son jugement 64 . 

Maintenant, jetez les yeux sur les champs incultes, les masures aban¬ 
données, les chaumières incendiées des cinq départements en proie à la 
guerre de la Vendée. Tous les chemins sont teints de sang, jonchés de ca¬ 
davres, les villes pillées, brûlées, désertes. Vieillards, femmes, enfants à la 
mamelle, on a égorgé tout ce qu’on a pu trouver, sans respect pour l’âge ni 
pour le sexe. J’ai vu la lettre d’un soldat qui racontait ces exécrables détails 
avec un sang-froid digne du plus féroce cannibale. Malheureux habitants de 
ces contrées désolées, je plains votre aveuglement et vos erreurs ; mais 
j’admire votre courage et votre constance, et votre histoire mériterait bien 
d’être écrite par un écrivain qui sût aussi les admirer. Dans les premiers 
temps, vous fûtes généreux : vous renvoyiez vos prisonniers en leur coupant 
les cheveux et vous contentant d’exiger qu’ils ne servissent plus contre vous. 
Mais on a lassé votre patience, on a abusé de votre générosité contre vous- 
mêmes, on vous a forcés, dit-on, d’être cruels à votre tour. Grâce au ciel, je 
n’ai point à m’accuser d’avoir trempé mes mains dans votre sang ; ma cons¬ 
cience ne me reproche pas le massacre d’un seul de mes frères ! 
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Je suis las de fixer ma vue sur des objets aussi déchirants. La patience et 
l'aveuglement du peuple dans l’asservissement, des flots du sang le plus pur 
répandu pour la tyrannie au nom de la liberté, fatiguent mon âme et 
l’abattent de douleur. Mais qu’on me pardonne l’intérêt que je prends à des 
citoyens avec lesquels j’avais uni le bonheur de ma vie. Si d’aussi atroces for¬ 
faits sont l’opprobre de mes contemporains, il est bon que la postérité en 
garde le souvenir et pour sa propre instruction et pour la gloire des hommes 
illustres qui ont scellé de leur sang leur amour pour la liberté. 

Je m’arrêterai donc encore aux sanglantes exécutions commandées, sous 
la direction et la volonté plus immédiate du Comité de salut public, par le 
Tribunal révolutionnaire de Paris. L’origine du Tribunal révolutionnaire ap¬ 
partient à toutes les factions qui ont voulu régner en France. Danton le pro¬ 
posa au mois de mars dernier 65 avec d’autres établissements non moins 
funestes. Nous nous y opposâmes avec la plus invincible fermeté. Nous pré¬ 
voyions ce qu’on voulait et ce qu’on voulait en faire [sic]. Nos efforts 66 furent 
inutiles : ce tribunal fut institué. 


Ici, au haut du septième folio, recto, où le papier est échancré 
en une sorte de demi-cercle portant les traces du feu, il y avait huit 
lignes raturées dont on peut lire encore les mots qui suivent : 


Eh quoi !.on n’apporte un 

imp.: Procès du sieur Pierre Brissot 


et complices 61 , ex-députés à la Convention nationale, condamnés à mort par le Tribu¬ 
nal . 

Je désirais depuis longtemps de pouvoir m’en procurer la lecture... 


Quand il s’agit de choisir les juges et les jurés, mes amis se réunirent 
pour faire en commun de bons choix. Leur réunion parvint à un triomphe 
passager qui ne pouvait pas être de longue durée 68 . Quand un établissement 
est mauvais par sa nature, par quel tempérament peut-on se flatter de le 
changer en bien ? Cependant, les factions furent tellement effrayées des choix 
honnêtes qu’on avait faits, qu’elles furent sur le point de faire révoquer 
l’établissement du tribunal. Je ne sais quel député nommé Prieur 69 fut chargé 
d’en faire la proposition. 

Mais les jurés et les juges nommés au premier scrutin, soit par délica¬ 
tesse ou par crainte, refusèrent : ce qui releva l’espoir déjà abattu des factions 
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de la Montagne. 

On procéda alors à un nouveau scrutin, et celui-là produisit un certain 
nombre de scélérats, dignes en tout et de ceux qui les avaient choisis et des 
[fonctions qu’ils leur avaient confiées. 

[Ce tribjunal 70 d’abord s’essaya obscurément sur quelques têtes [com- 
m]unes, incapables même de concevoir l’idée d’une [conspiration. Les pre¬ 
miers jugements furent entremêlés de quelques [projcès d’un plus grand inté¬ 
rêt et de quelques actes de justice. Nous étions là, et, quoique menacés de 
toutes parts, il n’était pas encore évident que nous dussions succomber. C’est 
ainsi qu’il fut encore possible au général Miranda 71 de se défendre et d’arra¬ 
cher sa grande et vertueuse vie aux sanglantes... 72 Thuriot, d’un Bentabole, 
de Marat et des... 73 eux-mêmes, tout puissants qu’ils fussent alors. Mais 
l’établissement en lui-même n’avait pas moins produit son effet. On n’en par¬ 
lait, dans les provinces, qu’avec saisissement et frayeur. La confiance et la 
sécurité allaient disparaître, et les plus viles passions succéder à la générosité 
d’un gouvernement libre. 

C’est à l’époque du 2 juin que le système d’oppression et de terreur, 
comprimé par notre présence et notre courage, se développa avec le plus de 
violence. C’est de cette époque que commencèrent les ravages, les massacres, 
les calamités en tout genre, dont le temps, peut-être, ne guérira jamais les in¬ 
curables plaies. 

Le Tribunal révolutionnaire en fut un des instruments les plus terribles. 
Il ne fut plus permis à personne d’avoir impunément un caractère et des prin¬ 
cipes. La pensée même fut enchaînée sous la plus atroce tyrannie. Les têtes 
les plus illustres tombèrent et l’échafaud devint enfin l’asile du talent, de 
l’innocence et de la vertu. 

C’est là que périt Charlotte... 74 digne des beaux jours de la Grèce... et 
dont le sublime dévouement ne... loué que par des hommes libres. 

Là, périrent le... Custine et son jeune fils, jeune homme d’une grande 
esp... pour avoir pleuré... père. 

Là, vous pérîtes aussi, vous qu’un... 75 de Paris comblait de ses volages 
caresses... qui, homme à l’âge où en France les hommes... que deu... Le 
lâche et cruel Robespierre ne pardonna jamais à Bamave ses mépris qu’il a si 
bien mérités. 

r 

Là, Gorsas, Rabaut Saint-Etienne, Manuel, Kersaint et Girey-Dupré, si 
jeune encore et d’une si haute espérance, furent punis de leur long et coura¬ 
geux attachement à la Liberté 76 . 

C’est là que périrent Brissot... 77 , noms chers aux amis de la liberté du 
genre humain. 

Je ne sais si je dois déplorer leur généreuse mort ou lui porter envie. Hé¬ 
las ! ils n’ont pas été témoins comme nous des crimes qui ont ensanglanté 
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depuis notre malheureuse patrie ! Lyon, Marseille, Bordeaux, et ce qui reste 
en France de lieux habités par les hommes, ils ne les ont pas vus comme nous 
livrés aux ravages de la corruption, de la misère et du carnage ! Ils ne voient 
pas comme nous toutes les fortunes épuisées, l’agriculture anéantie, le com¬ 
merce et les arts exilés, la morale et la religion vouées à l’infamie, la Liberté 
fuyant à jamais de la France, et déjà les étrangers maîtres du territoire fran¬ 
çais qu’ils couvrent d’innombrables phalanges, et tous les courages abattus, 
un peuple sans force ni vertu, sans chefs, sans lumières, sans probité, le délire 
de la licence d’une part et de l’autre l’abrutissement de la peur, de sorte qu’il 
ne lui reste, dans son malheur extrême, qu’à se jeter dans les bras du despo¬ 
tisme pour y chercher enfin le repos ! 

L’histoire recueillera avec soin tout ce qui concerne le procès de Brissot 
et de ses illustres amis. J’en sais quelques-uns [sic] de personnes sûres que je 
vais déposer ici. 

Lacaze, prévenu qu’on devait l’arrêter, ne voulut point accepter l’asile 
qui lui était offert. « J’ai empêché, dit-il, Valazé de fuir. C’est sur mon avis 
qu’il est resté. Mon ami va mourir, je partagerai son sort 78 . » 

Brissot fut transféré malade de l’Abbaye à la Conciergerie, où il fut jeté 
dans un cachot, sur la paille, au pain et à l’eau. Il n’avait point les 33 francs 
qu’on exige pour un lit et la nourriture. Ses amis, l’ayant su, le firent retirer 
du cachot en payant les 33 francs 79 . 

Enfin, Brissot et ses amis parurent au Tribunal révolutionnaire. Je ne 
sais pourquoi, ils consentirent à le reconnaître. Là, pour juges, ceux qu’ils 
avaient accusés ; — là, pour juges, ceux des prisons de septembre ; — là, 
pour juges, des scélérats gagés et choisis par leurs ennemis — leurs accusa¬ 
teurs. Des témoins, c’est Pache et Chaumette ; c’est Hébert et Desfieux ; ce 
sont eux qui les ont dénoncés à la barre de la Convention ; ce sont eux que, 
dans les derniers jours de la Liberté expirante, elle avait déclarés calomnia¬ 
teurs. Les témoins, c’est Léonard Bourdon, Montaut et Duhem, c’est Fabre 
et Chabot — tous les cinq députés — qui les avaient accusés, qui les avaient 
décrétés d’accusation. Les témoins, au lieu de déposer, vomissent les plus 
atroces calomnies, ils invoquent la vengeance et la mort sur leurs têtes. 

Cependant les accusés songent à se défendre ! Ils invoquent avec sagesse 
l’irrésistible voix de l’innocence et de la vérité. De leur éloquence, forte, per¬ 
suasive et entraînante comme elle, ils foudroient, ils terrassent tous ces petits 
insectes qui osaient paraître au jour et se mesurer avec eux parce qu’ils 
étaient dans les fers. De leur sellette, jadis réservée pour le crime, depuis tant 
honorée par l’innocence, ils portent la terreur dans l’âme de leurs ennemis 
consternés. Déjà le peuple s’intéresse pour les accusés. Sa conscience flétrie 
semble s’ouvrir encore en faveur de la justice et de l’innocence. Les calom¬ 
niateurs tremblent. On fait retirer les accusés... 
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* 

* * 

Ce manuscrit s’arrête ici, avant la fin de la page. Le texte 
n’allait donc pas plus loin. Buzot a posé sa plume, après avoir en¬ 
core écrit, mais biffé la ligne suivante : « La séance est levée brus¬ 
quement et le Tribunal vient à l’Assemblée... », c’est-à-dire qu’il 
s’interrompt au moment où, pour en finir, Fouquier-Tin ville de¬ 
manda à la Convention et en obtint le sinistre décret (25 octobre) 
qui autorisait le Tribunal à clore les débats au bout de trois jours. 
On peut donc présumer que ces pages sont les dernières que Buzot 
ait écrites. 


1 M. Louis-Hardouin Tarbé (1809-1871), — issu de cette famille de Sens qui a donné Louis- 
Hardouin Tarbé, ministre des Contributions publiques de 1791 à 1792, Charles Tarbé, député à la 
Législative et aux Cinq-Cents, Jean-Bernard Tarbé, conseiller d’État sous la Restauration et pair 
de France sous le gouvernement de Juillet, — fut substitut à Reims, puis à Versailles, et corres¬ 
pondant de l’Institut en 1863 pour ses travaux sur l’histoire et l’archéologie de la Champagne. Il 
s’était marié à Reims, y habitait fréquemment, et y est inhumé. Sa collection, qui a été donnée à la 
ville en 1891 par sa fille, M me Lefebvre-Tarbé, renferme un grand nombre de pièces historiques 
(près de 4.000), depuis l’an 825 jusqu’à 1864. M. Henri Jadart, bibliothécaire de Reims, qui a eu 
l’obligeance de me donner tous ces renseignements, ajoute : « Tantôt M. Tarbé achetait en bloc, 
tantôt par occasion, de catalogues, ventes, etc. Le nom de Monmerqué revient sur les chemises de 
ses pièces assez souvent, mais il n’y a aucune indication, nom ou date, sur celle des Mémoires de 
Buzot. Nous ne savons rien absolument sur la provenance de ce document. » 

2 Charlotte de Corday et les Girondins , t. III, p. 603-605. 

3 Op. cit. 

4 Édition Dauban. 

5 Ms.n° 1730, fol. 70. 

6 Documents relatifs à l’arrestation des girondins à Saint-Émilion, par M. Dast Le Vacher de Boisville. 
Bordeaux, 1896, p. 9. 

7 Ne pas le confondre avec Jean-Pierre Duval, dont j’ai parlé un peu plus haut. 

8 M. Vatel, le manuscrit de Jullien sous les yeux, en a relevé plusieurs. 

9 Notamment p. 142 à 146,170 à 178, 180 à 196. 

10 Mémoires inédits de Pétion et Mémoires de Buzot et de Barbaroux, Paris, Henri Plon, 1866, grd in- 
8°. Les Mémoires de Buzot occupent les cent trois premières pages du volume. 

11 Énéide, VI, 625-627. 

12 Hébert et Desfieux avaient été, en effet, témoins à charge au procès des girondins. (Voir Procès de 
J.-C. Brissot et complices, Paris, nivôse an II, 278 p. in-8° ; p. 101-140 pour la déposition d’Hébert et 
243-250 pour celle de Desfieux.) 

13 Le 24 mars 1794. Les condamnés de cette journée furent au nombre de vingt : Hébert, Desfieux, 
Ronsin, Vincent, Leclerc, Momoro, Proly, Pereyra, Cloots, Mazuel, etc. 

14 Ainsi, au moment où Buzot écrit ces lignes, il connaît l’exécution des hébertistes (24 mars) mais 
n’a pas encore appris celle des dantonistes (5 avril). Il ne connaît que leur arrestation (dans la nuit 
du 30 au 31 mars) et leur comparution devant le Tribunal révolutionnaire (2 avril) ; il est d’ailleurs 
remarquablement bien renseigné, sans doute par le Journal du Tribunal révolutionnaire, qu’on devait 
recevoir à Saint-Émilion. C’est bien, en effet, quatorze accusés qui comparurent ensemble le 
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2 avril devant le tribunal, à savoir : 1° d’abord les sept qu’il nomme ici : Chabot et Bazire, arrêtés 
depuis le 18 novembre ; Fabre d’Églantine depuis le 13 janvier ; Hérault de Séchelles depuis le 
18 mars ; Danton, Camille Desmoulins et Delacroix depuis le 31 ; 2° sept autres : Delaunay, 
Gusman, Diederichsen, d’Espagnac, Junius et Emmanuel Frey arrêtés avec Chabot, Philippeaux 
avec Delacroix, que Buzot, selon l’habitude du temps, appelle Lacroix. 

15 Voir, au Procès de Brissot , la déposition de Fabre d’Églantine (p. 217-229) et celle de Chabot 
(p. 141-210). 

16 Idem, pour Léonard Bourdon, p. 229-239 ; Pache, p. 60-71 ; Maribon-Montaut, p. 210-216 ; Du- 
hem, p. 250-255 ; Chaumette, p. 71-88. 

17 Chaumette était arrêté depuis le 18 mars, quelques jours après Hébert ; il ne fut exécuté que le 
13 avril. 

18 Barbaroux, Pétion et lui. 

19 La maison du perruquier Troquart. Elle était située à l’angle de deux rues, la rue du Portail- 
Brunet et la rue de la Cadène. « Isolée et sans aucun contact sur trois faces avec les habitations 
voisines, elle se composait d’un rez-de-chaussée en pierre et d’un premier étage en colombage avec 
traverses apparentes. » (Vatel, t. III, p. 681.) C’est à cet étage, « dans une grande chambre qui 
n’était dominée d’aucun côté », que Troquart avait logé ses hôtes. La maison, démolie vers 1845, a 
été plusieurs fois dessinée et gravée. (Voir Vatel, t. III, p. 681-691 ; Guadet, Saint-Émilion, son his¬ 
toire et ses monuments ; id., Atlas des principaux monuments de Saint-Émilion .) 

20 Ainsi, à ce moment, Buzot a appris l’exécution de Danton, qu’il ignorait encore en commençant 
ce cahier. 

21 Tacite, Histoires , III, 83. 

22 C’est le 25 novembre 1793 que Ronsin arriva à Lyon avec son armée révolutionnaire. 

23 J’ignore à quelle parole de Couthon il est fait allusion ici. 

24 Tacite, Annales, XV, 71. 

25 Buzot commence ici le procès du gouvernement révolutionnaire, établi par le décret du 14 fri¬ 
maire an II (4 décembre 1793). Il ne veut pas voir que c’est une dictature imposée par la nécessité 
de lutter contre toute l’Europe en armes contre nous et par l’imperfection de la Constitution de 
1791, qui ne laissait au pouvoir central aucun moyen d’action sur les départements. Cette réserve 
faite, il est difficile de flétrir plus éloquemment la Terreur. 

26 Buzot aurait-il parlé ainsi, en 1789, de la prise de la Bastille et, en 1792, du combat du 10 août ? 
Il est évident, — et cela apparaît encore davantage en plusieurs endroits du discours Aux amis de la 
vérité, — que la défaite et la persécution l’avaient ramené en arrière. 

2/ Esprit des lois, livre V, chap. xiv. 

28 La Convention, sur le rapport de Carnot, venait de supprimer les ministères (décret du 12 ger¬ 
minal an II, 1 er avril 1794) et de les remplacer par douze commissions rattachées au Comité de 
salut public sous l’autorité de l’Assemblée. La critique que fait ici Buzot de ce nouveau mode de 
gouverner est pénétrante ; on voit qu’il avait sous les yeux un journal contenant soit le texte, soit 
une analyse exacte du rapport de Carnot. Mais ne peut-on pas dire que certains arguments de cette 
critique même expliquent la nouvelle organisation ? 

29 Buzot, dans son amer ressentiment, calomnie ici ses proscripteurs. Plutôt que de se rendre, ils 
avaient, comme disait fièrement Bazire, « fait un pacte avec la mort ». 

30 Rapport sur les comptes des recettes et dépenses de la nation depuis le 1 er mai 1789jusqu’au 1 er septembre 
1793, présenté par Cambon dans la séance du 23 mars 1794. (Réimpr. du Moniteur, t. XX, p. 129.) 

31 C’est, en effet, en avril 1794 que La Harpe fut incarcéré au Luxembourg. 

32 Esprit des lois, livre VI, chap. ix. 

33 II y eut à Lyon, après que la ville se fut rendue : 

1° Une Commission militaire, qui, du 12 octobre au 26 novembre 1793, prononça 100 con¬ 
damnations à mort (fusillés sur la place Bellecour) ; 

2° Une Commission de justice populaire (appelée tribunal révolutionnaire à partir du 21 no¬ 
vembre), qui siégea du 31 octobre au 29 novembre et rendit 149 jugements, dont 
113 condamnations à mort (guillotine, place Bellecour) ; 
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3° Une Commission révolutionnaire, qui siégea du 4 décembre 1793 au 6 avril 1794 et pronon¬ 
ça 1.684 condamnations à mort. Les fusillades en masse (dans la plaine des Brotteaux) 
cessèrent le 11 février, « à la suite des réclamations envoyées aux Jacobins de Paris contre 
ce mode d’exécution ». (Melville Glover, Jugements de la Commission révolutionnaire de 
Lyon. Lyon, 1869, in-fol.) 

Comme on le voit, les exécutions de Lyon venaient de cesser (6 avril) au moment même où Bu- 
zot écrivait ces lignes. 

34 Dans ce deuxième manuscrit, C. Perroud a modernisé l’orthographe des premier et deuxième 
fragments qu’il publie, chose qu’il n’avait pas faite pour le fragment du premier manuscrit. 

35 Le papier est rongé ici. Il y avait évidemment Avant-propos. 

36 Le discours Aux amis de la vérité. 

37 C’est le 7 octobre 1793 que Gorsas fut exécuté. 

38 31 octobre 1793. 

39 M me Bouquey. 

40 De tous les girondins exécutés le 31 octobre 1793, je n’en connais qu’un qui eût écrit des Mé¬ 
moires laissés en dépôt à un ami. C’est Brissot, qui les avait confiés à Mentelle. Mais ici, je crois 
que Buzot songeait aussi à sa malheureuse amie, M me Roland, et aux « cahiers » écrits par elle 
dans sa prison. Ils étaient aux mains de trois amis sûrs : Bosc, M me Sophie Grandchamp et Men¬ 
telle. 

41 Barbaroux et Pétion, cachés avec Buzot chez le barbier Troquart. Les pages écrites par eux dans 
cet asile, et publiées par M. Dauban en 1866, sont bien, en effet, des «mémoires particuliers». 
Dans les fragments qui nous en restent, Pétion raconte sa proscription, Barbaroux ses débuts dans 
la vie politique. On voit ici que Buzot ne se soucie pas de les imiter. Ce qu’il veut, c’est justifier sa 
cause, glorifier son parti. Ce sont des discours qu’il écrit, faute de pouvoir les prononcer. 

42 Le papier est rongé ici. Je supplée les mots qui manquent. 

43 On rencontre, de loin en loin, dans le manuscrit de Buzot, ces al. mis entre parenthèses. Il 
semble que ce soient des signes de renvoi à quelques notes, — qui manquent d’ailleurs. 

44 Quelques mots manquent ; marge rongée. 

45 Id. 

46 Allusion au décret du 14 frimaire an II (4 décembre 1793) qui organisait le gouvernement révolu¬ 
tionnaire, substituait à l’administration par trop flottante de 1791 une rude centralisation, et créait, 
selon la juste expression de M. Aulard, « une sorte de Constitution pour le temps de la guerre ». 

47 Ici, Buzot avait ajouté en marge : « Ne parlent-ils pas même d’humanité, de vertu, et tout, jus¬ 
qu’à La Croix (*), ne s’arroge-t-il pas le titre d’homme de bien ? Assurément, il est temps d’y son¬ 
ger. Marat eût été un homme humain près de ses vertueux disciples. Deux cent soixante mille 
cadavres lui suffisaient, et il est temps de compter... » Puis il a biffé ce passage. 

(*) Delacroix, député d’Eure-et-Loir, l’ami de Danton, ennemi personnel de Buzot : « Si j’ai rempli mon 
devoir en homme de bien », disait-il à la Convention le 25 janvier 1794. Ce rapprochement précise le moment 
où Buzot écrivait ces pages. On voit aussi par là que les journaux lui parvenaient dans son asile. 

48 Marge rongée. Je rétablis entre crochets les mots que je crois pouvoir lire. 

49 Le décret du 14 frimaire annulait les départements au profit des districts. C’est sur les autorités 
départementales, issues de la Constitution de 1791, que les girondins avaient cru pouvoir compter, 
c’est à elles qu’ils avaient fait appel après le 31 mai. 

50 J eux, c’est-à-dire aux septembriseurs. 

51 Usure de la marge. Je supplée le mot qui manque. 

52 Sur les dix-huit députés que le décret du 28 juillet 1793 déclarait traîtres à la patrie et mettait 
hors la loi, treize survivaient au printemps de 1794 : Barbaroux, Bergoeing, Chasset, Defermon, 
Guadet, Henry-Larivière, Kervélégan, Lanjuinais, Lesage, Louvet, Pétion, Salle et enfin Buzot. 
C’est d’eux sans doute qu’il veut parler, en oubliant de se compter. 

53 J’ai fait observer précédemment que le compte de dix mois, si l’on part du jour de la proscription 
(2 juin 1793), nous porte au début d’avril 1794. D’autre part, on a pu remarquer plus haut que 
cette première rédaction semble dater des premiers jours de février... Il ne faut pas serrer de trop 
près ces inductions. 
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54 Marge rongée. Je rétablis les mots par conjecture. 

55 Conservées aux Archives nationales, et provenant des cartons du Comité de salut public et du 
Comité de surveillance de Paris. 

56 Le triste abbé Soulavie. 

57 Mémoires de Dulaure, éd. Poulet-Malassis, p. 301, 388, etc. 

58 Buzot veut sans doute parler des trois représentants en mission à Marseille à la fin de janvier 
1794 : Barras, Fréron et Ricord ; ils allaient d’ailleurs, dès le commencement de février, être rem¬ 
placés par Maignet. 

59 Le bataillon marseillais du 10 août. Ils étaient 443 (voir F. Pollio et A. Marcel, Le Bataillon du 
10 août, p. 122). 

60 Ce dithyrambe en l’honneur de Marseille, qui n’était pas pour déplaire à Barbaroux, le compa¬ 
gnon de chambrée de Buzot, s’explique d’ailleurs ; Barras et Fréron ayant ordonné que Marseille 
perdrait son nom et s’appellerait désormais Sans-Nom, un décret de la Convention du 12 février 
venait de casser cet arrêté et de maintenir le nom de Marseille. On usait de ménagements envers la 
grande ville du Midi (voir dans Aulard, Salut public, t. X, une longue lettre du Comité de salut 
public adressée à Barras et à Fréron, et signée de Billaud-Varenne et de Collot d’Herbois). 

61 19 décembre 1793. 

62 ?? 

63 Ici, la passion égare Buzot. C’est Brissot et son parti qui avaient voulu la guerre, et lorsqu’elle 
avait été déclarée, le 20 avril 1792, sous le ministère de Roland, ç’avait été malgré Robespierre. 

64 Buzot avait en effet, dans le procès de Louis XVI, après s’être prononcé pour la mort, voté pour 
l’appel au peuple et le sursis. Mais combien de son parti avaient suivi son exemple ? La Gironde 
marchait sans discipline. 

65 10 mars 1793. 

66 Voir au Moniteur du 13 mars 1793 le compte rendu de cette séance du 10, où Buzot avait de¬ 
mandé « quel serait le terme de ce despotisme dont je suis las moi-même » et où Vergniaud avait 
protesté contre « l’établissement d’une inquisition mille fois plus redoutable que celle de Ve¬ 
nise... ». 

67 Voici le titre exact et complet de l’ouvrage dont parle Buzot : Procès de J.-P. Brissot et complices, ex¬ 
députés à la Convention nationale, condamnés à mort par le Tribunal révolutionnaire établi au Palais, à Pa¬ 
ris, par la loi du 10 mars 1793, pour juger sans appel les conspirateurs. A Paris, nivôse an II [décembre 
1793-janvier 1794], in-8° de 278 p. 

68 Les juges et jurés nommés le 13 mars par la Convention furent, en effet, pris pour la plupart 
dans le parti girondin ; mais, sur vingt-quatre jurés, dix seulement ayant accepté, on décréta, le 
28 mars, qu’ils entreraient nonobstant en fonctions. 

69 Je ne vois pas que Prieur (de la Marne) soit intervenu autrement que pour faire décider que les 
jurés voteraient à haute voix (séance du 11 mars). 

70 Autre échancrure, avec traces du feu. On rétablit aisément les syllabes disparues. 

n C’est le 16 mai que Miranda fut acquitté, et c’est dans la séance du 14 que Thuriot l’avait atta¬ 
qué à la Convention. Buzot s’abuse d’ailleurs sur la valeur morale du personnage. 

72 Échancrure, traces du feu. 

/3 Même échancrure, plus large encore que les précédentes. 

74 Échancrure, traces du feu. 

75 II s’agit évidemment de Barnave, exécuté le 28 novembre 1793. 

76 Gorsas périt le 7 octobre ; Manuel, le 14 novembre ; Girey-Dupré, le jeune collaborateur de 
Brissot, le 21 ; Kersaint, le 4 décembre ; Rabaut, le 5. 

/7 Autre lacune du papier. 

78 Lacaze, député de la Gironde, n’avait pas été compris dans la proscription du 2 juin, et avait pu 
ainsi continuer à voir ses amis détenus à domicile. Mais le 3 octobre, il fut décrété d’arrestation et 
d’accusation en même temps, et exécuté avec eux le 31. 

79 Pendant ce temps-là, sa femme était à la prison de la Force, dans le même dénuement ( Mémoires 
de M me Roland, t. II, p. 309). 




BUZOT 

ET LE BICAMÉRISME 


i 

M. NOËL CHARAVAY me communique une lettre de Bu- 
zot à Brissot qui est intéressante à plusieurs égards. 

On sait que les autographes de Buzot sont fort rares. 

La lettre porte en suscription : A Monsieur, Monsieur Brissot de 
Varville [sic], rue de Grétry. 

Au haut du recto du second feuillet, on lit : Servant [sic], Condor¬ 
cet, Buzot et Pétion, lettres à Brissot. Cette note fait présumer que les 
papiers de Brissot, saisis en 1793, rendus à sa famille en 1795 1 , con¬ 
fiés ensuite, vers 1828, à M. de Montrai pour la publication des 
Mémoires , n’ont pas été détruits et ont dû rester aux mains de 
quelque collectionneur. J’incline à croire que M. de Montrol ne les 
avait pas rendus. En 1835, cinq ans après la publication des Mé¬ 
moires, il faisait lire à Sainte-Beuve des lettres (que nous n’avons 
plus) de M me Roland à Brissot. 

La lettre est datée du « 22 mai », sans indication d’année. Mais, 
on va le voir, elle est sûrement de 1791. 

Voici des nouvelles, mon cher Brissot, qui vont bien vous surprendre. 
En entrant ce matin dans 1 Assemblée, j’ai été accosté de plusieurs de nos col¬ 
lègues qui, les uns, désapprouvent notre projet, et les autres le trouvent excel¬ 
lent. Cette contrariété ne m’a pas étonné, mais j’ai voulu en chercher la 
cause. On m’a dit l’objection bannalle [sic] de Thouret sur l’acheminement 
aux deux chambres, mais on ajoute à cela que le projet mène directement à 
se passer de Roy. De là, beaucoup d’idées creuses sur notre républicanisme. 
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Il faut enfin briser les glaces et prouver que nos calomniateurs sont dupes ou 
bien idiots, et qu’ils ne connaissent guère ce qu’ils ont fait ou ce qu’ils veulent 
faire. Mettons un peu nos âmes à découvert et ne nous laissons pas flétrir par 
les perfides niaiseries dont quelques hommes adroits font usage pour nous 
perdre. À ce soir, 5 2 heures, chez Pethion [sic], Envoyez-moi ce que vous sa¬ 
vez sur les deux heures. 

Tout à vous, Buzot. 

Examinons dans quelles circonstances cette lettre a été écrite : 

L’Assemblée constituante avait, le 10 septembre 1789, rejeté le 
système des deux chambres, et, le lendemain, attribué au roi le 
droit de veto suspensif, comme contrepoids à l’omnipotence d’une 
assemblée unique. Mais ce n’étaient là que des votes de principe. 
Restait à en régler l’application, et on y travaillait au printemps de 
1791. C’est le 16 mai 1791 que Thouret, au nom du Comité de 
Constitution, vint lire son rapport sur l’organisation du Corps légis¬ 
latif. Dans la séance du matin du 21 mai, Buzot fit une proposition 
inattendue : 

Pour assurer aux délibérations du Corps législatif le degré de maturité 
propre à leur importance, un membre [Buzot] a présenté un projet de décret 
dont la base essentielle repose sur la division spontanée du Corps législatif en 
deux sections homogènes, égales en nombre, qui ne se sépareraient que pour 
discuter et seraient tenues de se réunir pour délibérer. [Procès-verbal de la Cons¬ 
tituante.] 

Ce projet, qui tendait à prévenir les votes d’entraînement, avait 
été concerté entre Buzot, Pétion et Brissot. Celui-ci le développa 
longuement dans Le Patriote du 22 mai, en rendant compte de la 
séance du 21 : 

Ce plan mérite l’attention la plus sérieuse... Il fallait avoir un grand cou¬ 
rage et la conscience de son patriotisme pour oser faire la motion qu’a pré¬ 
sentée aujourd’hui M. Buzot... L’idée des deux chambres se présente si 
naturellement qu’on devait s’attendre à des murmures à la première phrase 
qui annonçait un semblable projet. Aussi s’en est-il élevé. Mais la probité 
connue du membre qui l’offrait et sa fermeté ont vaincu tous ces murmures, 
et il a pu développer tranquillement les motifs sur lesquels il s’appuyait... 
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... Ce plan n’a aucune analogie avec la Chambre des pairs de Londres. 

Ces deux sections n’ont pas même d’analogie avec les Sénats 
d’Amérique... 

... Aussi M. Buzot avait-il raison de dire que ce plan était aussi éloigné 
de l’aristocratie des Sénats que [de] la démagogie tumultueuse des assemblées 
uniques. 

... On ne doit pas être surpris d’avoir vu tout à la fois le côté droit et 
quelques anciens chefs de meute du côté gauche s’élever avec acharnement 
contre ce plan. Les premiers avouaient naïvement que ce projet ôtait à une 
chambre unique tout le danger qu’elle pouvait offrir... 

Le Chapelier approuva le projet de Buzot ; Thouret le combat¬ 
tit, en disant « qu’il y voyait le germe des deux chambres », et ici, 
Brissot rappelle malignement que ce même Thouret, en 1789, avait 
été « l’avocat des deux chambres ». « L’improbation de la majorité 
de l’Assemblée, ajoute-t-il, n’a pas empêché M. Pétion de soutenir 
ce plan... » Pétion conclut en demandant l’impression et l’ajourne¬ 
ment au surlendemain, lundi 23 mai. Regnaud de Saint-Jean- 
d’Angély le soutint et le renvoi au lundi fut décrété. 

Ainsi, c’étaient, sauf Regnaud, des orateurs de l’extrême 
gauche de la Constituante qui essayaient, en mai 1791, de parer 
aux inconvénients d’une chambre unique. Ce cas vaut d’être noté. 

A 

A noter aussi que Les Révolutions de Paris (n° 98, p. 332-334) 
soutinrent longuement et vivement la motion de Buzot, comme 
« réunissant tous les avantages du système des deux chambres sans 
en avoir les inconvénients ». Le journal de Prudhomme malmène 
vertement Thouret et fait remarquer que M. de Virieu, un des ora¬ 
teurs les plus ardents du côté droit, s’était écrié : « Je demande la 
question préalable sur le projet de M. Buzot, parce qu’il nous 
éloigne de l’institution des deux chambres. » 

C’était donc bien le parti avancé qui, en mai 1791, demandait 
un contrepoids à l’omnipotence d’une Assemblée unique, et le 
centre et la droite qui s’y refusaient. 
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II 

C’est le lendemain, dimanche 22 mai, que Buzot, en arrivant à 
l’Assemblée avant l’ouverture de la séance, voit divers de ses col¬ 
lègues venir lui parler de sa proposition, preuve indirecte qu’elle 
avait été inattendue et concertée seulement en petit comité. Il en 
avise aussitôt Brissot. Parmi les objections qu’il rapporte, il faut 
remarquer celle que « le projet mène directement à se passer de 
roi ». Il semblerait donc que les trois délibérations qu’il proposait 
(une dans chaque section, et une les deux sections réunies) auraient 
eu pour résultat la suppression du veto royal, et c’est en ce sens que 
le projet aurait été vraiment républicain. 

On remarquera aussi que Buzot proteste contre l’accusation de 
républicanisme. Brissot, on le sait, même après l’affaire de Va- 
rennes, n’était pas favorable à l’établissement de la République. 
Quant à Buzot, ce n’est vraiment qu’après Varennes qu’il se con¬ 
vertit à cette idée 3 . En tout cas, sa lettre montre qu’à la fin de mai il 
l’écartait encore. Ce qu’il faut dire, c’est qu’il avait dès lors l’âme 
républicaine et que, une fois qu’il se fut rallié à cette nécessité, il s’y 
tint âprement (c’est lui qui fit voter le décret du 4 décembre 1792 
contre quiconque proposerait de rétablir la royauté), — sauf à se 
demander ensuite, dans sa proscription, s’il n’avait pas dépassé le 
vœu de la majorité des Français 4 . 

Quant à l’amertume avec laquelle Buzot parle de ses contradic¬ 
teurs, elle n’est pas pour nous surprendre. C’était une âme passion¬ 
née à l’excès. 


III 

A la séance du lundi 23 mai, la question fut reprise. Mais Dé¬ 
meunier vint, au nom des Comités de révision et de Constitution, et 
tout en déclarant que la motion de Buzot était « digne du plus sé¬ 
rieux examen », proposer de la renvoyer après l’adoption de 
l’ensemble du décret sur l’organisation du Corps législatif, « à 
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l’époque où les Comités de révision et de Constitution présente¬ 
raient leur travail sur la distinction des décrets constitutionnels et 
réglementaires 1 2 3 4 5 ». C’était l’ajourner aux calendes grecques. Buzot 
accepta cette porte de sortie honorable. « M. Buzot, dit Le Patriote 
du 24 mai, bien persuadé que son projet ne pouvait que gagner par 
le temps et la réflexion, a consenti à ce délai. » 

Le Patriote , pour couvrir la retraite, consacre ensuite deux co¬ 
lonnes à exposer et justifier le projet de Buzot, et termine ainsi : 
« Les hommes qui ne cessent d’accuser MM. Pétion et Buzot de 
s’ériger en protecteurs de l’anarchie, verront que ce projet est le vrai 
palladium de la Constitution et de l’ordre... » 


1 Voir mon volume, Papiers et correspondance de Brissot, p. 401-412. 

2 On peut lire aussi huit heures, le chiffre étant mal formé. 

3 Voir ses Mémoires, édition Dauban, p. 40. 

4 Mémoires, passim. 

5 Procès-verbal de la Constituante. 



ANALYSE DU LIVRE 
DE M. JACQUES HÉRISSAY : 


UN GIRONDIN, 

FRANÇOIS BUZOT 


BIEN que le livre de M. Jacques Hérissay sur Buzot 1 ait paru il 
y a déjà quelques mois et qu’il en ait été rendu compte sommaire¬ 
ment dans La Révolution française du 14 janvier 1908, je voudrais en 
parler plus longuement, pour indiquer en quoi l’œuvre est intéres¬ 
sante et utile, et en quoi aussi elle laisse souvent à désirer. 

r r 

Ecrite sur place, à Evreux même, elle a pu disposer de toutes 
les ressources de l’érudition locale, les archives de l’Eure et du Cal- 

r 

vados, celles de la ville d’Evreux, du tribunal civil, la tradition, etc., 
en même temps qu’elle utilisait deux ouvrages bien connus, Les 
Conventionnels de l’Eure , de M. Davy, et La Révolution dans l’Eure , de 
M. Boivin-Champeaux. Grâce à ces contributions diverses, M. Hé¬ 
rissay a pu reconstituer, plus complètement que ne l’avaient fait 
MM. Dauban et Vatel, la vie de Buzot dans sa petite ville, d’abord 
avant la Révolution, puis en 1791-1792, lorsque, entre ses deux 
mandats législatifs, il y revint comme président du tribunal criminel 
de l’Eure. 

Dans la première de ces deux périodes, Buzot, avocat au bail¬ 
liage en 1784 (à vingt-quatre ans), membre du corps municipal en 
1787, ne paraît guère songer à un rôle dépassant l’horizon de la ci¬ 
té. Entouré d’une famille bourgeoise, marié de bonne heure à une 
femme plus âgée que lui, tout entier aux affaires du barreau et aux 
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intérêts municipaux dont on l’a chargé, il vit paisiblement dans sa 
maison de la rue de la Petite-Cité (dont M. Hérissay nous fait une 
jolie description, p. 151-153). C’est l’existence de Pétion à Chartres, 
de Chasset à Villefranche, de tous ces légistes de la Constituante 
qui firent la Révolution sans l’avoir pressentie, mais qui ne la firent 
pas moins résolument quand ils virent l’Ancien Régime s’effondrer 
de lui-même ; on peut bien dire, quand on regarde de près à ces ori¬ 
gines, que jamais homme ne fut moins peuple que ce républicain de 
1791. 

r 

La seconde période de la vie de Buzot à Evreux, comme prési¬ 
dent du tribunal criminel (1791-1792), n’est pas moins digne 
d’attention : il se souvient d’avoir été, dans la dernière année de la 
Constituante, avec Pétion et Robespierre, un des chefs de la gauche 
(si l’on peut user de cette expression moderne). Tout en s’appli¬ 
quant à faire fonctionner la nouvelle institution judiciaire, il prend 

r 

nettement position (avec la municipalité d’Evreux, où il siège 
comme notable) contre le directoire du département, qui est resté 
royaliste. Il refuse de protester contre le 20 juin, il acclame et glori¬ 
fie le 10 août. Est-ce ambition ? Non, car ce dédaigneux n’a cure de 
la popularité. C’est enthousiasme sincère. Moins de deux ans écou- 

r 

lés, proscrit, écrivant ses Mémoires dans ses asiles de Saint-Emilion, 
il se repentira de ces heures d’illusion, il en fera l’aveu en termes 
plus ou moins voilés ; mais il les a eues, et le récit de M. Hérissay 
nous en apporte la preuve incontestable. 

Pourquoi faut-il que ce travail, sans doute à cause des limites 
de temps du concours auquel il était destiné 2 , ait été fait avec une 
rapidité dont il porte trop souvent la marque ? On y a déjà relevé 
des fautes d’impression, dont quelques-unes sont vraiment fâ¬ 
cheuses. Je citerai seulement les plus grosses : p. 133, Vinchaux, 
pour Virchaux (l’éditeur de Hambourg) ; p. 340, Giroux, pour Gi- 
roust (le conventionnel d’Eure-et-Loir) ; p. 344, Sophie Canut, pour 
Cannet (l’amie de M me Roland) ; p. 347, les frères Pouliguen, pour 
Pouliquen (les armateurs de Brest qui fournirent un bâtiment à Bu¬ 
zot et à ses compagnons de fuite pour passer de Bretagne en Gi¬ 
ronde). Le plus singulier de ces lapsus est celui qui, énumérant les 
adversaires de l’inviolabilité royale en juillet 1791, parle du député 
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Putraink ! Vérification faite, il s’agit de Poutrain, député de Lille. 
M. Hérissay a pris cette coquille dans Le Moniteur (réimpression, 
t. IX, p. 124). Mais il eût été prudent de vérifier. 

Même défaut de contrôle en citant une pétition présentée à la 
Constituante, le 28 juillet 1791, au nom des citoyens de Clermont- 
Ferrand, où on remercie « MM. Pétion, Robespierre, Grégoire, Bu- 
zot, Vannier , Camus, etc., d’avoir constamment soutenu les bons 
principes dans l’Assemblée... ». Or, il n’y a pas de constituant du 
nom de Vannier. M. Francisque Mège 3 , auquel M. Hérissay a em¬ 
prunté cette erreur, sans d’ailleurs le citer, et la pétition imprimée, 
que j’ai eue sous les yeux, disent bien « Vanier », mais il est évident 
qu’il faut lire Vadier A . Les « patriotes » de Clermont-Ferrand ne sa¬ 
vaient pas bien exactement les noms de ceux qu’ils applaudis¬ 
saient ! 

A 

A la page 246-247, les lapsus s’accumulent : Valazé demeurait 
au n° 19, — et non 10, — de la rue d’Orléans. Parmi les députés 
qui se réunissaient chez lui, on nomme Duperrier et Bergeret. Au¬ 
cun conventionnel ne s’appelait ainsi. Il faut lire probablement de 
Perret et Bergoeing. Quelques lignes plus loin, on paraît croire que 
Dulaure aurait, dans son journal, dénoncé « les conciliabules se¬ 
crets qui se tenaient, la nuit, chez la femme de Buzot... ». Mais ce 
n’est pas cela du tout ! Dulaure avait simplement reproduit, dans le 
Thermomètre du jour du 9 juin, une des questions posées à Philippe- 

r 

Egalité lors de son premier interrogatoire, et il s’empressa, dans un 
numéro suivant, de déclarer qu’il ne s’en portait pas responsable. 

D’autres légères méprises dénotent une connaissance insuffi¬ 
sante des alentours du sujet traité : à la page 106, en décrivant le 
premier salon de M me Roland, rue Guénégaud, entre février et sep¬ 
tembre 1791, M. Hérissay nous montre « le brave Lecoq ou la fidèle 
Fleury introduisant les visiteurs... ». Mais Lecoq n’entra au service 
des Roland qu’en août 1792, et Fleury, cette année-là, n’avait pas 
suivi ses maîtres à Paris. Ces petits malheurs sont presque inévi¬ 
tables quand on entreprend, pour agrémenter le récit, d’y piquer, 
sans nécessité d’ailleurs, de menus faits dont on n’est pas assez as¬ 
suré. De même, à la page 253, on nous fait savoir que Lanthenas, 
placé par Roland à la tête d’un de ses bureaux et logé au ministère, 
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avait continué, bien qu’élu à la Convention, « d’habiter le palais des 
Tuileries » ! Mais le ministère de l’Intérieur n’était pas aux Tuile¬ 
ries ! Il était rue des Petits-Champs, dans l’ancien hôtel du Contrôle 
général, et c’est là en effet que Lanthenas était resté. M. Hérissay, 
qui a pris ce détail dans mon édition des Lettres de M me Roland, m’a 
lu un peu vite. 

Plus loin (p. 339), il dit que les girondins, fuyant de Caen à 
Quimper, rencontrèrent, au sortir de Moncontour, « un nommé Bo- 
tidoux, qu’ils avaient connu commissaire des guerres de la force dépar¬ 
tementale...». «Un nommé», c’est vraiment bien vague pour 
désigner Le Deist de Botidoux, équivoque personnage assurément, 
mais qui a eu un rôle pendant la Révolution, et même un rôle à as¬ 
pects bien divers, puisque après avoir siégé à la Constituante, il se 
trouvait cinq ans après dans les rangs des chouans 5 . 

Mais le plus singulier, c’est la qualification qu’on lui donne ici, 
où on confond deux moments bien distincts de sa vie : de mars à 
avril 1793, il avait été en effet commissaire général ordonnateur à 
l’armée des Alpes, puis, en juillet suivant, il avait rejoint les giron¬ 
dins à Caen, et avait commandé un bataillon de « la force départe¬ 
mentale », c’est-à-dire insurrectionnelle, organisée par eux. 

Passons vingt pages, pour arriver à l’histoire des fugitifs de 

r 

Saint-Emilion, d’abord abrités dans le souterrain de la maison 
Bouquey, puis se dispersant pour trouver de plus sûres retraites. 
« Salle, Guadet, Louvet et Valady s’en allèrent les premiers, le 
15 novembre 1793... Le 15 décembre, Louvet à son tour s’éloigna 
et s’enfuit vers Paris... Pendant ce temps , Buzot, Pétion et Barbaroux 
restaient cachés dans les caves de la propriété Bouquey ; ils ne quit¬ 
tèrent ce gîte que le 20 janvier 1794 », pour le grenier du barbier 
Troquart. Autant d’indications, autant d’inexactitudes ; ce n’est pas 
le 15 novembre, c’est le 13 que les proscrits se dispersèrent, y com¬ 
pris Louvet, qui n’attendit pas le 15 décembre pour se diriger vers 
Paris, par la très simple raison qu’il y était arrivé dès le 6 ! Quant à 
Buzot et à ses deux derniers compagnons d’infortune, ils n’étaient 
pas restés dans le souterrain de la maison Bouquey ; depuis le 
13 novembre jusqu’au jour où ils s’installèrent chez Troquart, ils 

A 

avaient erré d’asile en asile. A tant faire que de vouloir préciser, en- 
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core faut-il que ce soit avec plus de soin. 

Le dernier persécuteur des proscrits, Marc-Antoine Jullien, 
semble presque un inconnu pour M. Hérissay. « Le citoyen Julien 
[sic ], membre de la Commission exécutive de rinstruction publique 
et du Comité de salut public, venait d’être envoyé en mission à Bor¬ 
deaux... » Jullien, membre du Comité de salut public ! non, mais 
agent , ce qui n’est pas la même chose. Sur ce jeune homme de vingt 
ans, dont le zèle révolutionnaire fut si redoutable, les documents 
abondent. Il suffira de citer Une mission en Vendée , de M. Lockroy, 
le livre remarquable de M. Lévy-Schneider sur Jeanbon Saint-André , 
les Procès-verbaux du Comité d’instruction publique de la Convention , pu¬ 
bliés par le savant J. Guillaume, les trois volumes si connus de 
M. Vatel sur Charlotte de Corday et les Girondins. Il eût fallu s’y repor¬ 
ter pour parler d’une façon plus sûre de son rôle à Bordeaux. 

Je me permettrai de signaler ici, pour compléter ce qui con¬ 
cerne Buzot, deux pièces des Papiers Roland (Bibliothèque natio¬ 
nale, N. a. fr ., ms. 9534) : l’une, au fol. 450, est sa lettre de 
démission (3 septembre 1792) des fonctions de vice-président du 
tribunal criminel de Paris ; l’autre, au fol. 451, est le décret par le¬ 
quel la Convention, le 3 brumaire an IV, à la veille de se séparer, 
alloua une indemnité à sa veuve (le décret se trouve d’ailleurs dans 
la collection Baudouin, t. XXXV, p. 219). 

Il me reste à parler de deux détails dont j’ai lieu personnelle¬ 
ment d’être un peu surpris. 

A S 

A plusieurs reprises , M. Hérissay, ayant à citer les Mémoires de 
M me Roland, renvoie à l’édition donnée en l’an VIII par Champa- 
gneux. Il semble ignorer les éditions postérieures, infiniment plus 
complètes, celles de Dauban et de Laugère, parues presque simul¬ 
tanément en 1864, et la mienne, donnée en 1905. Elles lui auraient 
fourni un texte mieux établi. 

En d’autres endroits 7 , renvoyant à mon édition des Lettres de 
M me Roland (ce dont je le remercie), il cite, entre guillemets, des 
passages entiers de mes notes, puis il ajoute, entre parenthèses : 
« Cf. Perroud. Lettres de M me Roland », etc. J’imagine qu’il a voulu 
mettre : « Cl. Perroud... », et qu’il n’y a là qu’une coquille d’impri¬ 
meur. Mais il n’en est pas moins désagréable de rencontrer une ci- 
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tation in extenso de son propre texte suivie d’un simple cf., qui 
semble n’indiquer qu’une référence complémentaire. 

Enfin, le nouvel historien de Buzot aurait pu, en produisant 
telle ou telle pièce, avertir qu’elle avait déjà été donnée. Par 
exemple, le contrat de mariage de Buzot (p. 22) se trouve déjà dans 
Dauban {Mémoires de Buzot, Introduction , p. lvii). De même pour 
rendre à notre commun devancier ce qui lui est dû, il eût fallu dire 
que c’est lui qui, le premier, dès 1864, a publié les fameuses lettres 
de M me Roland à Buzot. Je n’ai fait que les réimprimer, d’après 
l’original, dans mon édition de 1902. 

Voilà bien des critiques de détail, dont M. Hérissay pourra faire 
son profit dans une nouvelle édition, que je souhaite, car le sujet en 
vaut la peine. 


1 Un girondin, François Buzot : député de l’Eure à l’Assemblée constituante et à la Convention, 1760-1794. 
Paris, Perrin et C ie , 1907, in-8° de 438 p. 

2 II a été couronné en 1905 par une société savante de l’Eure, qui avait mis au concours « la bio¬ 
graphie d’un homme célèbre du département ». 

3 Le Conventionnel Bancal des Issarts, 1887, in-8°. 

4 Voir le discours de Vadier dans la séance du 14 juillet 1791. Il y traite le fugitif de Varennes de 
« brigand couronné ». 

5 Aulard, Salut public, t. XVII, 2 novembre 1794. 

6 Introduction, p. m ; puis p. 104, 106, 217. 

7 P. 143,278,279. 



NOTICE 

SUR LA 

VIE DE BRISSOT 


« Quatre années de ma vie valent des siècles ; 
j’ai servi mon pays, j’ai servi la liberté, la postérité 
méjugera... » 

(RÉPONSE À SAINT-JUST.) 


Je ne songe point ici à exposer la vie politique de Brissot. Ce 
serait vouloir retracer quatre années de la Révolution française ; je 
n’en dirai que ce qui est absolument nécessaire pour faire connaître 
et comprendre son rôle. Le principal objet de cette notice sera de 
rassembler ce qu’on peut savoir sur sa vie privée, préface indispen¬ 
sable d’ailleurs de toute étude sur sa vie publique. Pour Brissot en 
particulier, c’est d’autant plus nécessaire, que tous les ennemis de la 
Révolution, depuis Morande jusqu’à M. Taine, depuis l’ignoble 
pamphlétaire jusqu’au grave et grand écrivain, ont commencé par 
calomnier l’homme pour discréditer plus aisément la cause qu’il 
servait. 

Examinons d’abord sa famille, son milieu. 

* 

* * 

Jacques Brissot, maître cuisinier à Chartres 1 , uni à Geneviève 
Vabois, eut un fils, Guillaume Brissot, qu’il maria en 1740 à Marie- 
Louise Legrand. Dans le contrat, passé le 8 février devant M e Le- 
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roy, notaire à Chartres, Guillaume Brissot recevait la propriété 
d’une maison, sise à Chartres, rue de la Boucherie, n° 16 2 . 

Guillaume Brissot fut, non seulement maître cuisinier comme 
son père, mais « maître traiteur et cuisinier 3 ». 

Il prospéra ; à sa mort, en 1779, sa succession se montait à 150 
ou 200.000 livres 4 . Sa femme ne mourut que le 24 juillet 1800. 

Ils eurent seize enfants, dont neuf moururent en bas âge. On 
n’énumérera ici que les autres : 

1° Marie-Louise, née le 26 décembre 1741 (appelée ailleurs 
Marie-Françoise). C’est cette sœur aînée dont parle Brissot 5 , 
que les prêtres, dit-il, lui aliénèrent , qui resta toujours à la tête 
de la famille, et qui vivait encore en juillet 1800, puisqu’elle 
figure dans un acte notarié énonciatif des héritiers de 
M me Brissot. 

2° Jeanne, née le 17 avril 1744, morte le 21 novembre 1788, 
pendant que Brissot était en Amérique. « Ce fut, dit-il 6 , une 
seconde mère pour moi et pour mes frères... Un chagrin se¬ 
cret termina ses jours. » 

3° Simon-Antoine, né le 14 novembre 1752. Il fut, pour parler 
comme Brissot, «jeté dans l’état ecclésiastique ». Il « chanta 
sa première messe » à vingt-six ans, le 25 décembre 1778, fut 
vicaire à Jouy en 1779, prêtre habitué à l’Hôtel-Dieu de 
Chartres en 1786, curé de Saint-Hilarion près Rambouillet 
en 1789. Il émigra au cours de la Révolution, car Brissot, le 
30 octobre 1793, le jour de sa condamnation, dans une lettre 
d’adieux à son plus jeune frère Pierre-Louis, disait : « Un 
mot au pauvre frère en exil. » Il rentra en France à une date 
postérieure à juillet 1800 (car il ne figure pas dans l’acte 
énonciatif de cette date, sans doute parce qu’il n’était pas 
encore rétabli dans ses droits civils), et mourut prêtre habi¬ 
tué à Chartres le 11 juin 1810. 

4° Jacques-Pierre, né le 15 janvier 1754. C’est le grand publi¬ 
ciste de la Révolution. C’est à tort que dans ses Mémoires il 
donne la date du 14. Son acte de baptême, inscrit sur les re¬ 
gistres de la paroisse Saint-Saturnin 7 , publié d’ailleurs par 
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M. Vatel 8 , est du 15 janvier, et porte : « Né de ce jour. » 

Le parrain fut Jacques-Pierre Brissot, cousin paternel ; la 
marraine, Henriette-Françoise Besnard, dont le registre 
n’indique pas le degré de parenté. 

L’enfant était né dans la maison de la rue de la Boucherie, 
au premier étage du bâtiment sis au fond de la cour, dit la 
tradition chartraine. 

5° Marie-Louise-Adélaïde, née le 27 décembre 1754. Elle eut la 
destinée la plus paisible. Elle épousa un épicier de Chartres 
et vécut heureuse au milieu de ses nombreux enfants 9 . Son 
mari s’appelait Jacques Bonnet et était établi près la porte 
Châtelet. C’est pour Marie-Louise et pour elle que Brissot 
écrivait à son jeune frère le 30 octobre 1793 : « Dis à mes 
sœurs que, quoique je ne leur aie pas écrit, je n’ai jamais 
cessé de les aimer. » M. et M me Bonnet vivaient encore en 
juillet 1800. 

6° Pierre-Louis, né le 28 mai 1759. Il vécut d’abord à Chartres, 
se maria, « et jouit dans l’obscurité, écrivait Brissot en 1793, 
d’un bonheur que je n’ai pas su trouver ». Il avait néan¬ 
moins profité de la fortune politique de son frère, car il était, 
en 1792, payeur général d’Eure-et-Loir. C’est lui qui, aux 
jours de la persécution, recueillit le petit Félix, l’ainé des en¬ 
fants de Brissot : « Je te remercie des soins que tu as eus de 
mon fils, continue-les... j’embrasse ta femme, embrasse mon 
Félix... » (Lettre de Brissot du 30 octobre 1793.) En 1800, 
Pierre-Louis Brissot était payeur de la guerre de la 22 e divi¬ 
sion, première subdivision de la résidence de Bourges. 

A 

A l’exemple de Jacques-Pierre, qui avait pris le nom de 
Ouarville, ou Warville 10 , Pierre-Louis se faisait appeler Thi- 
vars, du nom d’un village à 8 kilomètres de Chartres 11 . 

7° Marguerite-Augustine, née le 19 décembre 1761, morte le 
15 octobre 1783. « J’étais alors en Angleterre, dit Brissot, et 
en apprenant cette perte, je versai des larmes bien amères. 
Augustine m’avait montré de l’amitié 12 ... » Mais il se 
trompe en disant qu’elle était morte à l’âge de dix-sept ans ; 
elle en avait près de vingt-deux. 
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Brissot n’a donc réellement connu que six de ses frères et 
sœurs, et il ne lui restait, lorsqu’il périt, que deux sœurs, Marie- 
Louise et Adélaïde, et deux frères, Simon-Antoine et Pierre-Louis. 

* 

* * 

De la première enfance et des années de collège de Jacques- 
Pierre Brissot, nous ne savons guère que ce qu’il raconte lui-même, 
généralement avec une exactitude que j’ai pu reconnaître chaque 
fois qu’un moyen de contrôle s’est présenté. 

Il apprit à lire dans une petite école tenue par les filles d’un 
tourneur. A l’âge de sept ans, c’est-à-dire en 1761, on l’envoya, afin 
de le « préparer pour le collège », avec son frère Simon-Antoine, 
chez « un oncle, curé d’Écublé, à quatre lieues de Chartres ». « J’y 
passai trois mois... Mon oncle mourut, et je revins à la ville. » Cet 
oncle, qui s’appelait Pierre Brissot, ne mourut qu’en 1767 13 . Par 
conséquent, ce n’est pas sa mort qui ramena l’enfant à Chartres. On 
l’y rappela pour le placer chez un maître de pension qui lui donna 
« les premières leçons de la langue latine ». Il dut passer là l’année 
scolaire 1761-1762. 

A 

A huit ans (1762) il entra au collège. Le collège de Chartres, di¬ 
rigé par des prêtres séculiers, sous l’autorité de l’évêque et la protec¬ 
tion de la ville, était un établissement d’une certaine importance 14 . 
Le principal était de droit chanoine de la cathédrale. C’était alors 
Lrançois Berthinot, «despote barbare» qui resta jusqu’en 1790. 
Brissot fut d’abord chez lui en demi-pension, mais il ne tarda pas à 
devenir tout à fait externe. 

L’année suivante (1763), il entra en cinquième et poursuivit 
jusqu’en 1768 ses études latines auxquelles il consacra ainsi sept 
années. (Il ne semble pas, à son récit, qu’il ait fait d’études grec¬ 
ques.) 

Ses professeurs furent d’abord le bon abbé Comusle, puis en 
rhétorique le chanoine Guy Leboucq, mauvais pédant qui se pi¬ 
quait de littérature. 

De 1768 à 1769, ses études latines terminées, il fit sa philoso¬ 
phie avec l’abbé Thierry, dont il garda un reconnaissant souvenir. 
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Puis il quitta le collège, sans avoir fait l’année de physique qui, 
dans le plan d’études alors suivi, venait après la logique. 

Pendant ces huit années, « il fut toujours à la tête de ses com¬ 
pagnons d’étude dans les classes et des prix nombreux couronnè¬ 
rent ses premiers travaux 15 ». 

Parmi ses amis de collège, il ne nomme au cours de ses Mé¬ 
moires que Gaillard, Blot, Bridel, Vaugeois et Joliet, et ne dit rien de 
Pétion, plus jeune que lui de deux ans, mais qui n’en dut pas moins 
être son condisciple. 

Gaillard, qu’il devait retrouver à Paris aux heures dissipées de 
sa jeunesse, s’est fait un nom comme librettiste. Blot, entré d’abord 

r 

dans l’Eglise (où sa famille avait beaucoup des siens), en sortit bien¬ 
tôt pour se marier et alla s’établir à Lyon, où il fût un des initiateurs 
de la Révolution ; Bridel s’en alla professeur de français à Londres ; 
quant à Vaugeois, successivement curé de campagne, grand-vicaire 
à Blois, organisateur de la journée du 10 août, membre de la Con¬ 
vention, magistrat sous la République et sous l’Empire, il eut une 
des carrières les plus étranges de ces temps bouleversés. Joliet, 
d’abord prieur dans un village du Dunois, embrassa aussi les idées 
de la Révolution, et se défroqua en 1792. J’ai donné, dans mon édi¬ 
tion des Mémoires , sur tous ces contemporains de Brissot, des notes 
plus détaillées. Il suffit, pour reconstituer ce milieu, de les grouper 
ici rapidement. 

* 

* * 

Au sortir des bancs, en 1769, Brissot, se destinant au barreau, 
entra d’abord comme clerc chez le procureur Horeau, et y passa 
plus de quatre ans. C’est dans cette première période de sa jeunesse, 
— pour laquelle je ne puis que renvoyer à son récit, — qu’il connut 
Bouvet, depuis constituant ; Boutrouë, Sergent et Chasles, plus tard 
membres de la Convention ; Goussard, qui fut en 1793, pour lui et 
pour Pétion, un ami fidèle et précieux. Il travaillait avec passion, 
lisait, s’essayait à écrire, apprenait seul l’anglais, etc. 

Une occasion s’offrit pour lui de quitter Chartres, pour aller à 
Paris chez Nolleau, procureur au Parlement, qui lui offrait une 
place de premier clerc 16 avec 400 livres d’appointements ; des sub- 
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sides secrets de sa mère complétaient ces maigres ressources. Ceci 
devait se passer vers le milieu de 1774, puisqu’il raconte qu’à son 
arrivée à Paris on portait le deuil de Louis XV (mort le 10 mai). 

* 

* * 

Ce premier séjour à Paris dura quatre années. C’est l’époque la 
plus obscure et la plus troublée de sa vie, et nous ne la connaissons 
guère que par lui. Autant qu’on peut en juger par les rares préci¬ 
sions de ses Mémoires, il ne passa que quelques mois chez Nolleau 
(mettons les derniers mois de 1774), puis, Nolleau étant mort, il 
resta ensuite « deux ans » chez son beau-frère et successeur Aucante 
(mettons les années 1775-1776), quitta celui-ci pour se donner tout 
entier à la littérature et en vivre, tomba malade et alla se rétablir à 
Chartres (1777), mais revint à Paris avant la fin de cette année-là 
(c’est en octobre 1777 qu’il correspond avec d’Alembert), et enfin, 
las de cette vie d’aventures, se décida « pour sortir du bourbier » à 
aller rédiger, à Boulogne-sur-Mer, l’édition française du Courrier de 
l’Europe (c’est le 13 avril 1778 qu’il quitta Paris). 

Il avait connu chez Nolleau des écrivains, des acteurs ; Gail¬ 
lard, qu’il avait retrouvé à Paris, et qui y subsistait tant bien que 
mal de sa production littéraire, lui procura d’autres relations ; c’est 
de ce moment aussi que datent ses premiers rapports avec Linguet, 
déjà exclu de l’ordre des avocats, mais journaliste très en vue, et 
auquel il eût bien désiré s’attacher comme collaborateur. 

Dans ces années (1774-1778) se placent ses premiers essais. Dé¬ 
jà, pendant les derniers mois de son séjour à Chartres, il s’était 
amusé à cette « petite dissertation sur le vol et la propriété », qui, 
« imprimée plusieurs fois depuis 17 », lui fut si amèrement et si injus¬ 
tement reprochée en 1791, léger opuscule, non sans talent, et sur le 
vu duquel Nolleau, qui se piquait de littérature, l’avait admis dans 
son étude. 

Il semble aussi qu’il ait ébauché à Chartres ses Lettres philoso¬ 
phiques sur saint Paul, que Virchaux, l’éditeur de Hambourg, impri¬ 
ma en 1782, mais dont nous ne connaissons que l’édition de 
Neuchâtel de 1783 ; de même pour sa brochure de Rome démasquée, 
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ou l’Autorité législative de Rome anéantie , dont les exemplaires portent 
la date de 1784, mais qu’il déclare formellement avoir écrite à 

A 

Chartres même. A Paris, il publia, en collaboration avec son ami 
Gaillard, une espèce de satire : Le Pot-pourri, étrennes aux gens de 
lettres , Londres, 1777, in-8° de 84 pages, que Pétion appelle avec 
raison « une gourme de jeunesse », et qui ne méritait assurément 
pas la lettre de cachet qu’elle lui attira, et à laquelle il réussit du 
moins à se soustraire. 

Une autre brochure qu’il avait écrite à ce moment-là 18 est celle 
qui a pour titre : Un indépendant à l’ordre des avocats , en faveur de 
Linguet. Mais on n’en connaît pas d’édition antérieure à celle qui 
porte la rubrique de Berlin, 1781. 

Un autre écrit qu’on peut, avec assez de certitude, rattacher à 
cette période de 1774 à 1778, est le Testament politique de l’Angleterre , 
bien que l’édition qu’on en connaît soit datée de 1780. Il l’a certai¬ 
nement écrite avant de quitter Paris pour Boulogne, puisque c’est 
elle qui attira l’attention de Swinton, le fondateur-propriétaire du 
Courrier de l’Europe , et le détermina à s’attacher Brissot. Elle est 
donc nécessairement antérieure au mois d’avril 1778. 

Ainsi, entre vingt et vingt-quatre ans, Brissot, poussé par la né¬ 
cessité, sans grand profit d’ailleurs, car les libraires ne payaient pas 
ou payaient fort mal, « vendaient et gardaient tout », entraîné sur¬ 
tout par son démon intérieur, avait déjà commencé sa carrière de 
publiciste. 

Il rêvait d’ailleurs, dans sa studieuse misère, « de travaux im¬ 
menses » ; il ébauchait sa Théorie des lois criminelles et se traçait le 
plan d’un ouvrage intitulé Le Pyrrhonisme universel , « plan qui était 
lui-même un véritable ouvrage ». Il se procurait des aboutissants, 
frayait un instant avec Palissot et quelques autres gens de lettres ou 
journalistes, cherchait des patrons plus autorisés que Linguet, écri¬ 
vait à d’Alembert, à Voltaire lui-même (1778). 

C’est sans doute dans ces années de vie un peu hasardeuse et 
légère qu’il eut une liaison, non plus avec une danseuse de l’Opéra, 
comme celle dont Gaillard lui avait procuré la connaissance 19 , mais 
simplement avec une ouvrière lingère, dont il eut un enfant (voir la 
Correspondance , n° XXII). 
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* 

* * 

Brissot nous fait connaître, avec d’abondants et précieux dé¬ 
tails, ce qu’étaient le Courrier de l’Europe , son éditeur-fondateur 
Swinton, son rédacteur en chef Serres de La Tour ; par suite de 
quels arrangements le ministère français, en pleine guerre avec 
l’Angleterre, tolérait, et même favorisait la réimpression à Bou¬ 
logne d’un journal publié à Londres par un aventurier écossais et 
un réfugié français. Je n’ai pas à le redire après lui, n’ayant guère à 
y ajouter. Quant au rôle qui lui était assigné à Boulogne, il est évi¬ 
dent que Swinton entendait le réduire ou à peu près à celui d’un 
metteur en pages, tandis que Brissot le concevait autrement, et on 
peut s’étonner que les choses aient pu durer ainsi une année. 

Ce séjour à Boulogne, du printemps de 1778 au printemps de 
1779, fut pour lui «une année délicieuse qui, dit-il, ne s’effacera 
jamais de ma mémoire ». Il croyait son existence assurée dans une 
tâche où il ne voyait rien que d’honorable. Il était reçu « avec es¬ 
time et amitié » dans les principales maisons de la ville, les Cavil- 
liers, les Cazin, les Coillot 20 , et surtout dans cette famille Dupont 
où il rencontra la femme douce et dévouée qui fût son bon génie. 
Les années de bohème sont finies, mais non les années d’épreuves. 

Il était encore à Boulogne au commencement de 1779, quand 
Swinton lui déclara qu’il n’avait plus besoin de ses services. Toute¬ 
fois, continuant en apparence ses bons procédés, et répondant au 
désir manifesté par Brissot de voir Londres avant de retourner à Pa¬ 
ris, Swinton lui offrit sa maison de Londres pour une quinzaine de 
jours. De ce premier et rapide voyage de Brissot en Angleterre aux 
premiers mois de 1779 21 , il n’y a rien à retenir, sinon qu’il y fit, chez 
Swinton, la triste rencontre de Théveneau de Morande, le bandit de 
lettres dont les calomnies devaient empoisonner sa vie. 

Il revint de Londres à Paris en compagnie de Swinton, et là, en 
réglant avec lui, apprit avec étonnement qu’il se trouvait, « après 
une année de fonctions », son débiteur pour 1.500 livres ! 
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* 

* * 

Il fallait recommencer à vivre à Paris de travaux de librairie. 
Heureusement pour lui, il pouvait compter sur l’amitié de M me Du¬ 
pont, et sur un autre appui, non moins précieux, qu’elle lui procura 
à Paris. 

Jean-François Dupont, négociant à Boulogne, avait épousé, à 
une date que je ne puis préciser, Marie-Catherine Cléry, fille d’un 
échevin de la ville. De ce mariage naquirent, de 1759 à 1767, cinq 
enfants (un fils et quatre filles), qui se rencontreront tous au cours 
de ce récit 22 . 

Jean-François Dupont était déjà mort lorsque Brissot vint à 
Boulogne en 1778. Mais sa veuve continuait les affaires. Elle ac¬ 
cueillit le jeune écrivain, et, lorsque Brissot dut reprendre le chemin 
de Paris, elle l’adressa à un ancien ami de son mari, Edme Men- 
telle 23 , dont la situation était alors considérable. Professeur à 

r 

l’Ecole militaire, historiographe du comte d’Artois, censeur royal, il 
avait « réputation et aisance ». Dans son appartement de la rue de 
Seine, hôtel de Mayenne, il recevait des gens de lettres, des artistes, 
et il était surtout l’homme serviable par excellence. On peut dire 
vraiment que c’est Mentelle qui introduisit Brissot parmi les hon¬ 
nêtes gens de Paris. 

* 

* * 

Sur ces entrefaites, le père de Brissot mourut (24 décembre 
1779). Deux ans auparavant, le 14 décembre 1777, il avait fait de¬ 
vant M e Chevard, notaire à Chartres, un testament où il laissait tout 
son bien à sa femme, réduisant ses enfants, sans exception, à leur 
légitime. La succession, ainsi qu’on l’a vu, se montait à 150 ou 
200.000 livres ; les enfants consentirent à l’exécution du testament 
par acte du 30 mai 1780, et la maison de la rue de la Boucherie fut 
abandonnée à la mère dans le partage, par acte du 24 août suivant. 

Brissot, qui avait été prévenu assez à temps pour pouvoir ac¬ 
courir à Chartres et assister aux derniers moments de son père, y 
resta-t-il jusqu’à la conclusion de tous ces arrangements ? cela 
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semble ressortir de son récit. Dans ce cas, il y aurait séjourné de la 
fin de décembre 1779 à la fin d’août 1780. Sa mère était tombée, au 
commencement de 1779 (« dans le temps où je m’embarquai pour 
l’Angleterre »), dans un état de démence qui ne fit que s’aggraver 
avec les années. La laissant aux soins de sa sœur aînée, Marie- 
Louise, gouvernée elle-même, comme il le dit, par les prêtres, il re¬ 
vint à Paris, probablement à l’automne de 1780, avec sa maigre lé¬ 
gitime, 4 ou 5.000 livres 24 . 

* 

* * 

Dès lors, guidé et soutenu par Mentelle, il travailla avec ardeur 
à se faire une carrière (il avait vingt-six ans), menant de front les 
études de droit, de philosophie et de littérature, suivant les cours de 
sciences, etc., poussé d’ailleurs par un stimulant bien puissant, un 
amour honnête : il avait retrouvé chez Mentelle la fille aînée de sa 
protectrice de Boulogne, Marie-Catherine-Lélicité-Lrançoise Du¬ 
pont. Dès son séjour de 1778, il s’était senti pour elle une tendre in¬ 
clination. Mais elle avait alors un engagement et il s’était tu. 
Lorsqu’il la revit chez Mentelle, où il semble qu’elle eût été en¬ 
voyée pour perfectionner son instruction, elle était redevenue libre. 
Ils se virent fréquemment, ils suivirent des cours ensemble, ils 
s’aimèrent, se le dirent et se fiancèrent. Ce dut être tout à fait vers la 
fin de 1780, car nous savons par Brissot lui-même que cet engage¬ 
ment secret dura « près de deux années », et leur mariage n’eut lieu 
que le 17 septembre 1782. 

* 

* * 

C’est alors que Brissot, entre le moment où il rentra à Paris (au¬ 
tomne de 1780) et celui où il entreprit son voyage de Suisse (mai 

A 

1782), se révéla vraiment publiciste. A l’école de Linguet et de 
Swinton, il avait appris son métier. D’autre part, Mentelle lui ou¬ 
vrait le monde des gens de lettres et des savants. 

Il connut ainsi Lourcroy, Laplace, le physicien Charles, le chi¬ 
miste Sage, le médecin Chambon (le futur maire de Paris en 1792- 
93), Mercier, Letourneur, Charles Pougens (après 1782), l’abbé 
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Miolan, Perreau, l’abbé humaniste Capmartin de Chaupy, La 
Blancherie, le celtisant Lebrigant, Delisle de Sales, Marat, chez le¬ 
quel il rencontra Franklin, Lacretelle aîné, Garat, puis, pour son 
malheur, le musicien Desforges de Hurecourt, et enfin le Toulou- 

r 

sain Villar qui le présenta à Elie de Beaumont, le célèbre avocat. 

Et cette fois, ce ne sont plus des brochures, ce sont de vrais ou¬ 
vrages qu’il va produire, et presque coup sur coup. Mais il y prélu¬ 
da en concourant pour une académie de province, tout comme 
Rousseau en 1749 pour l’Académie de Dijon. Cela menait alors à 
la gloire ! L’Académie avait proposé les sujets suivants : 

1° en 1780 : « Quelles pouvaient être en France les lois pénales 
les moins sévères et cependant les plus efficaces pour conte¬ 
nir et réprimer le crime par des châtiments prompts et 
exemplaires en ménageant l’honneur et la liberté du ci¬ 
toyen ? » 

2° en 1781 : « S’il était dû des indemnités par la société à un 
accusé dont l’innocence avait été reconnue 25 ? » 

Brissot obtint le prix chaque fois. Si l’on considère que c’est le 
25 août de chaque année, jour de la fête de Saint-Louis, que 
l’Académie de Châlons, à l’exemple de l’Académie française et de 
la plupart des académies de province, proclamait ses lauréats, on 
verra que le premier de ces deux discours avait dû être écrit par 
Brissot dans les loisirs du long séjour qu’il fit à Chartres après la 
mort de son père. 

Ces deux discours furent imprimés 26 . 

Mais le garde des Sceaux, Miromesnil, s’effraya : « Le Parle¬ 
ment, ou plutôt la Cour, partagea son indignation. Il se fit une con¬ 
juration contre la pauvre Académie de Châlons-sur-Marne. Il lui 
fut donné ordre de ne plus imprimer ni couronner sans une censure 
préalable. Cette défense la força d’être circonspecte pour le nou¬ 
veau prix qu’elle venait de proposer sur La meilleure éducation. 
J’avais encore concouru. Vergennes empêcha que le prix fût distri¬ 
bué 27 . » Alors viennent, presque coup sur coup, les ouvrages de 
longue haleine : 
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1° Théorie des lois criminelles , dont le premier volume, sous la 
rubrique de Berlin, parut au milieu de 1781, car une lettre 
de remerciements du président Dupaty est datée du 3 juillet 
de cette année-là. L’ouvrage avait été entrepris pour ré¬ 
pondre à un programme donné par la Société économique 
de Berne qui, comme nos académies provinciales, voulait 
aussi faire parler d’elle. Le livre de Brissot n’est d’ailleurs 
que le développement des idées contenues dans son premier 
discours de Châlons. 

2° De la vérité, ou Méditations sur les moyens de parvenir à la vérité 
dans toutes les connaissances humaines , Neuchâtel, 1782. 

3° Puis une grande collection, Bibliothèque philosophique du lé¬ 
gislateur, du politique, du jurisconsulte , en dix volumes, dont le 
premier parut aussi en 1782. 

Tous ces livres ne rapportaient guère 28 . Mais déjà Brissot com¬ 
mençait à percer et à inquiéter : Garat avait violemment attaqué, 
dans le Mercure , son deuxième discours de Châlons ; le continua¬ 
teur de Lréron, dans Y Année littéraire de 1783 29 , avait rendu compte 
du Traité de la vérité , en accordant au jeune auteur « de l’énergie et 
du style », mais en ne lui ménageant ni les railleries ni les duretés, 
et en avertissant le lecteur que « la sagesse du gouvernement a fait 
mettre plusieurs cartons à l’ouvrage ». C’est aussi vers ce moment- 
là que les Mémoires secrets , dit-il, essayèrent de « salir son nom avant 
qu’il en eût un ». J’ai vainement cherché dans les Mémoires secrets. 
Entre les éloges donnés à sa brochure de Y Indépendant en 1781, et 
les attaques dont il sera l’objet en 1785, je n’ai rien trouvé qui le 
concernât. 

Par contre, le président Dupaty et Servan de Sugny le louaient 
et l’encourageaient. 

C’est vers cette époque, fin de 1781 ou commencement de 
1782, qu’il dut aller se faire recevoir avocat à Reims, « où l’on ven¬ 
dait tout, et les degrés, et les thèses, et les arguments ». Les com¬ 
plaisances de l’université de Reims étaient bien connues : Roland y 
avait eu recours quelques années auparavant, en 1778. Là aussi 
Lanthenas en 1784, Danton en 1785, viendront chercher leurs 
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grades. Tous ces impatients, sentant venir la Révolution, se pres¬ 
saient de s’armer au rabais. Ils ne faisaient d’ailleurs que réclamer 
pour eux l’indulgence que l’université de Reims avait eue pour un 
fils de roi, l’abbé de Bourbon, né des amours de Louis XV et de 
M lle de Romans 30 . 

Est-ce aussi vers ce temps-là que Brissot se fit recevoir franc- 
maçon d’une loge allemande 31 ? 


* 

* * 

Licencié en droit, Brissot vint se faire inscrire, en 1782 32 , 
comme avocat au barreau de Paris. Mais il avait déjà des ennemis, 
qui l’y poursuivirent ; d’abord on le dénonça pour sa Théorie des lois 
criminelles ; puis un bijoutier, Verrier, l’attaqua pour une lettre de 
change étourdiment souscrite en 1778, erreur de jeunesse avec la¬ 
quelle on le tracassera encore en 1791 ; enfin le Conseil de l’Ordre 
n’avait peut-être pas oublié la brochure de Y Indépendant, commise 
par Brissot quelques années auparavant. On parlait de le rayer du 
stage ; il jeta là sa robe d’avocat. 

Renonçant ainsi au barreau, mais d’autant plus désireux de se 
créer ailleurs des ressources (les 4.000 fr. de sa légitime devaient 
toucher à leur fin), dominé d’ailleurs plus que jamais par son tem¬ 
pérament de publiciste, Brissot forma alors, avec le Toulousain Vil- 

r 

lar, et se croyant encouragé par Elie de Beaumont, le projet de son 
Lycée de Londres. Il s’agissait, à l’exemple de La Blancherie, de créer 
un établissement qui comportât tout à la fois : 1° un lieu de réunion 
pour les gens de lettres, les artistes, etc., une sorte de cercle, ou de 
« club philosophique » (l’expression revient plusieurs fois dans les 
lettres que Villar lui écrit à ce sujet) ; 2° une espèce d’Athénée, où 
l’on ferait des cours et des conférences ; 3° une revue mensuelle. Il 
fallait en outre que cet établissement fut créé à Londres, si l’on vou¬ 
lait qu’il fut tout à fait libre. 

Mais, pour mener à bien ce vaste projet, il était essentiel, sem¬ 
blait-il à Brissot, de s’entendre avec les imprimeurs-éditeurs de 
Neuchâtel. Il y avait alors, dans cette petite principauté prussienne 
enclavée au milieu des cantons suisses, une industrie bien curieuse : 
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les éditeurs de Neuchâtel, et en particulier le banneret Osterwald, 
administrateur de la Société typographique, imprimaient une foule 
d’ouvrages plus ou moins hardis, qu’ils introduisaient ensuite en 
France par contrebande, à travers les routes du Jura. Le gouverne¬ 
ment français fermait les yeux. Bien mieux, lorsque tels ou tels 
livres s’imprimaient en France avec son consentement tacite, mais 
sans qu’il voulût paraître les autoriser, il exigeait que les ballots fus¬ 
sent d’abord expédiés à Neuchâtel pour rentrer ensuite en France 
sous la rubrique de cette ville (ou même d’Amsterdam, de Berlin ou 
de Londres !) et par la voie soi-disant secrète qu’il était le premier à 
ne pas ignorer ! C’est ainsi qu’avaient dû paraître en 1780 les inof¬ 
fensives Lettres d’Italie de Roland 33 , et c’est à Neuchâtel aussi que 
Brissot avait fait imprimer sa Théorie des lois criminelles et son Traité 
de la vérité 34 . 

* 

* * 

Brissot se mit donc en route, en passant d’abord par Lyon, où il 
connaissait déjà des libraires, puis par Genève, où le jeune Francis 
d’Yvernois lui offrait ses presses. Je crois inutile de refaire ici son 
voyage, qui est une des parties les plus animées de ses Mémoires. Il 
suffit d’en marquer les étapes, chose assez peu aisée, car son récit 
ne renferme aucune date. L’histoire de Genève, en cette année-là, 
peut du moins nous fournir deux points de repère, qui permettront 
de nous retrouver à peu près. On sait que cette République était 
alors déchirée par une lutte ardente entre le parti aristocratique {les 
négatifs) et le parti démocratique {les représentants ). La France, la 
Sardaigne et le canton de Berne envoyèrent des troupes pour soute¬ 
nir les négatifs. C’est le 23 juin 1782 que la petite armée française, 
conduite par le marquis de Jaucourt, franchit la frontière, et le 
2 juillet que les troupes coalisées entrèrent dans Genève. En se ré¬ 
glant là-dessus, et en tenant compte de diverses indications du récit 
de Brissot, on peut calculer qu’il dut quitter Paris au commence¬ 
ment de mai, arriver à Lyon entre le 8 et le 10, en repartir vers le 
10 juin (il dit qu’il y passa « un mois »), être à Genève le 12, en sor¬ 
tir le 17, au moment où les troupes de Jaucourt s’apprêtaient à en 
envahir le territoire, se trouver le 18 à Lausanne (où il allait voir 
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Servan de Sugny), passer à Berne du 21 au 23, et enfin arriver vers 
le 25 à Neuchâtel, où il apprit quelques jours après l’entrée des coa¬ 
lisés à Genève. Il y passa « un mois », chez Dupeyrou, l’ancien ami 
de Jean-Jacques Rousseau, y vit arriver les proscrits de Genève 
bannis par l’édit du 2 juillet, Duroveray, Vieusseux, Clavière et sa 
famille. C’est là qu’il forma avec Clavière une liaison qui, dit-il, 
« ne s’éteindra qu’avec la vie ». Il courut le Jura avec lui, l’intéressa 
à ses projets, et accepta de lui une traite de cent louis sur Londres. 

Il revint de Neuchâtel, directement par Besançon, à Paris, où il 
dut arriver dans la première quinzaine d’août. Il revit alors Villar et 

F 

Elie de Beaumont, et, tout paraissant prêt pour l’exécution de son 
grand projet, muni du subside de Clavière et d’autres avances que 
lui fit la généreuse M me Dupont, il se décida à partir pour Londres. 

Mais auparavant, se croyant désormais certain de pouvoir être 
chef de famille, il épousa Félicité Dupont, le 17 septembre 1782, à 
la paroisse de Saint-Sulpice. M. Charles Nauroy 35 a retrouvé et pu¬ 
blié l’acte de mariage. Cette date du 17 septembre 1782 nous est 
aussi donnée par un document de la bibliothèque de Chartres 36 . 
Avant de se marier, et même avant son départ pour la Suisse, il 
avait loyalement avoué à sa fiancée son ancienne liaison et 
l’existence de son enfant, et la généreuse Félicité avait eu un instant 
la pensée d’adopter et d’élever ce fils naturel ( Correspondance , 
n° XXII). 

Le mariage ayant été célébré à Saint-Sulpice, on se demande 
d’abord pourquoi Brissot a écrit : « La meilleure des mères nous 
unit secrètement et sous les yeux de la seule amitié 37 » ? Peut-on 
parler de secret dans ces conditions ? L’explication est simple : Fé¬ 
licité Dupont était depuis quelque temps, sans doute sur la recom¬ 
mandation de Mentelle, attachée à l’éducation de M lle de Chartres 
(M lle Adélaïde, l’élève de M me de Genlis). La comtesse-gouverneur 
témoignait de l’amitié à sa jeune collaboratrice. Mais on craignit 
sans doute de la froisser en lui révélant un mariage dont elle n’avait 
pas été prévenue, et surtout de faire perdre à Félicité Dupont un 
emploi dont elle avait besoin, tant que la situation de son mari ne 
serait pas assurée à Londres. 

Combien de temps Félicité Dupont passa-t-elle auprès de 
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M lle de Chartres et de M me de Genlis ? C’est en 1782 qu’elle avait 
obtenu cet emploi 38 ; d’autre part, c’est « au commencement de 
1783 39 » que Brissot écrivit de Londres à la comtesse-gouverneur, 
pour lui révéler le mariage qu’on lui avait caché d’abord. Elle en 
parut contrariée ; M me Brissot se sentit en disgrâce, et se décida 
bientôt à donner sa démission par une lettre fort bien tournée, 
qu’on trouvera à la Correspondance , mais qui malheureusement n’est 
pas datée (elle est probablement du milieu de 1783). Son séjour 
dans la maison d’Orléans, « de courte durée », dit Brissot, semble 
donc avoir été d’un peu plus d’une année. 

Le récit de M me de Genlis 40 sur ses relations avec Brissot et avec 
sa femme, d’après lequel Brissot n’aurait connu et épousé M lle Du¬ 
pont qu’après sa sortie de la Bastille en 1784, n’est donc, sur ce 
point comme sur tous les autres, qu’un tissu de faussetés. 

Quoi qu’il en soit, Brissot, après son mariage, laissant à Paris 
sa jeune femme, retenue par son service dans la maison d’Orléans, 
alla passer « quelques semaines » à Boulogne, chez sa belle-mère, et 
dut arriver à Londres en novembre 1782. Il semble qu’il ait fait le 
voyage en compagnie de Marat, avec lequel il était déjà en corres¬ 
pondance d’amitié. 

* 

* * 

Il se logea dans un faubourg de Londres, chez M rs Garden, 
n° 1, Brumpton Row 41 , près de Swinton, avec lequel il renoua, non 
loin de Serres de La Tour, le rédacteur en chef du Courrier de 
l’Europe , et à proximité de la pension où une de ses jeunes belles- 
sœurs, celle qu’il appelle Nancy 42 , était alors élevée. 

Il retrouva aussi, dans le milieu des réfugiés français, un aven¬ 
turier, ancien élève de l’École militaire, le marquis Anne-Gédéon 
Lafitte de Pelleport, qu’il avait connu quelques années auparavant 
chez Mentelle, dont Pelleport avait été l’élève. M me Dupeyrou, à 
Neuchâtel, le lui avait d’ailleurs recommandé. 

Il accepta alors de se charger, pour cent louis par an, des Varié¬ 
tés au Courrier de l’Europe , édition de Londres. Cette collaboration, 
littéraire et même politique, dura de février à novembre 1783. 

Cette ressource, jointe au prêt de Clavière et aux subsides de 
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M me Dupont, lui permit de lancer ses deux grandes entreprises : 

Tout d’abord, et dès son arrivée à Londres, une revue men¬ 
suelle, paraissant sous la rubrique de Neuchâtel, mais très certai¬ 
nement imprimée à Londres même, chez Cox, l’imprimeur du 
Courrier de l’Europe, et intitulée : Correspondance universelle, ou Ce qui 
intéresse le bonheur de l’homme et de la société. Il y eut douze numéros 
(décembre 1782-novembre 1783), qui ont été réunis en deux volu¬ 
mes in-8°, Londres et Neuchâtel, 1783. 

Villar lui écrivait, le 15 mars 1783 : « J’ai été fort content du 
n° 4, à quelques négligences de style près ; d’Alembert, à qui je l’ai 
lu, l’a trouvé très bon. » 

Mirabeau, avec lequel il venait d’entrer en rapports, lui écrivait, 
du fond de la Provence, le 11 août 1783 : « Votre Correspondance ne 
m’est point connue. Je suis dans un pays perdu pour les Lettres (à 
Mirabeau), où plusieurs de vos ouvrages ont pénétré cependant. » 

Au total, succès médiocre ; Virchaux en fit cependant une édi¬ 
tion à Hambourg. Mais le profit resta mince. Le ministère français 
ne tarda pas d’ailleurs à faire saisir la publication et à l’interdire à la 
frontière. 

Entre-temps, pour servir la cause de Clavière et des Genevois 
proscrits, dispersés à Bruxelles, en Angleterre, en Irlande où ils 
s’établissaient à Waterford, il lançait une brochure qui est presque 
un livre, Le Philadelphien à Genève , Dublin, 1783, 216 p. in-8°. 

C’est aussi en cette année 1783 que parurent ses Lettres philoso¬ 
phique sur saint Paul, imprimées par ses amis les libraires de Neuchâ¬ 
tel, 156 p. in-8°, et probablement aussi par Virchaux en Allemagne 
dès 1782 43 . 

Le moment était cependant venu d’entreprendre le Lycée de 
Londres, dont j’ai exposé plus haut le programme. Les prospectus 
furent lancés «dans l’été de 1783 », dit-il en un endroit. Plus tôt 
même, puisqu’il en envoyait un à M me de Genlis avec cette lettre 
« du commencement de 1783 » où il lui annonçait son mariage ; 
Villar lui écrivait d’ailleurs de Paris, dès le 15 mars 1783 : 

J’approuve fort l’établissement que vous avez projeté tant pour un lieu 
de réunion que pour un club philosophique, et le petit prospectus du Lycée 
annonce des choses très utiles... D’Alembert souffre depuis un mois, je n’ai 
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pas trouvé un moment pour conférer avec lui sur le prospectus du nouvel 
établissement... Quant au Club philosophique, je mettrai tout le monde ici 
dans vos intérêts. 

Puis, six mois après (24 septembre) : 

Le Club philosophique prendra ici très bien. J’en ai conféré avec 
d’Alembert, le marquis de Condorcet et l’abbé Bossut... L’idée leur en plaît 
beaucoup, et vous m’enverrez un plan bien détaillé ; nous sommes convenus 
de l’examiner ensemble... 

Et un peu plus loin : 

J’ai reçu le prospectus du Lycée. Je me le suis fait lire [il était sans doute 
souffrant] ; il m’a paru très bien pensé... Dans quatre ou cinq jours, je serai 
en état de lire moi-même... 

Mais il était indispensable que le Lycée de Londres , plus heureux 
que la Correspondance universelle , eût ses libres entrées en France. 
Brissot fît solliciter Vergennes, probablement par M me de Genlis et 
les protecteurs de Villar. Il obtint le privilège nécessaire, mais à la 
condition que, composé et imprimé en Angleterre, le journal « se¬ 
rait réimprimé à Paris et soumis à une censure très sévère ». 

Et ce censeur « très sévère » qui devait surveiller de près la 
feuille de Brissot, ne fut autre que... Mentelle 44 ! Les administra¬ 
tions despotiques ont de ces naïvetés ! 

Le premier numéro du Lycée parut en janvier 1784. Il avait 
pour titre : « Journal du lycée de Londres, ou Tableau de l’état des sciences 
et des arts en Angleterre, comprenant le tableau littéraire, politique et civil 
de l’Angleterre , par J.-P. Brissot de Warville, avec approbation et 
privilège du roi. » 

Le Lycée était mensuel, en livraisons de 64 p. in-8° ; l’abon¬ 
nement coûtait 30 livres par an, franc de port. L’édition française 
paraissait à Paris, « chez Périsse le jeune, libraire au Marché-Neuf, 
près le notaire ». « On peut aussi, dit un autre Avis, s’adresser, pour 
les objets de correspondance seulement, à M me Dupont-Cléry, rue 

r 

du Pot-d’Etain, à Boulogne-sur-Mer. » 
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Les Mémoires secrets du 17 janvier 1784 annoncent ainsi la nou¬ 
velle publication : « Tandis que M. Brissot de Warville établit à 
Londres un Lycée ou assemblée de correspondance pour la réunion 
et communication des gens de lettres de tous les pays, avec le Ta¬ 
bleau périodique de l’état actuel des arts et des sciences en Angleterre , 
l’établissement de M. de La Blancherie 45 , qui lui a servi de modèle, 
s’écroule et tombe... » 

* 

* * 

Telle était la vie laborieuse de Brissot à Londres, de novembre 
1782 à juin 1784. On a vu que sa femme l’y avait rejoint en juillet 
1783 46 . Nancy quitta sa pension pour aller vivre avec eux ; il semble 
qu’une autre sœur soit venue aussi 47 . Leur frère, Lrançois Dupont, 
que ses affaires de commerce conduisaient successivement aux 
Pays-Bas, en Allemagne, en Angleterre, séjourna de même quelque 
temps auprès d’eux. Cette douce réunion, dit-il, dura « cinq à six 
mois ». 

* 

* * 

Brissot avait quitté le Courrier de l’Europe , ainsi que je l’ai dit, 
mais il continuait à voir Swinton, dînait quelquefois avec Serres de 
La Tour, se rencontrait chez eux avec d’autres réfugiés français, tels 
que le très compromettant Pelleport. Quant à Morande, qu’il avait 
entrevu dans son premier voyage à Londres en 1779, qu’il retrouva 
ensuite chez Swinton, il refusa absolument de collaborer avec lui et 
rompit même avec Swinton à son sujet. Il revit aussi Linguet, 
échappé de la Bastille, mais finit bientôt par cesser tous rapports 
avec lui. 

Quant à ses relations anglaises, elles furent aussi variées 
qu’honorables. On en trouvera l’énumération dans ses Mémoires. Je 
me bornerai à citer les noms de David Williams, de Jeremy Ben¬ 
tham, du chimiste Kirwan, du docteur Paul-Henry Maty, directeur 
de la New-Review , de l’historienne Macaulay, tous gens de bien, 
hautement considérés, qui accueillaient avec sympathie un publi- 
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ciste honnête et intelligent, et qui auraient fermé leur porte à un li- 
belliste. 

En même temps que son Lycée de Londres , l’infatigable Brissot 
avait entrepris une autre revue mensuelle : le Tableau de la situation 
des Anglais dans les Indes orientales et de l’état de l’Inde en général. 

Cette publication paraissait également chez Périsse le jeune. 
Elle était servie gratuitement aux abonnés du Lycée. Pour les autres 
lecteurs, elle coûtait 12 livres par an pour Paris et 15 livres pour la 
province. Chaque numéro, comme ceux du Lycée, avait 64 pages in- 
8°. Mais le gouvernement français ne permit d’imprimer en France 
qu’à la condition que chaque numéro serait soumis préalablement à 
la censure de quatre ministères. « On me nomma quatre censeurs, 
un dans chaque département. » 

Il collaborait en outre à une Galerie historique (avec portraits) à 
laquelle travaillaient aussi Villar, La Harpe et Marmontel. 

Mais ses ressources s’épuisaient ; déjà sa Correspondance univer¬ 
selle , pour laquelle on lui avait fait des promesses qui ne furent pas 
tenues, s’était soldée par 10.000 livres de déficit 48 . Il n’avait pu lan¬ 
cer l’entreprise du Lycée — autrement vaste — sans être assuré d’un 
bailleur de fonds et il avait eu le malheur d’accepter les offres d’un 
certain Desforges d’Hurecourt, connu en 1780 chez Mentelle, revu 
à Lyon en 1782, et qui le pressait d’accepter ses capitaux ; un acte 
de société entre eux fut signé le 16 septembre 1783. Pour les détails 
du procès qui survint ensuite, je ne puis que renvoyer aux explica¬ 
tions que donne Brissot lui-même, tant dans ses Mémoires que dans 
sa Réplique à Morande A9 . Il suffira de dire que le fonds social était 
fixé au chiffre modeste de 15.000 livres, mais que Desforges n’en 
versa que 10 ou 12.000 ; que cet argent fut employé d’abord à cou¬ 
vrir les frais généraux, à payer l’impression des numéros du Lycée, 
puis à louer, vers juillet 1783, au prix de 1.400 livres par an, et à 
meubler une maison dans Newman-Street, n° 26, maison où Bris¬ 
sot installa son établissement et vint en outre habiter avec sa fa¬ 
mille. En avril 1784, il dut réclamer à son associé le reste de la mise 
de fonds ; la maison de Newman-Street avait bien « un salon propre 
à une assemblée particulière assez nombreuse », mais « pour conte¬ 
nir une foule semblable à celle qui se rendait aux différents Musées 
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de Paris », c’est-à-dire pour tenir ces assemblées générales qui for¬ 
maient le dernier article du projet auquel Desforges s’était associé, 
un plus vaste emplacement devenait nécessaire. David Williams, 
qui faisait alors, dans un local aménagé à ses frais, des cours très 
suivis de droit public et constitutionnel, offrit à Brissot de le parta¬ 
ger, mais il fallait pour cela 300 guinées (près de 8.000 livres) ; Bris¬ 
sot pressa Desforges de contribuer à cette nouvelle dépense en 
versant le solde des 15.000 livres de l’acte d’association, se char¬ 
geant de trouver le reste. Non seulement Desforges refusa, mais en¬ 
core, persuadé que l’entreprise allait sombrer, il réclama (sans 
aucun droit) le remboursement de ses avances, puis s’entendit avec 
les gens du Courrier de l’Europe pour perdre Brissot. 

Celui-ci s’apprêtait à partir pour la France, afin d’en rapporter 
les fonds nécessaires, lorsque brusquement son imprimeur, Cox, 
qui était aussi, on s’en souvient, celui de Swinton, lui réclamant 
une note arriérée d’impressions, le fit arrêter pour dettes. Ce devait 
être au commencement de mai, puisqu’il dit : « J’étais père depuis 
quelques jours » et que son premier enfant, Félix, est né le 29 avril 
1784 50 . 

Sa détention ne dura d’ailleurs que quelques jours ; des amis, 
dont Bridel, un de ses camarades du collège de Chartres, alors pro¬ 
fesseur de français à Londres, le tirèrent de là : il se hâta de se 
mettre en route pour Boulogne d’abord, où il voulait voir M me Du¬ 
pont, puis pour Paris. D’ailleurs il ne quitta pas Londres sans avoir 
commis une dernière imprudence, celle de donner sa signature pour 
tirer Pelleport de la prison pour dettes ! 

Il dut arriver à Paris dans les derniers jours de mai. 

* 

* * 

Il ne venait pas seulement y chercher des fonds. Il avait aussi à 
assurer la situation de son journal, à chaque instant suspendu ou 
arrêté à la frontière par le caprice du ministère français. Déjà, dans 
une première alerte, le libraire Périsse avait pu arranger les choses. 
Mais Brissot, à peine à Paris, eut une autre affaire sur les bras. 
Dans son numéro du Lycée du mois de juin, ne s’était-il pas permis 
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d’écrire que la prose du chancelier d’Aguesseau était « glaciale et 
soporifique » ? Grand émoi chez Orner Joly de Fleury, président au 
Parlement, chez Villedeuil, le maître des requêtes alors contrôleur 
de la librairie, chez le garde des Sceaux Miromesnil. Le petit-fils du 

r 

chancelier n’était-il pas doyen du Conseil d’Etat, et Miromesnil 
n’était-il pas un de ses successeurs ? Le Lycée fut de nouveau sus¬ 
pendu ! Et il fallut que Brissot, dans le numéro de juillet, fit 
d’humbles excuses à la mémoire du feu chancelier, en pure perte 
d’ailleurs, puisque la suspension ne fut levée que six mois après. 
C’était la ruine. Et ce n’était rien encore ! Dans la nuit du 11 au 
12 juillet, en revenant de dîner avec Clavière et sa famille chez le 
banquier Delessert, Brissot fut arrêté et conduit à la Bastille. 

La date nous est donnée, d’abord par Brissot lui-même 51 , puis 
par un document officiel 52 : 

Le 12 juillet 1784. — Le sieur Henry, inspecteur de police, a amené, à 
une heure du matin, le sieur Brissot de Warville, sur une lettre d’anticipation 
de M. Lenoir du 1 er juillet 1784. 

Pourquoi Brissot était-il arrêté ? M. Lenoir, lieutenant de po¬ 
lice, qui vint l’interroger au bout de trois jours 53 , le lui apprit. On 
l’accusait « d’avoir composé à Londres des pamphlets contre la 
reine ». La dénonciation était venue de Londres, postérieurement à 
son départ ; en effet, avant de se mettre en route, il avait demandé à 
M. de Vergennes « un passeport ou une espèce de sauf-conduit », et 
Gérard de Rayneval, premier commis des Affaires étrangères, le 
« bras droit » de M. de Vergennes, lui avait donné toute sûreté à cet 
égard. C’est ainsi qu’il avait pu d’abord passer six semaines à Paris 
sans être inquiété. Cette dénonciation, Brissot l’attribue, avec toute 
vraisemblance, aux gens du Courrier de l’Europe, à Swinton, mécon¬ 
tent de ce que le Lycée de Londres lui avait fait perdre 2.000 souscrip¬ 
teurs, et surtout à Morande, devenu depuis dix ans l’espion du 
gouvernement français en Angleterre 54 , et intéressé, pour les mêmes 
raisons que Swinton, à perdre un publiciste rival. 

Il est certain qu’il y avait alors à Londres une véritable fabrique 
d’odieux pamphlets contre Marie-Antoinette, que Pelleport trem¬ 
pait plus ou moins dans ces écrits ou s’occupait de les placer chez 
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les libraires, et que les malheureuses relations de Brissot avec cet 
aventurier n’avaient pu que le compromettre. Or Pelleport, qui 
s’était risqué, lui aussi, à faire un voyage en France, venait préci¬ 
sément d’être arrêté en débarquant à Boulogne, et conduit sur-le- 
champ à la Bastille : 

Du 11 juillet 1784, à trois heures du matin, le sieur Lafitte de Pelport 
[sic] a été amené par le sieur de Longré, inspecteur, sur une lettre d’anticipa¬ 
tion de M. Lenoir, datée du 10 55 . 

La simultanéité de ces deux arrestations indique déjà, alors 
même que Brissot ne nous le dirait pas lui-même, qu’on voyait en 
lui un complice de Pelleport. Non pas pour les libelles contre Ma¬ 
rie-Antoinette, il n’y était pour rien, et il a fallu, pour les lui impu¬ 
ter, l’ignorante légèreté du Bibliophile Jacob 56 ; la police française 
elle-même n’y croyait guère. Mais le crime qu’on lui découvrait, 
deux mois après lui avoir accordé un sauf-conduit, était plus abo¬ 
minable : on venait d’apprendre que c’était au ministère lui-même 
qu’il se serait permis de toucher ! 

Pelleport, après avoir travaillé longtemps sous Morande, s’était 
brouillé avec lui et venait de publier un cruel pamphlet contre son 
ancien patron et contre la police française (dont celui-ci était 
l’informateur attitré) : Le Diable dans un bénitier et la métamorphose du 
Gazetier cuirassé 57 en mouche 58 . Morande, voyant Pelleport s’aventu¬ 
rer en France, se hâta de l’y dénoncer, et en même temps de signa¬ 
ler Brissot comme ayant participé au libelle. Pour le prouver, il en¬ 
voya un certificat d’un garçon de l’imprimerie d’où l’ouvrage était 
sorti, certificat dont la fausseté fut reconnue plus tard. 

Brissot nie énergiquement, dans tous ses écrits, avoir eu la 
moindre part à la rédaction de ce pamphlet 59 . Il faut l’en croire, car 
c’eût été folie à lui d’attaquer les ministres d’où dépendait le sort de 
son journal. Et puis vraiment, à Londres, avec toutes ses entreprises 
sur les bras, il avait bien autre chose à faire ! On ne voit rien 
d’ailleurs, dans le libelle incriminé, qui de près ou de loin porte sa 
marque. Il faut noter enfin que ses dénégations les plus énergiques 
sont de 1791, époque où, comme il le fait remarquer, il aurait pu 
sans danger, et même en s’en faisant un titre, s’avouer l’auteur de 
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cette audacieuse attaque contre les ministres de 1784. 

Mais il est difficile de nier qu’il avait étourdiment propagé, 
transmis à un de ses correspondants à Ostende le pamphlet de Pel- 
leport 60 , et qu’il avait rendu à ce douteux personnage divers services 
compromettants 61 . Voilà la faute qu’on lui faisait expier. 

* 

* * 

A 

A la nouvelle de ce malheur aussi inattendu qu’immérité, 
M me Brissot, que sa mère alla chercher à Londres, en traversant le 
détroit « dans une chaloupe avec un seul matelot 62 », accourut à Pa¬ 
ris ; Mentelle et les amis de Brissot, Condorcet, Bitaubé, Berquin, 
Parmentier, Philipon de La Madelaine, Bernardin de Saint-Pierre, 
Marivetz, se mirent en campagne. D’Angleterre arrivèrent d’hono¬ 
rables recommandations de Kirwan, de Priestley, de lord Mans- 
field. On fit utilement intervenir M me de Genlis. D’ailleurs 
l’innocence de Brissot éclatait ; Pelleport lui-même, dans ses inter¬ 
rogatoires, le mettait hors de cause. 

Linalement, après deux mois de captivité, Brissot fut élargi : 

Le 10 septembre 1784. — Le sieur Brissot de Warville a été mis en liber¬ 
té, à une heure trois quarts après-midi, sur l’ordre du roi, contresigné baron 
de Breteuil, en date du 5 de ce mois 63 . 

Ce fut la bonne Lélicité elle-même qui apporta au prisonnier la 
lettre de délivrance. 

Voici le texte du rapport en date du 5 septembre 1784, sur le vu 
duquel M. de Breteuil, ministre de la Maison du roi, signa l’ordre 
d’élargissement 64 : 

Le sieur Brissot de Warville a été conduit à la Bastille le lendemain de 
l’arrivée à Paris du sieur de Pelleport, arrêté à Boulogne-sur-Mer. 

Par les relations qu’il avait eues avec cet homme, coupable de libelles, il 
était soupçonné d’y avoir eu part. Un certificat du garçon de l’imprimerie 
d’où l’un de ces libelles est sorti fortifiait le soupçon ; mais ce certificat, en¬ 
voyé de Londres, est dénué d’authenticité, et le sieur Brissot de Warville, qui 
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a très bien répondu dans les interrogatoires qu’il a subis, l’attribue à l’animo¬ 
sité des ennemis qu’il peut avoir à Londres. 

Le sieur Brissot de Warville a de l’esprit ; il est homme de lettres ; il pa¬ 
raît avoir des systèmes, des principes extraordinaires ; mais il est constant 
que, depuis sept à huit mois, ses relations avec le sieur de Pelleport 65 étaient 
cessées [sic], et qu’il s’occupait uniquement d’une feuille périodique, qu’il avait 
obtenu la permission de faire entrer et de débiter en France, après l’examen 
d’un censeur. 

Le sieur Brissot de Warville a femme et enfants ; il est né de parents 
honnêtes, et le sieur Mentelle répond de sa conduite. Ledit sieur Brissot a dé¬ 
claré avoir le projet de quitter Londres et de venir fixer sa résidence à Bou¬ 
logne. J’estime qu’il est juste de lui accorder sa liberté, à la charge par lui 
néanmoins de demeurer en France, et de déclarer quel lieu il se proposera 
d’habiter après qu’il aura terminé ses affaires en Angleterre. 

M. Lenoir, qui est certainement l’auteur de ce curieux rapport, 
se souvenait peut-être que Brissot, en 1781, dans sa Théorie des lois 
criminelles , l’avait appelé « un magistrat éclairé ». Depuis, soit dans 
ses Mémoires , soit dans ses brochures de 1791, Brissot parlera de lui 
en termes amers. Mais il semble bien qu’à la Bastille, dans le tête-à- 
tête des interrogatoires, ces deux « hommes d’esprit » avaient conçu 
quelque sympathie l’un pour l’autre, et que, dans les premiers mo¬ 
ments, Brissot s’exprima avec reconnaissance sur le compte du re¬ 
douté et adroit lieutenant de police. Vraiment cela suffit-il pour 
justifier les odieuses imputations que Marat, et après lui Desmou¬ 
lins et Robespierre lancèrent plus tard contre le malheureux Brissot, 
lorsqu’ils l’accusèrent d’avoir été « l’espion de Lenoir » ? 

* 

* * 

L’établissement de Londres n’en était pas moins ruiné, et 
d’ailleurs Brissot n’avait obtenu sa liberté qu’en promettant de 
l’abandonner. Clavière et M me Dupont le sauvèrent de la banque¬ 
route. Il tint d’ailleurs ses engagements vis-à-vis de ses souscrip¬ 
teurs, puisque le Lycée de Londres continua à paraître jusqu’à la fin 
de 1784. 

Quant au procès que lui intenta Desforges, il serait vraiment 
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fastidieux, et d’ailleurs difficile d’en suivre toutes les phases, 
d’autant plus que ce procès s’éternisa. Il durait encore en 1791, 
lorsque Brissot se présenta à la Législative, et fut naturellement ex¬ 
ploité contre lui. M. Ch. Vatel 66 a résumé toute cette affaire en 
termes si justes que je n’ai qu’à les reproduire : « Brissot, dit-il, se 
défendit avec énergie dans plusieurs mémoires imprimés où il 
prouve nettement : 1° qu’il avait fourni à Desforges des comptes 
réguliers approuvés par celui-ci ; 2° que ces comptes le consti¬ 
tuaient, lui Brissot, créancier, loin d’être reliquataire ; 3° que l’acte 
de société établissait des arbitres pour juger les difficultés pouvant 
naître entre les associés et que Desforges n’avait jamais osé ni saisir 
des arbitres, ni se présenter devant le Châtelet. » 

Brissot était donc en droit de dire : « J’ai satisfait à tout 67 », 
mais évidemment grâce aux prêts de ses amis. En juillet 1793, il 
écrivait : « Je dois environ 25.000 1. pour des dettes sacrées, dettes 
qui datent de huit ans. » 

Il me semble que ce séjour à la Bastille marque une étape dans 
le vie de Brissot. Avant, il est léger, incertain ; il cherche sa voie. 
Après, il apparaît presque toujours résolument combatif. La royau¬ 
té comptait un ennemi de plus. 


* 

* * 

Tout d’abord, en sortant de sa prison, Brissot alla, avec sa 
femme et son enfant, se réfugier et se reposer à Boulogne, où toute 
la famille Dupont se trouva de nouveau réunie. Il y termina l’année 
1784 68 . 

Mais il fallait vivre et faire vivre les siens. Il rentra à Paris au 
commencement de 1785, et Clavière, qui venait de s’y fixer, lui of¬ 
frit, dit-il, « un asile chez lui ». Autrement dit, il se mit à écrire pour 
le compte de Clavière et de ses opérations financières, et cette situa¬ 
tion semble avoir duré près de deux années, jusqu’au moment où, à 
l’automne de 1786, il entra à la chancellerie du duc d’Orléans. 

Morande ne semblait pas d’ailleurs disposé à le lâcher. On lit, à 
la date du 14 février 1785, dans les Mémoires secrets , qui jusqu’alors 
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avaient été plutôt bienveillants pour Brissot, et qui n’allaient pas 
tarder à le redevenir : 

On peut se ressouvenir d’un certain Brissot de Warville, qui avait répan¬ 
du le prospectus d’un Lycée français qu’il voulait établir à Londres. Il paraît 
que cet intrigant s’est servi de ce prétexte pour escroquer l’argent de plusieurs 
souscripteurs, et entre autres d’un qui l’attaque en ce moment par-devant les 
tribunaux de Londres. C’est ce que lui reproche amèrement le rédacteur du 
Courrier de l’Europe dans son n° 9 du mardi 1 er février, qui parle aussi des me¬ 
nées souterraines de ce prétendu secrétaire perpétuel d’un établissement qui 
n’a jamais existé. On juge encore, par une diatribe du numéro précédent 
contre ce même homme, que le sieur Pilâtre de Rozier a été aussi sa dupe 
pendant son séjour à Londres et a eu lieu de se repentir de s’être confié à un 
pareil introducteur en Angleterre. 


■k 

k k 

Clavière, après avoir vainement essayé, avec d’autres réfugiés 
de son pays, de créer une « nouvelle Genève » en Irlande, près de 
Waterford, était revenu depuis quelques mois à Paris (on a vu qu’il 
y était déjà en juillet 1784), et y avait fondé cette grande maison de 
banque qui exerça sur les affaires publiques, dans les années qui ont 
précédé 1789, une si considérable influence. M. Alfred Stern, dans 
son livre sur Mirabeau 69 , a dit de Clavière, de son associé Pan- 
chaud, de leurs opérations de bourse et de leur action sur le crédit 
public, tout ce qu’il est essentiel de savoir. Je ne puis qu’y renvoyer. 

Là, Brissot retrouva Mirabeau, avec lequel il avait correspondu 
dès 1783 et qui, lui aussi, prêtait sa plume à Clavière. De cette col¬ 
laboration entre Clavière, Panchaud, Brissot, Mirabeau, etc., sorti¬ 
rent deux ouvrages qui firent grand bruit : 

1° De la Caisse d’escompte , par M. le comte de Mirabeau, 
Londres, 1785, 226 p. in-8°. 

2° De la Banque d’Espagne, dite de Saint-Charles , par le comte de 
Mirabeau, 1785, 162 p. in-8°. 

Brissot nous affirme que, pour le premier de ces ouvrages, il 
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avait fait le 7 e et le 8 e chapitres, presque tout le reste étant de Cla- 
vière, et que le second était presque tout entier de Clavière et de lui. 
Mirabeau donnait son nom, et sans doute aussi, comme dit 
M. Stern, « quelques-unes de ces sorties dont il avait le secret ». 

* 

* * 

Ce séjour chez Clavière fut agréablement interrompu, pendant 
l’été de 1785, par une villégiature que Brissot fit, avec sa femme et 
son enfant, chez un de ses amis de collège, Joliet, qui était prieur 
d’un petit bénéfice dans le Dunois. J’ai retrouvé l’endroit où Joliet 
était prieur : c’est Lanneray, village de 800 âmes environ, à 7 kilo¬ 
mètres de Châteaudun, sur un des petits ruisseaux qui vont grossir 
l’Yerre, affluent du Loir. Brissot dit qu’il y resta « trois ou quatre 
mois ». Comme d’autre part il nous confie que c’est là qu’il devint 
père de son second fils Sylvain (autrement dit que Sylvain y fut 
conçu ; car il naquit à Paris le 13 mars 1786), on voit qu’il se trou¬ 
vait déjà chez Joliet en juin 1785. 

Dans cette paisible retraite, il écrivit deux brochures, sous 
forme de Lettres à Vempereur Joseph //, la première de 51 p., l’autre de 
98, toutes deux publiées sous la rubrique de Dublin, 1785. Le 
pauvre Brissot, qui en était réduit à vivre chez ses amis, qui sou¬ 
vent, dit Pétion dans sa Notice , « n’avait pas un écu de six livres 
dans sa poche », ne pouvait se retenir de dire son mot dans les af¬ 
faires publiques, et, n’osant pas encore toucher à celles de Lrance, 
dissertait sur celles de l’Europe. 


* 

■k * 

Rentré à Paris à l’automne de 1785, il se remit à travailler pour 
Clavière, mais aussi pour son propre compte : 

D’abord, des traductions qui aidaient à vivre : les Lettres philo¬ 
sophiques et politiques sur l’histoire d’Angleterre , d’Olivier Goldsmith, 
1786, 2 vol. in-8° 70 , puis les Voyages de Makintosh en Asie et en 
Afrique , suivis des Voyages du colonel Capper , 1786, 2 vol. in-8°. 
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Puis, — pour n’en pas perdre l’habitude, — un ouvrage de po¬ 
lémique. Un des compagnons d’armes de La Fayette, le marquis de 
Chastellux, venait de publier un Voyage dans l’Amérique septentrio¬ 
nale , où il raillait les quakers, médisait un peu des Américains et 
parlait des Noirs avec une sorte de compassion méprisante. Brissot 
qui, en Angleterre, à l’école de Williams et de Priestley, avait appris 
à admirer les quakers et à s’intéresser aux Noirs, prit feu, et écrivit 
son Examen critique des voyages de M. le marquis de Chastellux (nous 
avons la date précise, 1 er juillet, avec un P.-S. du 20 juillet). 
L’ouvrage fut remarqué, et les Mémoires secrets du 26 octobre en par¬ 
lèrent en termes des plus élogieux. « Il faut convenir que cette cri¬ 
tique, parfaitement bien faite, est foudroyante. Il y a beaucoup de 
noblesse, de liberté, de vigueur et d’onction, et tout en montrant au 
marquis de Chastellux les plus grands égards, son adversaire 
l’atterre et l’écrase... » 

Presque au même moment, deux brochures d’actualité, inspi¬ 
rées par Clavière : 

1° Dénonciation au public d’un nouveau projet d’agiotage, ou Lettre à 
M. le comte de S*** sur un nouveau projet de compagnie 
d’assurances contre les incendies à Paris..., Londres, 1786, 55 p. 
in-8°. (Les Mémoires secrets du 18 juillet 1786 signalent « l’es¬ 
prit lumineux » de l’écrivain.) 

2° Seconde lettre contre la compagnie d’assurances pour les incendies à 
Paris et contre l’agiotage en général, adressée à MM. Perrier et C e , 
Londres, 1786, 72 p. (Cette fois, Brissot signa de son nom, 
tout au long.) 

La gêne n’en devait pas moins régner au logis. C’est le 13 mars 
1786 que le second fils de Brissot, Sylvain, était né 71 , et nous trou¬ 
vons aux Papiers Roland 72 le brouillon inachevé d’une lettre écrite 
trois semaines après par Brissot à M. de Calonne (4 avril 1786) 
pour solliciter une mission ou un titre, avec appointements, qui lui 
permît de passer en Amérique. Comme tous ses contemporains, et 
plus qu’eux encore, il croyait que la simplicité de l’âge d’or se re- 

r 

trouvait aux Etats-Unis. Comme eux, il avait lu avec enthousiasme 
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les Lettres d’un fermier américain de Saint-John de Crèvecœur, parues 
en 1783. Sa lettre à M. de Calonne est d’ailleurs des plus dignes : ce 
n’est pas du tout le ton d’un homme qui s’offre et veut se vendre 73 . 
Mais ce brouillon (on ne saurait dire si la lettre fut envoyée), écrit 
près du berceau de son enfant, n’en révèle pas moins une vraie dé¬ 
tresse morale, et même matérielle, car, dans un coin du papier, on 
trouve un compte de « dépense pour la couche » s’élevant à la 
somme de « six livres, six sols » ! 

L’année 1786 amena ensuite une brouille avec Mirabeau (voir 
la Correspondance du 15 juillet au 5 octobre 1786), puis se termina 
par un événement qui semblait devoir rendre à Brissot un peu 
d’aisance et de sécurité. Il entra, en qualité de secrétaire de la chan¬ 
cellerie, chez le duc d’Orléans, au Palais-Royal. Il y était déjà à la 
fin de novembre 1786, et peut-être même dès septembre 74 . 

* 

* * 

Le vieux duc d’Orléans, le mari de M me de Montesson, était 
mort le 18 novembre 1785. Le nouveau duc (celui qui devait 

r 

s’appeler plus tard Philippe-Egalité) prit pour chancelier, et surtout 
pour administrateur de sa fortune, le marquis Du Crest (1747- 
1824), frère de M me de Genlis, et Du Crest, qui avait eu avec Brissot 
« des relations d’écrivain, des rapports de journaliste 75 », proposa à 
Brissot « une place auprès de lui ». On peut admettre que les an¬ 
ciennes relations de Brissot et de sa femme avec la comtesse- 
gouverneur ne durent pas nuire à l’affaire. 

J’acceptai, dit Brissot, la place de lieutenant général 76 de la chancellerie. 
Ce n’était qu’un titre ; mon travail consistait dans l’examen de tous les pro¬ 
jets que le prince pouvait exécuter avec sa fortune immense. On voulut 
s’attacher les savants, encourager les arts, les sociétés, etc. 

Pétion, dans sa Notice , dit de même : 

Cette place n’avait point de titre fixe. Il était le directeur, l’inspecteur de 
plusieurs bureaux du département, il était en même temps le secrétaire ami 
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du chancelier, il avait l’œil sur toute l’administration. Ses appointements 
étaient modiques 77 , et il était incapable de les augmenter par aucun moyen 
bas et détourné. Il y avait même de petites rétributions casuelles qu’il pouvait 
prendre sans blesser la délicatesse, et il négligeait de le faire ; il laissait les 
sous-ordres se les approprier. 

Pétion ajoute que Brissot se retira « après huit ou dix mois 
d’exercice ». Ce serait donc vers le mois d’août 1787 78 . Brissot eut 
là le moment d’illusion par lequel passèrent presque tous les 
hommes du XVIII e siècle ; il crut au « despotisme éclairé », à la 
possibilité de faire réaliser, par les puissants eux-mêmes, les pro¬ 
fondes réformes dont la nécessité apparaissait de jour en jour plus 
pressante. « Le frisson de la Révolution, — pour employer sa vive 
expression, — se faisait sentir 79 . » Le rêve dura moins d’une an¬ 
née 80 . 

C’est pendant cette année-là que Brissot alla, comme en tour¬ 
née, avec Du Crest, dans les apanages du duc d’Orléans, d’abord à 
Orléans même, pour la session de l’Assemblée provinciale, puis à 
Chartres, et fit alors la connaissance de l’évêque Lubersac, qu’il alla 
voir dans sa campagne de Bouglainval, où l’évêque résidait avec sa 
parente, M me de La Seinie. 

* 

* * 

Ses occupations au Palais-Royal ne l’empêchaient pas de con¬ 
tinuer à travailler avec Clavière. Un curieux document, dont on 
m’a communiqué une copie il y a quelques années, nous le montre 
fondant, aux premiers jours de 1787, avec Clavière, Crèvecœur, qui 
se trouvait alors en Lrance, et le Lyonnais Bergasse, avocat à Paris 
depuis 1775, une Société gallo-américaine pour travailler au rap- 

r 

prochement économique de la Lrance et des Etats-Unis. On trouve¬ 
ra dans la Correspondance (n° LVI), avec les éclaircissements 
nécessaires, cette pièce intéressante qui consiste dans les procès- 
verbaux de cette Société du 2 janvier au 3 avril 81 . 

En même temps, il écrivait avec Clavière un livre considérable, 

r 

De la France et des Etats-Unis , dont le banquier genevois avait rédigé 
la partie commerciale, mais dont Brissot, plus épris que jamais de 
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l’Amérique, était le principal auteur. L’ouvrage fut présenté à la 
Société dans la séance du 3 avril. Brissot et son ami, avec un sens 
très juste de la réalité, voyaient combien restaient précaires nos re- 

r 

lations avec les Etats-Unis, émancipés par l’aide de la France, mais 
rattachés à l’Angleterre par la race, la langue, les mœurs, les tradi¬ 
tions économiques, et ils auraient voulu détourner ce courant à 
notre profit 82 . 

En même temps, ses relations s’étendaient de tous côtés. On 
vient de voir qu’il s’était lié d’amitié avec Bergasse ; par lui, il con¬ 
nut les habitués de la maison du banquier Kornmann. Il y voyait 
La Fayette, d’Eprémesnil, qui voulait « débourbonnailler » la 
France, etc. Brissot, dans ces dîners, « prêchait la république, mais, 
à l’exception de Clavière, personne ne la goûtait ». « C’est de ce 
foyer, dit-il encore, que partirent presque tous les écrits publiés en 
1787 et 1788 contre le ministère. » Kornmann y consacra une partie 
de sa fortune ; Gorsas et Carra y travaillaient, Brissot aussi... 

C’est en cette même année 1787 que j’aperçois pour la pre¬ 
mière fois Brissot en relations avec Bancal des Issarts 83 , le futur 
conventionnel, alors notaire à Paris, avec Lanthenas 84 , un ami des 
Roland, et un commencement de correspondance avec Roland lui- 

/v 35 

meme . 

* 

* * 

Cependant Du Crest, qui ne doutait de rien, s’avisa de pré¬ 
tendre au ministère, à la succession de Brienne, qui, depuis le 
1 er mai, était entré au Conseil. Le naïf chancelier du duc d’Orléans 
avait tout un programme, candidement exposé dans une longue 
lettre au roi du 20 août 1787. Le roi répondit en donnant à Brienne, 
le 25 août, le titre de premier ministre, à quoi le Parlement, alors 
exilé à Troyes, riposta le 27 par un violent arrêt contre le despo¬ 
tisme royal. 

Du Crest, se voyant en fâcheuse posture, crut sans doute utile, 
après son échec dont tout Paris s’était amusé 86 , de changer d’air. Il 
partit pour les Pays-Bas, en compagnie de Brissot et de Clavière. 
Les républicains de Hollande étaient alors en armes contre le sta- 
thouder, soutenu par des troupes prussiennes ; le Brabant lui-même 



416 


ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


s’agitait, mécontent des réformes de l’empereur Joseph II ; Du 
Crest, qui menait de front les projets les plus divers, voulait voir s’il 
ne pourrait pas faire nommer son maître stathouder, — ou, au pis- 
aller, duc de Brabant ! Mais il voulait surtout négocier à Amster¬ 
dam un emprunt considérable, qui échoua. 

Ce voyage dut avoir lieu au commencement de septembre 
1787. En effet, il est nécessairement postérieur au 20 août, date de 
la lettre de Du Crest au roi ; d’autre part, Brissot nous dit que Du 
Crest et lui se trouvaient à Amsterdam « deux mois » (mettons plu¬ 
tôt un mois) avant l’entrée des troupes prussiennes dans cette ville, 
qui est du 10 octobre. 

De retour à Paris, Brissot entama une campagne contre 
Brienne et les mesures financières que le ministre préparait ; à vrai 
dire, il avait déjà ouvert le feu dès la fin d’août par une brochure 

r 

intitulée : Point de banqueroute, ou Lettre à un créancier de l’Etat sur 
l’impossibilité de la banqueroute nationale et sur les moyens de ramener le 
crédit et la paix, datée de Londres, août 1787, et nécessairement pos¬ 
térieure au 27 août, puisqu’on y rappelle l’édit du Parlement de ce 
jour-là. Les trois autres lettres, publiées sous ce même titre : Point de 
banqueroute , parurent en septembre et en octobre. Brienne en fût vi¬ 
vement irrité, et Brissot fut prévenu qu’il allait être appréhendé, 
qu’une lettre de cachet était déjà expédiée. Il partit prudemment 
pour l’Angleterre. Ce dut être en novembre 1787. 

Les hardies brochures inspirées par Clavière pouvaient bien 
être pour quelque chose dans le mécontentement de Brienne ; mais 
je croirais volontiers que c’est surtout à l’écrivain, qu’on pouvait 
regarder alors comme le publiciste du parti d’Orléans, qu’il en vou¬ 
lait ; il savait que toute l’opposition qui avait éclaté au fameux lit de 
justice du 19 novembre 1787 « avait été concertée à la chancellerie 
d’Orléans » ; il fit exiler le duc d’Orléans à Villers-Cotterêts, il força 
Brissot à s’enfuir, et Du Crest à prendre bientôt la même route. 

De son passage au Palais-Royal, de son séjour dans ce « palais 
de boue », Brissot nous dit, et on peut l’en croire, qu’il n’emporta 
que des dettes. 
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* 

* * 

Le troisième séjour de Brissot en Angleterre fut de courte du¬ 
rée. Il dut y arriver en novembre 1787, et nous allons voir qu’en fé¬ 
vrier 1788 il était déjà de retour à Paris. Mais ce nouveau contact 
avec les radicaux d’outre-Manche, que Brissot avait d’ailleurs déjà 
fréquentés en 1783-1784, n’en eut pas moins une importance sé¬ 
rieuse, puisque c’est à ce moment qu’il se lia plus particulièrement 
avec ceux qui menaient la campagne antiesclavagiste. Le libraire 
James Philips, avec qui il était déjà en correspondance, Clarkson, 
Granville Sharp, le firent admette à la Société des amis des Noirs, 
fondée par eux en mai 1787. Aussi est-ce avec la volonté bien arrê¬ 
tée d’en fonder une semblable qu’il rentra à Paris, aussitôt que 
l’orage lui parut dissipé. 

* 

* * 

C’est ce qu’il fit dès février 1788. Tous les témoignages concor¬ 
dent pour admettre cette date. L’histoire de la Société française des 
amis des Noirs n’a pas été écrite, malheureusement, et M. de Mon¬ 
trai, bien qu’il ait eu certainement en mains les papiers de Brissot 
qui la concernaient, n’en a pas usé, dans les notes de son édition, 
aussi amplement qu’on aurait pu le désirer. C’est à Brissot lui- 
même {Mémoires, chapitre XVI) qu’il faut recourir pour se rensei¬ 
gner un peu. Les premiers fondateurs étaient au nombre de douze, 
dont Brissot, Carra, Cerisier, Debourge et Valady. Bientôt se joigni¬ 
rent à eux Clavière, Bergasse (qui, il est vrai, ne tarda pas à se reti¬ 
rer), La Layette, Condorcet, Mirabeau, qui imprima, dans son 
Analyse des papiers anglais (journal fondé par lui en novembre 1787), 
le discours prononcé par Brissot à la première réunion ; ils faisaient 
partie l’un et l’autre du « comité de traduction ». Raynal adhéra, 
mais du bout des lèvres. Hérault de Séchelles refusa, pour ne pas se 
compromettre. Mais Brissot amena Pétion, Sieyès, Lubersac, etc. 
On trouvera dans les Mémoires 87 trente noms d’autres adhérents, 
dont plusieurs dès mai 1788. 

En même temps, Brissot collaborait (sans rémunération !) au 
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journal de Mirabeau, Y Analyse des papiers anglais. Prêtant sa plume à 
celui-ci, comme il l’avait prêtée à Clavière, il composa contre Mal¬ 
let du Pan plusieurs lettres qui parurent sous le nom de Mirabeau. 

Il avait repris d’ailleurs ses relations de 1787 avec Bancal des 
Issarts et Lanthenas, avec les Roland, tout en entretenant, au nom 
de la Société des amis des Noirs, une active correspondance avec la 
Société de Londres. 

Mais son rêve d’Amérique le hantait toujours : aller, sur une 
terre libre, fonder un établissement où il pourrait élever ses enfants 
dans l’aisance et la santé morale 88 , réaliser la chimère entrevue dans 
les Lettres d’un fermier américain , connaître de plus près ces quakers 
que ses amis anglais lui avaient appris à aimer ! Une occasion 
s’offrit : Clavière, avec deux autres banquiers, Th. de Cazenove et 
Stadinski, avait formé le projet d’une vaste spéculation sur les fonds 
américains ; il s’agissait, non seulement comme le dit Pétion dans 
sa Notice , « de traiter avec le Congrès de la dette qu’il avait contrac¬ 
tée avec la France, sauf ensuite à s’arranger avec le gouvernement 
français 89 », mais aussi de recueillir des renseignements sur le mon¬ 
tant total et le cours de la « dette domestique » du Congrès. On 
trouvera, au n° LXXVIII de la Correspondance , le texte du traité de 
Brissot avec Clavière et ses deux associés. Brissot devait toucher, 
pour cette mission, une indemnité de 10.000 livres ; Pétion a donc 
eu à peu près raison d’écrire : « Il ne demanda, pour toute récom¬ 
pense, que les frais du voyage... », car la part d’intérêt stipulée en sa 
faveur au projet de contrat, mais non fixée, restait bien aléatoire. 

Les mois d’avril et de mai furent employés aux préparatifs du 
voyage. Une lettre de recommandation, écrite, sur la prière de 

r 

La Fayette, par M. de Montmorin, secrétaire d’Etat des Affaires 
étrangères, à M. de Moustier, ministre plénipotentiaire de France 

r 

aux Etats-Unis, est du 29 avril ; Brissot devait d’abord s’embarquer 
au Havre le 10 mai ; mais la mauvaise organisation du service des 
paquebots français 90 retarda son départ ; Clavière profita de ce répit 
pour lui rédiger, entre le 16 et le 22 mai, des instructions très détail¬ 
lées et réellement intéressantes ; La Fayette, pour lui remettre 
(25 mai) une lettre d’introduction auprès de Washington, et Brissot 
lui-même pour aller installer sa femme et ses deux enfants à Trou- 
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ville, qui n’était encore qu’un village de pêcheurs, où des familles 
de la région avoisinante, voire même d’Évreux, de Chartres, etc., 
venaient s’établir pour la saison d’été. 

Il s’embarqua enfin le 3 juin au Havre sur un vaisseau améri¬ 
cain, le Cato , et, le 24 juillet, après cinquante et un jours de traver¬ 
sée, il débarquait à Boston. 

* 

* * 

Là, il employa bien son temps. Le récit de son voyage, aussi at¬ 
tachant qu’instructif, nous le montre allant de Boston à Philadel¬ 
phie, où il fit une longue halte, puis à Baltimore, à Alexandria sur 
le Potomac 91 , poussant çà et là des pointes à Burlington, à Wil- 
mington, allant visiter le président Washington dans sa résidence 
de Mount-Vernon, étudiant toutes les ressources du pays, les insti¬ 
tutions, les établissements publics, entrant en relations avec les 
hommes marquants de la nouvelle république, et plus particulière¬ 
ment avec les quakers, tout en s’occupant de la mission spéciale 
que Clavière et ses associés lui avaient donnée. 

Il n’est pas douteux d’ailleurs qu’il n’ait eu réellement l’inten¬ 
tion de s’établir en Amérique ; il le répète en dix endroits de ses ou¬ 
vrages : « J’étais passé en Amérique pour m’y fixer au sein d’une 
république. Celle qui par sa grandeur et sa simplicité méritait plus 
mon estime et mon attachement, la Pennsylvanie, m’avait adopté 
au nombre de ses enfants ; j’y préparais mes tentes... » (Réplique à 
Stanislas Clermont , p. 9.) M me Brissot, en France, n’attendait qu’un 
signe pour se mettre en route. Bien plus, son frère, François Du¬ 
pont, qui depuis plusieurs années était allé faire le commerce et 
fonder un établissement agricole dans la Russie méridionale, venait 
de tout quitter, sur l’appel de Brissot lui-même, semble-t-il, pour 
l’aller rejoindre au-delà de l’Atlantique. Mais les contretemps se 
succédèrent ; François Dupont arriva en France alors que Brissot 

r 

était déjà en mer depuis plus d’un mois, et ne débarqua aux Etats- 
Unis (après trois mois de traversée !) qu’au moment où il venait 
d’en partir. Il s’y fixa néanmoins, et créa seul l’établissement rêvé 
par sa famille. 
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Brissot avait d’ailleurs rencontré plus de sympathie parmi les 
Américains (reconnaissants de tout ce qu’il avait déjà écrit en leur 
faveur) que chez les Français qui représentaient là-bas notre pays : 
Crèvecœur, consul à New York, lui fit un accueil froid et embarras¬ 
sé, oubliant l’association gallo-américaine de 1787, et craignant 
sans doute de se compromettre avec un homme mal vu de 
l’ambassadeur ; quant à l’ambassadeur lui-même, M. de Moustier, 
qui se souvenait assurément d’avoir entendu parler de Brissot en 
Angleterre en 1783, il fut franchement hostile (voir Correspondance , 
lettre LXXVI). 

Brissot de son côté ne se gêna pas pour signaler à M. de 
Montmorin certains sots propos de notre ambassadeur 92 , dont il 
prétend aussi que la conduite n’était pas faite pour édifier une na- 
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tion puritaine . 

C’est au milieu de tous ces projets que Brissot se décida brus- 

r 

quement, en apprenant la convocation prochaine des Etats géné- 

A 

raux, à revenir en France. A quel moment ? On ne saurait l’établir 
avec précision. La dernière date qui figure au Voyage est celle du 
15 novembre, départ de Philadelphie pour Wilmington et Mount- 
Vernon 94 . Comme d’autre part nous voyons, par la Correspondance, 
qu’il était à Paris le 30 janvier 1789, on peut conjecturer, en admet¬ 
tant qu’il ait mis le même temps au retour qu’à l’aller 95 , qu’il quitta 
l’Amérique dans la première quinzaine de décembre. 

Un autre calcul nous conduit à peu près au même résultat. 
Nous savons, par Pétion et par Brissot lui-même, qu’il se décida à 
revenir brusquement, en abandonnant tous ses projets d’Amérique, 
lorsqu’il apprit la convocation des États généraux. Or, l’arrêt du 
Conseil du 8 avril 1788 qui fixait au 1 er mai 1789 l’ouverture des 

r r 

Etats, dut être connu aux Etats-Unis vers la fin de septembre, et il 
ne semble pas que Brissot s’en soit ému alors, puisqu’il n’inter¬ 
rompit pas son voyage. Il se voyait du temps devant lui. C’est la 
déclaration royale du 23 septembre 1788, avançant la convocation 
pour le courant de janvier 1789, qui dut faire naître en lui le désir 
impérieux du retour immédiat ; or, cette déclaration dut arriver aux 

r 

Etats-Unis vers le milieu de novembre au plus tôt. 

On risque ainsi de peu se tromper en fixant à la seconde quin- 
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zaine de novembre, ou à la première de décembre, le moment où 
Brissot quitte l’Amérique pour revenir chercher en France sa desti¬ 
née. Il y est donc resté moins de cinq mois, et non « six mois », 
comme dit Pétion. 

* 

* * 

Quoi qu’il en soit, Brissot était de retour à Paris à la fin de jan¬ 
vier 1789, puisque nous avons des lettres de lui datées de Paris, et 
du 30, relatives à sa mission financière. Le 9 février, il faisait une 
communication à la Société des amis des Noirs 96 . Il arrivait d’ail- 

r 

leurs à temps pour se porter candidat aux Etats généraux, la convo¬ 
cation annoncée pour le mois de janvier ayant été finalement repor¬ 
tée au 27 avril. C’est dans sa ville natale qu’il se présenta tout 
d’abord. Son ambition était d’ailleurs modeste : prévoyant bien que 
son ami Pétion et son ancien camarade Bouvet étaient à peu près 
assurés des deux sièges de députés attribués au tiers état du bailliage 
de Chartres, il se serait contenté d’être nommé député suppléant. 

L’évêque Lubersac et M me de La Seinie agirent en sa faveur, 
mais il échoua de quatre voix 97 . Il lui restait la ressource de tenter la 
fortune à Paris, dont les élections ne devaient se faire qu’au mois de 

r 

mai, alors que les Etats généraux avaient déjà ouvert leur session. 

Pour se créer un point d’appui, il avait déjà entrepris de fonder 
un journal, et s’était hâté de faire appel au concours de ses amis ; 
nous voyons, dès cette époque, groupés autour de lui, Bancal des 
Issarts, Lanthenas, dont j’ai déjà parlé, Bosc d’Antic 98 , etc. ; il solli¬ 
cite Blot, son ami de Lyon, de venir le rejoindre ; il écrit aux Ro¬ 
land 99 . Dès le 16 mars, il lance son premier prospectus, annonce 
que son journal, Le Patriote français , paraîtra deux fois par semaine 
en format in-folio 100 . Un autre prospectus, daté du 1 er avril 101 , pro¬ 
met le journal pour le 10, quatre fois par semaine, 8 pages in-8°, 
24 livres par an. 

Il n’avait demandé ni permission, ni privilège. De là, grand 
émoi de M. de Maissemy, directeur de la librairie, qui, par une cir¬ 
culaire du 15 avril, adressée à la Chambre syndicale des libraires de 
Paris et à tous les inspecteurs de la librairie du royaume, ordonna la 
saisie de la feuille lancée sans autorisation par un journaliste « arri- 
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vé au dernier degré de l’audace enhardie par l’impunité 102 ». 

Brissot fut ainsi, comme l’a justement dit M. Hatin, « le pre¬ 
mier en date des journalistes de la Révolution ». Mais Mirabeau se 
hâta de suivre son exemple et, se passant, lui aussi, de toute autori- 

r 

sation administrative, lança un journal intitulé : les Etats généraux 
(deux numéros en tout, 2 et 5 mai). Le gouvernement de Louis XVI 
voulut, devant cette hardiesse croissante, faire un coup d’autorité ; 
deux arrêts du Conseil, des 6 et 7 mai, prononcèrent la suppression 
du journal de Mirabeau et interdirent absolument l’impression et 
distribution de feuilles non autorisées. Cela fit hésiter pour quelque 
temps les imprimeurs et les libraires, et Brissot ne put poursuivre 
son entreprise. Dans ses Mémoires , il accuse les journaux privilégiés, 
et notamment le Journal de Paris , d’avoir provoqué ces arrêts pour 
écarter la concurrence. C’est fort possible. 

Il n’avait eu que le temps de publier un seul numéro, du 6 mai, 
ou un peu antérieur. 

La prise de la Bastille fit tomber toutes les barrières ; le 28 juil¬ 
let, le journal de Brissot ressuscitait et commençait cette glorieuse 
carrière de quatre années, qui ne devait prendre fin qu’au 2 juin 
1793. 

Cette fois, le journal paraissait tous les jours, sauf le dimanche, 
4 pages petit in-8°, 36 livres par an, chez Buisson, libraire, rue Hau- 
tefeuille 103 . 

A 

A partir du 1 er janvier 1792, le journal agrandit son format 
(grand in-8°). 

La famille de Brissot y était employée pour tenir le bureau et 
les écritures ( Correspondance , lettre CIX). Néanmoins, Brissot n’en 
était pas le gérant : il recevait de l’imprimeur Lepage, qui en avait 
l’entreprise, un traitement annuel bien modique, 6.000 livres par 
an, peut-être même 4.000 seulement (ainsi que nous l’apprennent 
les lettres CXXXIV et CXXXVII de la Correspondance ). 

J’ai dit {Lettres de M me Roland, t. I, p. 731-732 ; voir aussi 

r 

Etudes sur les Roland , t. I, p. 143) comment Roland et surtout sa 
femme en furent les correspondants assidus 104 ; parmi les autres, il 
convient de signaler Blot, Champagneux, tous deux de Lyon, Ban¬ 
cal des Issarts et Lanthenas, collaborateurs presque réguliers ; Bois- 
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guyon, Jacques Boilleau, d’Avallon, qui, devenu plus tard membre 
de la Convention, mourut avec Brissot, mais moins stoïquement, 
etc., etc. Mais le collaborateur régulier, attitré, à partir du 12 avril 
1792, fut le jeune et vaillant Girey-Dupré, dont on connaît la fin 
héroïque. 

Brissot resta jusqu’au bout à la tête du Patriote. Il annonce bien, 
le 23 septembre 1791, que, nommé député, il s’occupera moins du 
journal ; mais, dès le 1 er janvier 1792, il fait savoir qu’il en reprend 
la direction « au moins en ce qui concerne le compte rendu des 
séances de l’Assemblée ». Trois mois après (12 avril 1792), il donne 
avis cependant que Girey-Dupré sera chargé désormais de l’article 
Variétés. 

L’émeute anarchiste du 9 mars amena un changement appa¬ 
rent. Dans la journée, la populace alla briser les presses de Gorsas 
(i Courrier des départements ), de Fiévée ( Chronique de Paris), menacer 
celles de Bonneville, etc., et la Convention crut remédier au mal, 
dans sa séance du 9 au soir, en décrétant, sur la proposition de De¬ 
lacroix, que les députés auraient à choisir entre leur mandat et la 
profession de journaliste. Ce décret, qui atteignait aussi Marat, ne 
fut pas observé par lui et ne tarda pas à ne l’être par personne. Mais 
Brissot affecta de s’y soumettre et le numéro du Patriote du 11 mars 
s’ouvrit par l’avis suivant : « Les droits de l’homme ne sont plus... 
la loi ne permet pas à Brissot de travailler à la rédaction de ce jour¬ 
nal. Je le rédigerai seul ; j’appelle sur ma tête toutes les responsabi¬ 
lités, sur mon cœur tous les poignards. — J.-M. Girey. » Et en effet, 
à partir du 13 mars, le journal porta fièrement en vedette : « Par J.- 
M. Girey. » 

Mais c’était toujours le journal de Brissot. 

* 

* * 

Après cette digression sur Le Patriote , dont j’ai voulu suivre 
l’histoire jusqu’au bout, revenons aux mois d’avril et de mai 1789, 

r 

où Brissot travaillait à se faire élire aux Etats généraux, à Paris 
même. Il commence par publier son programme : Plan de conduite 

r 

pour les députés du peuple aux Etats généraux de 1789 , non pas brochure 
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de circonstance, mais gros volume de plus de 300 pages, dogma¬ 
tique et expérimental à la fois, œuvre parfois curieuse d’un publi¬ 
ciste instruit et avisé (avril 1789). 

Puis il prend la parole aux réunions de son district des Filles- 
Saint-Thomas 105 . Le 21 avril il est élu président et y prononce un 
discours sur le choix des électeurs et la rédaction du cahier où le 
district devait consigner ses vœux et ses doléances. 

Pendant ce temps, la Correspondance nous le montre tenant le 
plus souvent chez lui de « fréquentes assemblées ». 

Le 20 avril, Bancal y lit, devant une assistance nombreuse, un 
projet de Déclaration des droits ; nous y voyons figurer Bancal des 
Issarts amenant son condisciple Garran de Coulon, Lanthenas avec 
son ami le baron Reth de Servières, Antoine de La Métherie, dépu- 

r 

té du Tiers de Mâcon aux Etats généraux, Debourge, etc. Dans un 
billet de Lanthenas à Bancal 106 apparaissent Bosc et son ami Creu- 
zé-Latouche, puis des dames : Sophie Grandchamp 107 , l’amie de 
Bosc ; M me Brissot et ses sœurs. 

Rien n’y fit. Les élections de Paris eurent lieu du 12 au 22 mai 
et Brissot ne fut pas élu. 

Néanmoins, son activité inlassable (jamais il n’a autant écrit 
que durant ce printemps de 1789) lui faisait gagner du terrain à Pa¬ 
ris. Le 12 juillet, il fut nommé président de son district. Deux jours 
après, un honneur plus grand lui était décerné : c’est à lui que fu¬ 
rent remises, le soir du 14 juillet, les clefs de la Bastille 108 . Aussi fut- 
il élu par son district pour être un des cent vingt membres de la 
commune provisoire qui se réunit à l’hôtel de ville le 25 juillet. 

Enfin, le 28, Le Patriote paraissait définitivement. Brissot avait 
conquis sa place au combat. Son rôle à l’hôtel de ville, où il fut 
maintenu dans la commune provisoire dite des 300, qui, du 18 sep¬ 
tembre 1789 au 6 octobre 1790, administra la capitale, et où il sié¬ 
geait avec beaucoup de ses amis, Goussard, Garran de Coulon, 
Debourge, Manuel, Bonneville, etc., fut considérable. Le 20 août il 
lut, au nom de la commission nommée à cet effet, son Plan de muni¬ 
cipalité avec les motifs à Vappui ; plan compliqué, — qui ne fut pas mis 
à l’essai, — l’Assemblée nationale ayant, par la loi du 14 décembre 
suivant, légiféré pour toutes les municipalités du royaume. 
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Le 10 octobre 1789, il fait partie de la députation envoyée par 
la commune à l’Assemblée pour la féliciter de sa détermination de 
venir s’installer à Paris. 

Le 21 octobre, il est élu un des six membres du comité des re¬ 
cherches de la ville de Paris ; il y resta jusqu’en décembre de 
l’année suivante. 

Mais il ne fut pas réélu en août 1790 à la commune constitu¬ 
tionnelle qui gouverna Paris du 7 octobre 1790 au 10 août 1792. 
C’était un échec. Aussi comprend-on que le 8 décembre 1790 il ait 
donné sa démission de membre du comité des recherches 109 . 

Mais, dans cette organisation d’octobre 1790, il resta électeur 
de sa section (section de la Bibliothèque) jusqu’aux élections de dé¬ 
cembre 1792 qui, faites sous l’influence de la Montagne, ne lui re¬ 
nouvelèrent pas son mandat. 

* 

* * 

Au commencement de 1790, il fit un instant partie du Club de 

1789 que Sieyès venait de fonder 110 , et dont Bancal des Issarts avait 
été un des premiers adhérents. Mais cette réunion ayant subi bien¬ 
tôt l’influence des modérés, Brissot et ses amis particuliers cessèrent 
d’y aller, et l’on rencontre plus d’une fois dans Le Patriote français 
des attaques fort vives contre ce Club. 

Il ne paraît pas avoir été des premiers adhérents du Club des ja¬ 
cobins ; il ne figure pas sur la liste des membres au 21 décembre 

1790 qu’a publiée M. Aulard 111 . Il semble bien toutefois qu’il en fai¬ 
sait partie en février 1791 112 . Il ne pouvait guère rester en dehors 
d’une société où allaient ses amis Pétion, Buzot, Lanthenas et les 
Roland, alors de séjour à Paris. En tout cas, nous l’y trouvons, au 
16 juillet, membre du comité de correspondance ; du 3 au 17 oc¬ 
tobre, il est président de la société ; au 16 novembre 1791, 17 jan¬ 
vier et 15 février 1792, il est toujours au comité de correspondance. 
C’est le moment où ses amis et lui ont toute influence sur le fameux 
Club ; cela ne dura guère. En août, on se plaignait déjà amèrement 
qu’il eût à peu près cessé d’assister aux séances 113 . Il se réservait 
pour une réunion plus fermée, composée des députés du parti gi- 
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rondin, appelée le Club de la réunion, et sur laquelle nous avons 
trop peu de renseignements 114 . 

Aussi fut-il solennellement exclu des Jacobins, dans la séance 
du 10 octobre, sur la proposition de Collot d’Herbois, Danton étant 
président 115 . 

Il riposta, le 29 octobre, par une véhémente philippique contre 
la société qui le rejetait. C’est assurément une de ses plus élo¬ 
quentes brochures 116 . Il était loin déjà de ses illusions premières. 

* 

* * 

Revenons en 1790. Pendant cette année-là, Brissot agita avec 
les Roland, Lanthenas, Bancal, etc., un projet bien étranger aux 
luttes politiques qui semblaient absorber sa vie. 

Bancal, ancien notaire, avait formé le dessein d’acheter, de 
concert avec ses amis, un des domaines ecclésiastiques sur lesquels 
la Constituante avait mis la main 117 . On devait s’y établir, faire va¬ 
loir les terres, fonder au besoin quelques manufactures, vivre en 
commun, en prêchant la Révolution aux villageois, avoir une im¬ 
primerie, une bibliothèque. Bancal, Lanthenas, les Roland, l’An¬ 
glais Pigott peut-être, fourniraient les fonds. Brissot s’enflamma 
pour cette utopie qui réalisait les rêves de sa jeunesse et rédigea le 
programme de cette « société agricole ou d’amis 118 », programme 
d’une étonnante candeur. C’est pour étudier ce projet d’acquisition 
commune que Bancal des Issarts alla au Clos, chez les Roland, 
dans l’été de 1790. Ce dessein, discuté pendant près d’une année, 
n’aboutit pas ; j’ai dit ailleurs comment Bancal, Lanthenas et les 
Roland achetèrent chacun séparément. 

La bonne M me Brissot, qui ne soupirait que pour la vie à la 
campagne, n’avait pas grande foi dans la réussite de l’entreprise. 
Elle eût préféré, comme on le voit par la Correspondance, reprendre 
le rêve d’Amérique, aller rejoindre en Pennsylvanie son frère Lran- 
çois et sa sœur Nancy, qu’il avait appelée déjà auprès de lui. 

En attendant, un troisième fils lui était né (31 mars 1791), 
Jacques-Jérôme-Anacharsis, qui eut probablement Pétion pour par¬ 
rain, et elle s’en allait, soucieuse d’élever ses enfants au grand air de 



ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


427 


la campagne, tantôt à Trouville, tantôt à Saint-Cloud, où le régis¬ 
seur du château, Robert Bouquey (beau-frère de Guadet), lui avait 
loué, pour 200 francs, deux pièces dans l’ancien logement d’un des 
concierges. 

* 

* * 

Pendant ce temps, les événements se précipitaient. Louis XVI, 
par sa fuite à Varennes (21 juin), avait ouvert la période vraiment 
révolutionnaire. Brissot est à la tête du mouvement. Le 10 juillet, à 
la tribune des Jacobins, il demande que le roi soit jugé. Il est mêlé à 
l’affaire du Champ-de-Mars et, après la répression sanglante de la 
manifestation, il se trouve un instant sous le coup de poursuites. 
Sans s’émouvoir, il se porte candidat à l’Assemblée législative dont 
la convocation venait d’être décidée par la Constituante, résignée 
enfin, — son œuvre faite, — à se retirer devant une assemblée nou¬ 
velle chargée d’appliquer cette Constitution à laquelle la fuite de 
Varennes venait précisément de donner le coup de mort. 

La Cour le considérait alors comme le plus dangereux de ses 
adversaires. Pour l’évincer en le déshonorant, elle fit venir de 
Londres l’ignoble Morande, chargé de ressusciter les accusations 

A 

lancées en 1784 par Desforges et ses acolytes. A cet appel, qui pro¬ 
mettait d’être lucratif, Morande quitta Londres et le Courrier de 
l’Europe et vint fonder à Paris L’Argus patriote (8 juin 1791), qui ne 
cessa de poursuivre Brissot de ses invectives. D’autres journaux, 
payés par la liste civile, Le Babillard , Le Chant du coq , L’Ami des pa¬ 
triotes, etc., firent chorus. 

Malgré tout, Brissot fut élu à Paris, le 13 septembre 1791, mais 
le douzième seulement sur vingt-quatre députés, après onze ballot¬ 
tages. 

Admis à prendre séance le 2 octobre, il prêta serment le 4 et re¬ 
çut aussitôt de la nouvelle Assemblée, qui tenait évidemment à le 
venger des outrages dont on l’avait abreuvé, une marque d’estime 
particulière : il fut élu secrétaire 119 . 
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* 

* * 

C’est ici que commence le rôle considérable de Brissot dans la 
direction de notre politique étrangère. Dès les premiers jours de la 
Législative, il est élu membre du Comité diplomatique. Ses con¬ 
naissances de publiciste, ses relations en Angleterre le désignaient. 

Le Comité diplomatique existait déjà sous la Constituante, 
mais il semble avoir eu peu d’importance. Il ne comprend alors que 
quatre membres 120 , et il n’est pas même mentionné à la table du 
Procès-verbal de cette Assemblée. Il date réellement du mois 
d’octobre 1791, lorsque la Législative organisa ses divers comités, 
élus pour trois mois, la moitié sortant par le sort étant d’ailleurs réé¬ 
ligible 121 . 

Le Comité diplomatique comptait douze membres et sept sup¬ 
pléants ; Brissot fit partie du premier Comité élu le 25 octobre ; il y 
avait Gensonné pour collègue 122 . 

Au 1 er mars 1792, le Comité n’avait pas encore été renouvelé 123 . 
C’est alors que, le 12 mars, on décida que les suppléants y seraient 
adjoints, et qu’il comprendrait désormais 18 membres 124 . Brissot en 
fit encore partie. 

Le 17 juillet, on le réorganisa, et Brissot y fut maintenu 125 . 

La Convention ne se pressa pas de le reconstituer, car nous 
voyons qu’en octobre 1792 il ne fonctionnait pas 126 . 

Mais elle ne tarda pas sans doute à le faire, en le réduisant à 
neuf membres 127 . Brissot en fut de nouveau, et c’est en cette qualité 
qu’il fut appelé, le 1 er janvier 1793, au Comité de défense générale. 

On peut donc dire que, d’octobre 1791 à février 1793, Brissot 
fit à peu près constamment partie du Comité diplomatique, et les 
événements prouvent que son action y fut prépondérante ; il a donc 
la principale responsabilité dans la déclaration de guerre à l’Autri¬ 
che du 20 avril 1792, qui ouvrait la grande mêlée européenne de 
vingt-cinq ans. On le lui a souvent et durement reproché, sans con¬ 
sidérer que cette guerre était inévitable. C’est aussi sur son rapport 
que la guerre fut déclarée à l’Angleterre, le 8 février 1793. Mais ici 
il semble bien qu’il ait tout fait pour éviter la rupture. 
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* 

* * 

Je ne crois pas nécessaire de rappeler ce que tous les historiens 
ont mis en lumière, à savoir que Brissot, en renversant le ministère 
Delessart-Narbonne, en guidant Dumouriez, le nouveau ministre, 
dans le choix de ses collaborateurs (Roland, Clavière, dès le pre¬ 
mier jour, Servan six semaines après), fut le véritable auteur de ce 
cabinet girondin du 23 mars 1792, qu’on peut considérer, ainsi que 
je l’ai dit ailleurs, comme le seul ministère à peu près parlementaire 
(au sens anglais et actuel du mot) de la période révolutionnaire. Ne 
pouvant être ministre lui-même, les décrets (19 mai 1790 et 7 avril 
1791) le lui interdisant, il fit ministres ses amis les plus particuliers. 

* 

* * 

Brissot fit également partie de cette Commission extraordinaire 
qui, de juin à octobre 1792, eut la haute main sur le gouvernement 
de la France. 

Cette Commission exista d’abord sous la forme d’un Comité de 
surveillance de douze membres, créé par la Législative le 25 no¬ 
vembre 1791 128 . Mais ce Comité paraît avoir eu peu d’importance ; 
il ne figure pas à Y Almanach royal de 1792. 

C’est le 6 mars 1792 129 qu’il fut réorganisé, toujours avec douze 
membres, d’où son titre de Commission des Douze. On se propo¬ 
sait évidemment de mettre en tutelle le ministère Narbonne- 
Delessart. Aussi, du jour où fut constitué le ministère Roland 
(23 mars), qui avait toute la confiance du parti patriote, la Commis¬ 
sion, selon M. Aulard, aurait-elle très peu fonctionné 130 . Mais, 
presque aussitôt après le renvoi de Roland, elle fut réorganisée 
(18 juin), pour surveiller les ministres feuillants auxquels Louis XVI 
avait eu recours. Le 18 juillet, on porta à vingt et un le nombre de 
ses membres (par adjonction des suppléants) ; ce fût alors la Com¬ 
mission des Vingt-et-Un, dont Condorcet fut le président (21 juillet) 
et qui eut la tâche de régulariser l’insurrection du 10 août et d’en 
faire sortir un gouvernement. 
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Le 12 août, par adjonction de quatre nouveaux membres, elle 
devint la Commission des Vingt-Cinq. C’est ce jour-là que Brissot y 
entra. 

Au moment des massacres de Septembre, il s’en trouvait le pré¬ 
sident 131 et, en cette qualité, écrivit le 7 septembre aux présidents 
des sections de Paris, pour faire protéger la translation des prison¬ 
niers d’Orléans 132 . 

Il semble bien que les travaux de cette Commission aient cessé 
avec le mandat de l’Assemblée dont elle était issue (21 septembre). 
Pourtant, un rapport de Brissot à la Convention, du 3 octobre, est 
encore présenté « au nom de la Commission extraordinaire ». 

D’autre part, un passage de la Réponse de Brissot au Rapport de 
Saint-Just, énumérant les efforts impuissants de la Commission ex¬ 
traordinaire contre les septembriseurs et la Commune, parle de sa 
« révocation ». Il semblerait donc que la Législative, dans les der¬ 
niers jours de son existence, aurait supprimé ce rouage. 

* 

* * 

Brissot était, en raison même de son étroite liaison avec Ro¬ 
land, la bête noire de la Commune du 10 août, qui subissait lamen¬ 
tablement l’influence de Marat. Aussi, les organisateurs des 
journées de septembre, en même temps qu’ils osaient lancer un 
mandat d’arrêt contre Roland, mandat que Danton supprima pru¬ 
demment 133 , se permirent-ils de lancer aussi un mandat contre Bris¬ 
sot, puis, n’osant pas davantage l’exécuter, de faire du moins 
perquisitionner dans son appartement et examiner ses papiers. Il ne 
s’en émut pas autrement. Le 3 septembre, il fut un des commis¬ 
saires envoyés par la Convention aux sections de Paris pour arrêter 
les massacres ; le 7, ainsi que je viens de le dire, il adressait à tous 
les présidents de section une circulaire qui l’honore. 

* 

* * 


Les élections pour la Convention avaient lieu à ce moment-là. 
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Brissot ne pouvait songer à se représenter à Paris. Les jours de po¬ 
pularité de 1791 étaient passés. Il allait être rayé des Jacobins. Ca¬ 
mille Desmoulins, oubliant les services rendus (voir Correspondance , 
lettre CXX), avait cherché à le déshonorer dans un odieux pam¬ 
phlet : J.-P. Brissot démasqué, du 1 er février 1792, reprenant contre lui 
les calomnies de Morande, calomnies qu’allaient bientôt s’appro¬ 
prier Robespierre, Saint-Just et Amar. Les élections de Paris, en 
septembre 1792, se firent entièrement, quoi qu’on ait pu dire, sous 
l’influence de la Commune. 

Par contre, le crédit du rédacteur en chef du Patriote français 
était grand dans les départements, où les élections furent en général 
gouvernementales. Brissot fut élu dans trois départements : l’Eure, 
le Loiret et l’Eure-et-Loir (8 septembre). Il opta pour ce dernier dé¬ 
partement. 

* 

* * 

Dès la première séance de la Convention (20 septembre), Bris¬ 
sot fut élu secrétaire avec Condorcet, Rabaut, Lasource, Vergniaud 
et Camus, Pétion étant nommé président. Le bureau était donc, à 
ce début, entièrement girondin, ou brissotin. 

Aussi Brissot fut-il nommé, le 11 octobre, membre du Comité 
de Constitution. Ses travaux antérieurs le désignaient assez ; déjà 
d’ailleurs, sous la Constituante, il avait été appelé, quoiqu’il ne fît 
pas partie de cette Assemblée, mais « en qualité de publiciste », au 
Comité de Constitution créé en 1789. 

Ce Comité de Constitution de la Convention comprenait 
Sieyès, Paine, Pétion, Vergniaud, Gensonné, Barère, Danton et 
Condorcet (avec Barbaroux, Hérault, Lanthenas, Jean Debry, Lau- 
chet et Lavicomterie comme suppléants). Il était donc en très 
grande majorité acquis à la Gironde. 

Mais Brissot ne fit qu’y passer ; il dut en sortir, lorsqu’on le 
rappela au Comité diplomatique 134 , et fut remplacé par Barbaroux. 

On sait du reste que ce premier Comité de Constitution fut dis¬ 
sous le 16 février 1793. 
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* 

* * 

Enfin, Brissot fit partie du Comité de défense générale créé le 
1 er janvier 1793. Il y entra en qualité de membre du Comité diplo¬ 
matique 135 , et y retrouva ses amis : Gensonné, Guadet, etc. Dès la 
première séance (4 janvier), il fut élu vice-président, Kersaint étant 
président. 

Quand ce Comité fut réorganisé, le 25 mars, Brissot cessa d’en 
faire partie, bien que ses amis y fussent encore en majorité. 
D’ailleurs, le Comité fut supprimé quelques jours après et remplacé 
par le Comité de salut public (5 avril). 

* 

* * 

C’est dans ces conditions, chef de parti honoré des mandats les 
plus considérables, mais en même temps souverainement impopu¬ 
laire à Paris, odieusement dénoncé par Desmoulins (dont Y Histoire 
des brissotins parut vers la fin d’avril 1793), voué à la proscription 
par les orateurs des sections qui se succédaient chaque semaine de¬ 
vant l’Assemblée, que Brissot attendait vaillamment l’orage. On lui 
a reproché de l’avoir déchaîné par sa brochure du 22 mai (Lettre à 
mes commettants ), qui réclamait, probablement sans espoir, des me¬ 
sures vigoureuses contre les anarchistes, et on a dit que l’insur¬ 
rection du 31 mai fut provoquée par cette déclaration de guerre du 
22. Il est permis d’en douter, car Brissot eût-il gardé le silence, la 
prise d’armes jacobine n’en aurait pas moins éclaté. 

Quoi qu’il en soit, il était le premier visé par ceux qui voulaient 
mutiler la Convention. Son nom ouvre toutes les listes de proscrip¬ 
tion. Aussi fut-il décrété d’arrestation dans la triste journée du 
2 juin, avec vingt-huit autres membres de l’Assemblée. 

* 

* * 


Il ne put fuir tout d’abord, faute d’argent. Son imprimeur, 
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Le Page, lui fournit le nécessaire, et dès que les barrières de la ville, 
fermées au premier moment, eurent été rouvertes, le conduisit à 
Versailles, où ils passèrent la nuit du 5 au 6 juin chez un banquier 
appelé Beau, avec Joseph Souque, alors chef du bureau de recrute¬ 
ment de l’armée du Nord, avenue de Saint-Cloud. Souque, qui 
avait connu Brissot chez Talma, était un jeune homme de vingt- 
cinq ans à peine, enthousiaste de la liberté. Il se dévoua pour con¬ 
duire Brissot en lieu sûr, et se procura le jour même un passeport 
pour l’accompagner ; Brissot, lui, accepta celui qu’un commis de la 
maison Beau, Alexandre Ramus, venu récemment de Neuchâtel, 
son pays, s’y était fait délivrer le 11 mars précédent (le Musée neu- 
châtelois de 1865 a publié là-dessus un récit circonstancié du profes¬ 
seur Auguste Ramus, fils de cet Alexandre). Dès le lendemain, 
6 juin, ils étaient à Chartres, chez le frère de Brissot, Pierre-Louis, 
alors payeur général du département ; mais Pierre-Louis et ses 
amis, apeurés, leur conseillèrent de fuir ailleurs, et leur dirent que 
plusieurs des autres proscrits du 2 juin, Lesage, Chambon, La- 

r 

source, Rabaut Saint-Etienne, avaient déjà passé par Chartres et, de 
là, étaient partis pour Marseille 136 . Les deux amis se dirigèrent alors 
vers Orléans, mais par une route détournée, en passant par Pezou 
et la forêt de Marchenoir. Ils ne firent que traverser Orléans. Le 
dimanche 9, ils étaient à Gien, où ils firent viser leurs passeports ; 
ils brûlaient les étapes, en cabriolet, et il semble bien qu’ils se pro¬ 
posaient de gagner le Midi. 

Le 10 juin, ils traversaient Nevers, Saint-Pierre-le-Moûtier, et, 
vers midi, arrivaient à Moulins. 

C’est là que, le passeport de Neuchâtel ayant paru suspect, on 
les interrogea et que Brissot avoua qui il était. Le département, 
après délibération, consentit à le laisser en arrestation dans son au¬ 
berge et écrivit sur-le-champ à la Convention pour l’informer de 
l’événement. 

Les incidents du séjour de Brissot à Moulins (du 10 au 19 juin) 
se trouvent dans son propre récit, ainsi que dans ses deux Réponses à 
Saint-Just et à Amar. Il est donc inutile de les répéter ici 137 ; il suffi¬ 
ra de rappeler celui de l’Espagnol José Marchena, un autre ami de 
Brissot, qui, en apprenant son arrestation, accourut de Paris à Mou- 
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lins pour s’associer à sa fortune, et ne réussit qu’à se faire arrêter 
avec lui. 

Cependant, le Comité de salut public, informé de l’arrestation 
de Brissot, décida, le 16 juin 138 , de proposer à la Convention que le 
prisonnier fut « sur sa demande » ramené à Paris. Des ordres furent 
envoyés en conséquence, et le 19 juin, à 7 heures du soir, trois voi¬ 
tures partirent de Moulins, emmenant Brissot, Souque, Marchena, 
et deux officiers municipaux, Libault et Tortet, chargés de veiller 
sur eux. 

Le cortège arriva aux portes de Paris le 22 au matin, et s’arrêta 
à Villejuif, attendant des ordres. Le Comité de salut public décida 
qu’au lieu d’être détenu chez lui, comme les autres députés décrétés 
le 2 juin, il serait conduit à la mairie 139 . 

Le 23 juin, la Convention décréta « qu’il y avait lieu à accusa¬ 
tion contre Brissot 140 » ; le soir même, on vint à la mairie lui signi¬ 
fier le décret et on le conduisit à l’Abbaye, où on lui donna dès le 
lendemain la chambre que venait de quitter M me Roland, fictive¬ 
ment mise en liberté, mais en réalité transférée à Sainte-Pélagie. 

Brissot fut d’abord tenu au secret. Ce n’est que le 3 juillet 141 que 
le Comité de salut public l’autorisa à communiquer avec sa belle- 
mère, « chargée de la suite de ses affaires », et sa belle-sœur (Augus¬ 
tine Dupont). 

Pendant ce temps, M me Brissot qui, depuis le milieu d’avril, oc¬ 
cupait avec ses enfants, à Saint-Cloud, deux petites chambres dans 
la maison d’un ouvrier (la maison du concierge du château, occu¬ 
pée l’année précédente, ayant paru trop compromettante sans 
doute), et qui, en apprenant l’arrestation de son mari, avait cherché 
un refuge à Chartres 142 , y avait été arrêtée sur réquisition du comité 
révolutionnaire de Saint-Cloud, ramenée à Paris, et mise d’abord 
(par un arrêté du Comité de sûreté générale du 9 août) en surveil¬ 
lance dans un hôtel garni, l’hôtel Necker, rue de Richelieu, parce 
qu’on ne pouvait l’y mettre dans son propre appartement, rue de 
Grétry, « où les scellés étaient sur sa porte 143 » ; le surlendemain, 
11 août, elle subissait un interrogatoire devant le redoutable Comi¬ 
té, et finalement était écrouée à la Porce le 13 octobre 144 , « avec son 
enfant » (c’est-à-dire Anacharsis), au moment où le procès de son 
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mari était commencé ; elle y passa les cinq premiers jours « sur la 
paille, au pain et à l’eau, faute d’argent 145 », jusqu’à ce qu’une main 
secourable fut venue à son aide. J’ai conjecturé, dans mon édition 
des Mémoires de M me Roland, qu’elle n’était plus en prison quand 
s’ouvrit le procès à la fin d’octobre, les dernières lettres que lui 
adressa le condamné semblant la représenter comme libre ; je me 
trompais. Elle ne fut élargie que le 4 février 1794. C’est pour épar¬ 
gner une dernière angoisse à Brissot qu’on lui laissa croire que sa 
femme n’était plus en prison. 

L’aîné des enfants, Félix, avait été recueilli à Chartres par son 
oncle Pierre-Louis. Je ne saurais dire qui avait reçu Sylvain. 

* 

* * 

Le décret d’accusation contre Brissot est du 23 juin ; mais son 
procès ne commença qu’au milieu d’octobre (son interrogatoire est 
du 15). Pourquoi ce délai de quatre mois ? C’est qu’en réalité ni la 
Convention, ni les deux Comités n’étaient pressés d’arriver au san¬ 
glant dénouement ; on espérait toujours que tels événements se 
produiraient qui permettraient de l’éviter, et on se tramait de délai 
en délai. Le rapport de Saint-Just du 8 juillet qui, ainsi que je l’ai 
fait observer, tendait (malgré ses violences mensongères) à limiter 
la proscription, n’avait été suivi d’aucune mesure ; le 19 août, 
l’accusateur public écrivait à la Convention pour réclamer l’acte 
d’accusation contre Brissot 146 et l’Assemblée renvoyait l’affaire au 
Comité de sûreté générale « pour en faire un rapport dans les trois 
jours ». Six jours après, le 25, Fouquier-Tinville se plaignait 147 de 
n’avoir encore rien reçu, mais un membre du Comité de sûreté gé¬ 
nérale annonçait « qu’on s’en occupait activement » ; ce qui veut 
dire qu’on atermoyait encore. Mais les deux causes générales qui 
déchaînèrent la Terreur, je veux dire la répercussion des événe¬ 
ments extérieurs et la pression furieuse de la populace parisienne, 
eurent raison des lenteurs du gouvernement. Le 5 septembre, en 
apprenant la trahison de Toulon, la foule envahit l’Assemblée, et le 
lâche Barère, croyant contenir le mouvement en s’y associant, vint, 
au nom du Comité de salut public, promettre à l’émeute « les têtes 
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des conspirateurs, des Brissot, des Marie-Antoinette », etc. Brissot 
riposta, dès le 7 septembre, par une lettre indignée 148 , pour laquelle 
il ne put trouver d’imprimeur, mais qui circula dans Paris, et qui ne 
contribua pas à désarmer les haines. 

Chaque jour, on réclame sa tête 149 . Aussi figure-t-il en tête de la 
liste du rapport d’Amar du 3 octobre, avant Vergniaud, avant Gen- 
sonné et Guadet. Le 5 octobre, Fouquier-Tinville annonçait à la 
Convention qu’il avait fait écrouer à la Conciergerie les députés 
traduits au Tribunal révolutionnaire. L’écrou, qui est du 6, est donc 
postdaté 150 , cas fréquent alors ; et le transfèrement de Brissot de 
l’Abbaye à la Conciergerie doit être du 4 ou du 5. Il avait passé ain¬ 
si cent cinq jours à l’Abbaye. 

Durant cette longue détention, il avait beaucoup écrit : d’abord 
sa Réponse au Rapport de Saint-Just, du 8 juillet ; puis, plusieurs mor¬ 
ceaux de ses Mémoires 151 ; il avait eu certainement, pendant 
quelques temps au moins, la permission de recevoir des visites ; il 
avait vu Mentelle, et lui avait confié le dépôt de ses « cahiers », 
puisque Mentelle, en septembre, offrait à M me Roland de les lui 
communiquer. 

* 

* * 

y 

A la Conciergerie, il n’écrivit que sa Réponse , d’ailleurs inache¬ 
vée, au Rapport d’Amar. Il retrouvait là ses chers compagnons de 
lutte et d’infortune, mais ne put pas même, dans les premiers jours, 
vivre avec eux, car « n’ayant pas de quoi payer lapistole , il avait été 
jeté parmi les « pailleux », et il fallut que ses collègues se cotisassent 
pour lui procurer les trente-trois livres, prix d’un cachot plus hon¬ 
nête 152 ». Son interrogatoire est du 15 octobre. Les débats publics du 
procès commencèrent le 24, et se terminèrent, dans la nuit du 30 au 
31, par la condamnation trop prévue des Vingt-et-Un qui avaient 
comparu. 

Je ne raconterai pas ce lamentable procès. Les traits essentiels 
ont été relatés par tous les historiens. Je me bornerai à faire remar¬ 
quer que Brissot, toujours idéaliste, se montre fier, dans une de ses 
dernières lettres 153 , d’avoir fait « une sortie vigoureuse en faveur de 
la liberté de la presse », sortie dont le compte rendu officiel ne dit 
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mot, bien entendu. Il garda jusqu’au bout une attitude grave et 
stoïque 154 , et son jeune ami, Girey-Dupré, exécuté quelques jours 
après lui, a pu répondre justement au juge qui l’interrogeait sur son 
ancien maître : « Il a vécu comme Aristide, il est mort comme Sid- 
ney. » 


PREMIER APPENDICE 

UNE LETTRE DE PÉTION À BRISSOT 
À PROPOS DU VETO SUSPENSIF 

Le Bulletin d’autographes de M. Noël Charavay, dans son numéro de jan¬ 
vier 1917, a signalé une lettre fort intéressante de Pétion à Brissot, qui ne fi¬ 
gure pas dans l’édition des Papiers et correspondance de Brissot que j’ai donnée 
en 1912. J’ai eu depuis une copie de cette lettre, et je suis autorisé à la pu¬ 
blier. 

Elle est datée de « Versailles, le 8» ; c’est évidemment le 8 septembre 
1789. L’Assemblée nationale s’occupait alors de la Constitution. L’examen 
du mode de la sanction royale avait commencé le 1 er septembre et allait se 
terminer le 11 par un vote accordant au roi le veto suspensif pendant deux 
législatures 155 . 

Sieyès avait voté contre toute espèce de veto. Pétion, avec Mirabeau, 
Barnave, s’étaient ralliés au centre, et le veto suspensif avait été adopté à une 
très gosse majorité (673 voix contre 325). 

La question avait été fort débattue dans la presse. François de Pange, 
l’ami d’André Chénier, avait publié une brochure 156 où il se prononçait 
contre toute espèce de veto, considérant la sanction royale comme « illégi¬ 
time, insuffisante et dangereuse 157 ». 

Brissot, dans son journal, Le Patriote français , avait recommandé le veto 

r 

suspensif tel qu’il se pratiquait aux Etats-Unis, c’est-à-dire le droit, pour le 
pouvoir exécutif, de renvoyer un bill à une nouvelle délibération, qui devrait 
être prise, cette fois, à la majorité des deux tiers des voix. Il avait d’ailleurs 
combattu avec autant de force que de bon sens le système, un instant envisa¬ 
gé, d’un veto suspensif comportant le renvoi aux délibérations des bail¬ 
liages : « Le veto absolu, c’est le despotisme ; le veto suspensif avec renvoi 
aux bailliages, c’est l’anarchie. » {Patriote du 5 septembre.) 

Pétion, qui avait déjà parlé en faveur du veto suspensif dans la séance 
du 3 septembre, mais en paraissant incliner vers la solution combattue par 
Brissot, c’est-à-dire le référendum aux électeurs, ou, comme il le disait, 
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Y appel au peuple 158 , était fort préoccupé de ce sujet, et regrettait de n’avoir pu 
s’en entretenir avec Brissot ; ils étaient compatriotes, condisciples du collège 
de Chartres, et presque contemporains (Brissot étant né en 1754 et Pétion en 
1756). 


Je suis sans doute très fâché, mon ami, de n’avoir pas pu conférer avec toi sur le ve¬ 
to. J’aurais sans doute puisé de nouvelles lumières dans ta conversation. J’ai réfléchi le 
plus qu’il était en moi ; j’ignore si je suis dans le bon chemin. Jusqu’à présent je n’ai pas 
encore entendu donner de raisons qui m’aient fait changer d’avis. 

Je ne sais si ceux qui ne veulent aucun veto réfléchissent bien à notre position pré¬ 
sente ; notre nation est bien vieille, nos monarques sont habitués à une grande puissance, 
le peuple est encore idolâtre de ses rois ; il ne les verrait pas sans murmure dépouiller de 
toutes leurs prérogatives ; il n’y a pas vingt cahiers qui ne recommandent aux députés de 
faire la loi de concert avec le roi : le roi conserverait une haine profonde d’une spoliation 
absolue ; il ne chercherait que les moyens de se venger, et un grand pouvoir exécutif a 
bien des occasions de mal exécuter ce qu’il n’a pas consenti. 

Le veto suspensif ne lui laisse qu’une apparence de puissance dont il me paraît 
presque impossible qu’il abuse avec des assemblées permanentes. 

Il est pourtant possible aussi que le Corps législatif ne prenne pas toujours la dé¬ 
fense des droits du peuple et alors le peuple est averti par un veto. 

Le veto suspensif a lieu dans l’Amérique même, car le président du Congrès peut ne 
pas signer et la matière est soumise à un nouvel examen. 

La duré du veto, la manière de le lever sont les points importants à examiner. 

Je voudrais causer un instant avec toi sur Y appel au peuple ; je ne puis te dire com¬ 
bien de moyens justifient cet appel et comme on traite légèrement un des objets les plus 
importants et duquel dépend peut-être pour l’avenir la liberté nationale. 

L’abbé Sieyès a avancé sur l’article de la représentation et sur celui des mandats les 
principes les plus antipolitiques. Ils ne tendent à rien moins qu’à dépouiller sans cesse le 
pouvoir constituant, car, à son avis, les pouvoirs constitués peuvent tout, et la nation 
n’est libre, comme disait Rousseau de la nation anglaise, que lorsqu’elle fait ses élections. 

Je puis te dire que j’ai un peu approfondi cette matière et peut-être pourtant n’en 
suis-je pas moins sujet à erreur. 

Tout à toi, 


Versailles, le 8. 


Pétion de Villeneuve 


A Monsieur, 

Monsieur Brissot de Warville, 
rue Grétry, n° 1, 

à Paris. 
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DEUXIÈME APPENDICE 

LETTRE DE BUZOT À BRISSOT 
(10 avril 1791) 

M. G. La Caille veut bien nous communiquer, avec sa bonne grâce ha¬ 
bituelle, une lettre de Buzot à Brissot, très intéressante surtout en ce qu’elle 
montre que, dès avril 1791, Buzot jugeait sévèrement Robespierre, bien qu’ils 
marchassent alors ensemble à l’extrême gauche de l’Assemblée constituante. 
Voici dans quelles circonstances elle a été écrite : 

La Constituante s’occupait, depuis le 7 mars, de l’organisation des mi¬ 
nistères. Parmi les questions soulevées, il y en avait une très importante : est- 
ce le pouvoir législatif qui statuerait sur le nombre, la division et la démarca¬ 
tion des départements ministériels, ou bien en laisserait-on le soin au chef du 
pouvoir exécutif, c’est-à-dire au roi ? 

Dans la séance du matin du 9 avril, Robespierre avait soutenu ce dernier 
système, Buzot était du même avis. La critique qu’il va adresser à Robes¬ 
pierre porte donc, non sur le fond du débat, mais sans doute sur l’inter¬ 
vention inutile et inopportune de Robespierre, après que Desmeuniers, au 
nom du Comité de Constitution, avait déjà fait la proposition. Robespierre 
n’avait pas l’oreille de la majorité ; il avait donc compromis sa motion, et ce¬ 
la avait amené l’Assemblée, sur la proposition de Barnave, à réserver au 
pouvoir législatif le soin d’organiser lui-même les ministères. 

On éprouve quelque surprise à voir Robespierre et Buzot combattre pour 
la prérogative royale. Mais la mêlée, en ce printemps de 1791, était fort con¬ 
fuse. Ce n’est pas d’ailleurs le lieu de discuter ce point d’histoire. Il suffira de 
donner des éclaircissements sur la lettre qu’on va lire. 

Buzot demeurait alors au n° 9 du quai Malaquais, Brissot au n° 1 de la 
rue de Grétry, Pétion au n° 6 du faubourg Saint-Honoré. Pourquoi est-ce 
chez Pétion qu’on se réunissait ? sans doute parce qu’il était le plus commo¬ 
dément logé, étant le plus riche (Buzot vivait en appartement meublé). 

Il était d’ailleurs plus voisin que Buzot de l’Assemblée, siégeant au Ma¬ 
nège. 

On voit que la lettre a été écrite dans la matinée du dimanche 10 avril, 
avant la séance de l’Assemblée (il n’y en avait qu’une, les dimanches), 
puisque Buzot charge Brissot de dire à Clavière qu’il fera « ce matin » sa dé¬ 
nonciation. 

Quelle dénonciation ? Il s’agit ici du banquier Huber, Suisse d’origine, 
qui venait d’être nommé un des six administrateurs du Trésor public (avec 
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Lavoisier et Condorcet), et que Clavière, l’ami de Brissot, dénonçait violem¬ 
ment 159 comme banqueroutier et véreux à tous égards (Clavière était d’autant 
plus irrité qu’il avait été candidat à un de ces emplois). 

Buzot dénonça en effet, dans la séance du 10 avril, la nomination 
d’Huber 160 . 

Voici maintenant le texte de la lettre : 

A Monsieur Brissot-Warville, rue Grétry, 1. 

Paris, 10 avril 1791. 

Buzot souhaite le bonjour à son ami Brissot et le prie de se trouver chez Pétion ce 
soir sur les six heures. L’imprudente vanité de Robespierre a tout gâté. Si l’on ne change 
pas de mesures, il n’y a plus rien à faire. Il nous faut des hommes qui veulent [sic] que le 
bien se fasse et qui ne veulent que cela. Ces hommes-là sont bien rares ! Je vous engage 
aussi à prier M. Clavière de se trouver chez Pétion. Vous voudrez bien lui dire que je ferai 
ce matin sa dénonciation. Je ne puis pas lui écrire parce que je ne sais pas son adresse. Je 
crois que tous les quatre ensemble nous réussirons mieux qu’avec une société plus nom¬ 
breuse. Au reste, nous en recauserons à l’aise. Je suis désolé de ce qui s’est passé hier ; il 
nous était si facile de réussir. 

Chabroud est président 161 . 


1 Inventaire sommaire des archives municipales de Chartres antérieures à 1790, H 188. 

2 Aujourd’hui me du Cygne, n° 6. Ces détails, et une grande partie de ceux qui vont suivre sur les 
enfants de Guillaume Brissot, sont empruntés à deux articles du Journal de Chartres (30 septembre 
et 30 décembre 1899) signés A. H. G*** [Gibon], 

3 Inventaire... de Chartres, p. 23. 

4 Mémoires de Brissot, 1.1, p. 181. 

5 Ibid., 1.1, p. 29, et passim. 

6 Ibid., 1. 1, p. 30. 

7 Inventaire... de Chartres, G 3929. 

8 Charlotte de Corday et les Girondins, t. II, p. 242. 

9 Mémoires, 1 . 1, p. 31. 

10 Voir là-dessus les Mémoires, 1.1, p. 49. 

11 Pierre-Louis eut un fils, Louis-Saturnin Brissot-Thivars, né en 1792, qui entra comme lui dans 
l’administration militaire, se fit journaliste sous la Restauration, puis libraire, fut l’ami de Béran¬ 
ger, devint préfet en 1848, etc. 

12 Mémoires, 1.1, p. 30. 

13 Inventaire sommaire d’Eure-et-Loir, GG 10. 

14 Voir Inventaire... de Chartres, et Beauhaire : Chronologie des évêques, curés, vicaires, etc. du diocèse de 
Chartres, 1892. 

15 Notice sur Brissot, écrite par Pétion en 1793-1794, dans son refuge de Saint-Émilion ; publiée par 
M. Dauban ( Mémoires de Pétion, p. 524), par M. Vatel (t. II, p. 220), et réimprimée à la fin de mon 
édition des Mémoires de Brissot. 

16 Pétion dit qu’il ne fut premier clerc « qu’au bout de six mois ». Voir, sur J. Nolleau fils, une note 
de mon édition des Mémoires, t. I, p. 63. Nolleau père était lui-même procureur au Parlement de¬ 
puis 1743, et exerçait encore ( Almanach royal de 1775, p. 594). 
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17 Notamment par lui-même au t. IV de sa Bibliothèque philosophique. Il avait aussi entrepris à 
Chartres un ouvrage intitulé : Théorie des langues de l’Europe ( Mémoires, t. I, p. 57). Il ne doutait de 
rien. C’est un de ses traits. 

18 Mémoires, 1.1, p. 104. 

19 Ibid., p. 131. 

20 Cf. Sainte-Beuve, Introduction aux Lettres de M ne Roland à Bancal deslssarts, p. xlii. 

21 II y était le 26 mars et écrivait ce jour-là à Joliet. 

22 Je tiens à redire ici tout ce que je dois à M. Alphonse Lefebvre, homme de lettres à Boulogne, 
qui a patiemment dépouillé les registres paroissiaux pour reconstituer l’état civil de tous les 
membres de la famille Dupont, et m’a communiqué toutes ses recherches avec une rare obli¬ 
geance. 

23 Voir Études sur les Roland, 1.1, p. 259, et t. II, p. 356. 

24 II demeurait alors chez Mentelle (voir la Correspondance, n° XI) ; mais, dès l’automne de 1781, 
nous le trouvons logeant rue du Champ-Fleuri, entre le Louvre et la rue Saint-Honoré. 

25 Je n’ai pas besoin d’ajouter que Brissot se prononça avec ardeur pour l’affirmative. Sept ans 
après, l’ordonnance criminelle du 8 mai 1788 prescrivait que « en attendant que le mode de répa¬ 
ration pour les accusés reconnus innocents fût proclamé, les jugements d’absolution seraient im¬ 
primés et affichés aux frais du domaine» (Vatel, t. II, p. 224). Et, dans l’été de 1794, en pleine 
Terreur, la Convention appliquait le principe, en votant des indemnités à des accusés acquittés par 
le Tribunal révolutionnaire. 

26 Voir, dans mon édition des Mémoires, la Bibliographie. 

2/ Mémoires, 1.1, p. 283. 

28 Ibid., 1.1, p. 227. 

29 Tome II, p. 391-415, et t. III, p. 36-68. 

30 Mémoires secrets, 24 mai 1783. 

31 Mémoires, 1.1, p. 134. 

32 Ibid., p. 193. 

33 Voir Études sur les Roland, t. II, p. 215 et suivantes. 

34 Détail curieux : déjà les éditeurs de Neuchâtel trompaient les auteurs sur le nombre des exem¬ 
plaires tirés et mis en vente ( Mémoires, 1.1, p. 298). 

35 Le Curieux, 1.1, p. 78. 

36 Bibliothèque municipale de Chartres, fonds Roux, ms. n° 1501, Généalogies des familles mar¬ 
quantes à Chartres, pièce n° 8. 

37 Mémoires, 1.1, p. 301. 

38 Ibid., t. II, p. 12. Il semblerait cependant, par une pièce de la Correspondance (n° XIV), qu’elle y 
ait été déjà en avril 1781. Il est possible d’ailleurs que cette pièce n° XIV soit mal datée, et qu’il 
faille lire 1782. 

39 Mémoires, t. II, p. 13. 

40 Précis de la conduite de M K de Genlis depuis la Révolution, Hambourg, 1796, p. 43-46 ; Mémoires de 
M me de Genlis, t. IV, p. 87-89 (reproduction littérale du texte du Précis). 

41 Papiers Roland, Bibliothèque nationale, N. a.fr., ms. 9534, F° 321. 

42 Anne-Marie Dupont, née en 1767. 

43 Cf. supra. 

44 Voir le numéro du Lycée d’octobre 1784. 

45 Voir Études sur les Roland, t. 2, p. 155. 

46 Elle était encore à Bellechasse le 7 mai 1783 (voir Correspondance, n° XXX). Au commencement 
de juillet (voir à la Correspondance, une lettre de Brissot à Bentham, du 8 juillet), son mari 
l’attendait à Londres d’un jour à l’autre. 

47 Thérèse, dès janvier 1783 (voir lettre n° XXV). 

48 Réponse de J.-P. Brissot à tous les libellistes, p. 8. 

49 Avril 1791. Voir aussi les pièces publiées alors par Morande dans Y Argus patriote, et reproduites 
dans Y Histoire parlementaire de la Révolution française, t. XII, p. 11-15. 

50 Baptisé à la paroisse Sainte-Marie-la-Bonne (bibliothèque de Chartres, ms. n° 1501, déjà cité). 
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51 « Il dit qu’il fut arrêté à minuit, le soir où le fameux ballon de l’abbé Miolan fut mis en pièces 
par la populace... » Or, nous savons, par les Mémoires secrets , que cet événement est du 11 juillet. 

52 Le Registre d’écrou de la Bastille, publié par M. Bégis. 

53 En attendant, il était au secret. Berville et Barrière, dans leur édition des Mémoires de Linguet sur 
la Bastille (éd. de 1821, p. 167), citent une pièce curieuse, une note écrite et signée de Brissot, et 
ainsi conçue : « J’ai reçu, de M. le Major, six feuilles de papier commun et quatre feuilles de pa¬ 
pier à lettres, dont je rendrai compte. — 13 juillet 1784. » 

54 Voir Paul Robiquet, Théveneau deMorande, 1882, p. 54 et suivantes. 

55 A. Bégis, op. cit., p. 17. 

56 Paul Lacroix (1806-1884). (N. D. É.) 

57 Morande. C’est sous ce titre qu’il avait publié, en 1771, son premier libelle. 

58 Londres, 1784, in-12 de 120 pages. 

59 Encore moins à ceux qui concernaient Marie-Antoinette, et dont les titres lui furent énumérés 
par le lieutenant de police Lenoir, lorsqu’il l’interrogea à la Bastille ( Mémoires , t. II, p. 7), sans 
doute pour le faire parler. 

60 Histoire parlementaire, loc. cit. 

61 Voir à la Correspondance, n os XXX, XXXI et XXXVI. 

62 Mémoires, t. II, p. 6. 

63 A. Bégis, p. 18. Pelleport ne fut élargi que le 3 octobre 1788. 

64 Je donne ce document d’après Brissot lui-même (À tous les libellâtes, p. 19). Mais tout indique 
qu’il est authentique. Il dut faire partie des papiers que Manuel s’appropria après la prise de la 
Bastille et dont il tira diverses publications. Deux notes sur Brissot et Pelleport, publiées au t. I, 
p. 255 et 256, des Documents pour servir à l’histoire de la Révolution française de MM. Ch. d’Héricault 
et G. Bord, vaudraient d’être reproduites, si elles ne semblaient être l’œuvre des auteurs eux- 
mêmes. 

65 L’auteur du rapport ignorait évidemment que Brissot, deux mois avant son embastillement, 
avait tiré Pelleport de la prison pour dettes. Mais son attestation reste exacte en tant qu’elle vise la 
retraite de Brissot du Courrier de l’Europe, en novembre 1783, huit mois exactement avant son ar¬ 
restation de juillet 1784. 

66 Op. cit., t. II, p. 230-231. 

67 Mémoires, t. II, p. 24. 

68 C’est là sans doute que, pour se distraire, il écrivit les Recherches historiques et observations sur l’état 
actuel de Boulogne-sur-Mer que publia le Journal encyclopédique, de février 1785,1.1, p. 308-521. 

69 Tome I, p. 220 et suivantes. 

70 Peut-être cette traduction est-elle de M me Brissot, qui savait l’anglais aussi bien que son mari, et 
qui avait déjà, en 1782 et 1783, publié deux traductions d’ouvrages anglais. Toutefois, Le Patriote 
français du 27 octobre 1789, en annonçant une nouvelle édition des Lettres de Goldsmith, la donne 
bien comme de Brissot lui-même. En tout cas, les notes étaient de lui. 

n Le bon Mentelle avait été parrain de l’enfant. 

/2 Bibliothèque nationale, N. a.fr., ms. 9534, fol. 328. 

73 J’imagine que c’est par l’intermédiaire de Mirabeau et de Clavière, qui travaillaient alors pour 
Calonne, que Brissot espérait avoir accès auprès de celui-ci. 

74 Voir sa lettre à David Williams du 29 novembre 1786 ; cf. son Voyage en Amérique, t. II, p. 390. 

75 Montrai, Préface aux Mémoires de Brissot (1830), 1.1, p. xxvi. 

76 II semble qu’il y ait là une faute d’impression du premier éditeur, et qu’il faille lire secrétaire géné¬ 
ral. C’est sous ce titre que Pétion lui écrit en février et mars 1787. 

77 M me de Genlis (Précis, p. 45), qui prétend d’ailleurs avoir fait nommer Brissot, dit que les appoin¬ 
tements étaient de mille écus par an, avec le logement au Palais-Royal. 

78 Cependant il était encore avec Du Crest à la fin de septembre 1787. Voir la Correspondance, 
n° LXVI. 

79 A tous les libellâtes, p. 23. 
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80 Une des entreprises auxquelles travailla alors Brissot fut la fondation, dans les apanages du duc 
d’Orléans, de sociétés philanthropiques, espèce de sociétés de bienfaisance laïques. Voir les Mé¬ 
moires , t. II, p. 65. 

81 II ne semble pas que cette société ait vécu plus longtemps. Le départ de Crèvecœur, en mai 
1787, amena une suspension des séances pour le reste de l’année ; puis, quand Brissot revint 
d’Angleterre en 1788, il se donna tout entier à la fondation de sa Société des amis des Noirs. Pour 
cette nouvelle entreprise (un clou chasse l’autre, dit le proverbe), il laissa la première. D’ailleurs, il 
allait alors partir pour les États-Unis, c’est-à-dire travailler pour la cause dont il s’agit. Cependant, 
en avril 1792, comme on le verra à la Correspondance (n° CXLI), il se servait encore du cachet de la 
Société gallo-américaine. 

82 Cf. Correspondance littéraire de Grimm, juin 1787, t. XV, p. 86, de l’édition Maurice Tourneux. 

83 Voir Études sur les Roland, t. II, p. 312. 

84 Ibid, p. 256. 

85 Voir Brissot et les Roland, dans Études sur les Roland, 1.1, p. 143. 

86 Mémoires secrets de novembre 1787. 

87 Tome II, p. 86-87. 

88 « Voilà ce que je demande au ciel, une maisonnette dans un pays fertile, près d’une rivière, au 
milieu d’un peuple qui ait encore des mœurs et qui jouisse de quelque liberté. » ( Voyage dans les 
États-Unis, 1.1, p. 63.) 

89 La France réclamait 47 millions, le Congrès prétendait n’en devoir que 21, ce qui ne devait pas 
simplifier l’opération du rachat. ( Voyage aux États-Unis, t. II, p. 331-332.) 

90 Voir Voyage aux États-Unis, 1.1, p. 71-72 ; t. II, p. 380. 

91 La ville de Washington, qui a supplanté Alexandria, ne fut fondée qu’en 1792. 

92 Voyage, Préface, p. xl-xli. 

93 Ibid., t. II, p. 88. 

94 Ibid., t. II, p. 250. 

95 Brissot dit bien ( Voyage, t. I, p. 102) que la traversée la plus rapide était de 30 à 36 jours, mais en 
mars et en avril seulement. Il revint par l’Angleterre (Falmouth), sur un paquebot anglais, « excel¬ 
lent voilier » ( Voyage, t. II, p. 381). La Fayette, dans l’été de 1777, avait mis, lui aussi, 51 jours à 
l’aller ; mais, en janvier 1785, il était revenu en 30 jours ( Mémoires de La Fayette, 1.1, p. 91, et t. II, 
p. 117). 

96 Voyage, t. II, p. 11. 

97 Correspondance, lettres de M me de La Seinie des 20 et 25 mars 1789. 

98 Voir Études sur les Roland, t. II, p. 312 (Bancal des Issarts), p. 256 (Lanthenas), p. 97 et 223 (Bosc 
d’Antic). Au sujet de Bosc d’Antic, voir aussi, dans le présent ouvrage, Le Roman d’un girondin. 

99 Voir à la Correspondance, leur réponse du 20 mars. 

100 M. Tourneux, Bibliographie, n° 10273. 

101 Hatin, Histoire de la presse, t. V, p. 9-11. 

102 A. Tuetey, Sources manuscrites de l’histoire de Paris, t. II, n° 2882. 

103 Dès le 14 septembre 1789, Brissot se sépare de Buisson, et ouvre pour son journal un bureau 
spécial, rue Favart, n° 5. Puis, à partir du 22 février 1790, Le Patriote a son imprimerie à lui (mais 
non à Brissot), imprimerie qui fut très active en ces années-là. 

104 Dès le 12 août 1789, on y trouve une lettre de M me Roland. 

105 Auquel il appartenait, comme domicilié, depuis son retour d’Amérique, rue de Grétry, n° 1. 

106 Papiers Roland, Bibliothèque nationale, N. a.fr., ms. 9534, fol. 212-213. 

107 Voir Études sur les Roland, 1.1, p. 161. 

108 Histoire de la Révolution, par deux amis de la Liberté, t. II, p. 64. 

109 Pour toutes ces précisions de dates, j’ai tiré grand profit du livre de M. Paul Robiquet, Le Per¬ 
sonnel municipal de Paris pendant la Révolution. 

110 Janvier 1790. Voir mon article de La Révolution française de septembre 1900 : Quelques notes sur le 
Club de 1789. 

111 La Société des jacobins, 1.1. Introduction, p. Lxxixet suivantes. 

112 Ibid., t. II, p. 149. 
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113 Ibid., t. IV, p. 165 et suivantes, 385 et 395. 

114 Ce Club n’est pas mentionné dans la Bibliographie de M. Tourneux, ni dans celle de M. Tuetey. 
Le peu qu’en dit M. Auguste Challamel {Les Clubs contre-révolutionnaires ) est emprunté aux procès- 
verbaux des Jacobins. 

115 Six semaines après, Roland, Lanthenas, Louvet et Girey-Dupré étaient rayés à leur tour 
(26 novembre). C’était dans l’ordre des choses. 

116 J.-P. Brissot, député à la Convention nationale, à tous les républicains de France. 

117 Décret du 18 novembre 1789, mettant les biens du clergé à la disposition de la nation ; décret 
du 20 mars 1790 qui en prescrit la vente. 

118 Voir plus loin, dans le présent ouvrage : Un projet de Brissot pour une association agricole. 

119 Du 18 octobre au 16 novembre. Avant le 18 octobre, il n’y avait eu que des secrétaires provi¬ 
soires. 

120 Almanach royal de 1791, p. 140. 

121 Moniteur du 16 octobre. 

122 Almanach royal de 1792, p. 173. Cf. A. Kuscinski, Les Députés à l’Assemblée législative de 1791, 
p. 22 et 25 ; A. Brette, Histoire des édifices, etc., p. 208 et suivantes. 

123 Moniteur, réimpression, t. XI, p. 544. 

124 Ibid, du 14 mars 1792. 

125 Procès-verbal de l’Assemblée législative. 

126 Réponse de Brissot au Rapport de Saint-Just, dans les Mémoires, t. II, p. 249. On voit cependant 
Brissot lire à la Convention, le 16 octobre, un rapport « au nom du Comité diplomatique ». 

121 Almanach national de 1793, p. 96. 

128 A. Kuscinski, p. 24. 

129 Aulard, Recueil des actes du Comité de salut public, 1.1, Introduction. 

130 Je trouve cependant, à la table du Procès-verbal de la Législative, mentionnés de nombreux rap¬ 
ports de la Commission durant la période de ce ministère (23 mars-10 juin). 

131 Réponse au Rapport de Saint-Just. {Mémoires, t. II, p. 266. Cf. Table du Procès-verbal de la Législa¬ 
tive.) 

132 Voir à la Correspondance. Cf. Mémoires, t. II, p. 267. 

133 Mémoires de M me Roland, t. II, p. 218-219. 

134 Voir Le Patriote du 15 mars 1793. Ce dut être à la fin de 1792, car nous voyons qu’à la date du 
1 er janvier 1793 Brissot était au Comité diplomatique. 

135 Aulard, Salut public, 1.1, p. 390. 

136 Ni Lasource, ni Rabaut n’avaient quitté Paris. Lesage, après avoir traversé Chartres, était allé 
rejoindre ses amis qui insurgeaient la Normandie. Quant à Chambon, il était allé se cacher dans la 
Corrèze, son pays. 

137 M. le docteur Cornillon, au t. II, p. 166-186, de son ouvrage sur Le Bourbonnais sous la Révolution 
française, a raconté cette aventure avec d’intéressants détails. 

138 Aulard, Salut public, t. IV, p. 578. 

139 Ibid. , t. V, p. 44. La mairie était alors dans la Cité, dans l’ancien hôtel du premier président. 

140 Procès-verbal de la Convention. 

141 Aulard, Salut public, t. V, p. 153. 

142 « Ma femme, mes enfants, obligés, quoique malades, quoique souffrants, d’errer de pays en 
pays, d’auberge en auberge », déguisant leur nom {Réponse à Saint-Just, t. II, p. 261). 

143 Mémoires de M me Roland, t. II, p. 308-309 ; Vatel, t. III, p. 583. Cf. Tuetey, t. VIII, n os 3265, 
3266, 3273, 3367, 3460, etc. 

144 On lui avait laissé d’abord, pendant ces deux mois de surveillance, une liberté relative. Un des 
« observateurs » du ministère de l’Intérieur écrivait, dans son rapport du 28 septembre : « La ci¬ 
toyenne Brissot et son fils se promènent dans Paris, accompagnés d’un gendarme, j’ai entendu 
quelques femmes dire en murmurant : où donc est l’égalité ? En ferait-on autant pour une pauvre mar¬ 
chande ? La citoyenne Brissot s’arrête fort souvent, parle à beaucoup de monde, et le gendarme 
toujours fort éloigné d’elle... » (Cité par P. Caron, Paris pendant la Terreur, 1910, p. 211.) Ces pro- 
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pos recueillis par l’agent secret révèlent, mieux que tous les commentaires, la mentalité de la foule 
en ces jours d’affolement et d’exaspération. 

145 Mémoires de M me Roland. 

146 Procès-verbal de la Convention. 

147 Ibid. 

148 N° CXCIV de la Correspondance. 

149 Procès-verbal delà Convention , 5, 20, 26, 27 septembre, 10 octobre. 

150 H. Wallon, Histoire du Tribunal révolutionnaire, 1.1. 

151 Voir plus loin, dans le présent ouvrage, Étude critique sur les Mémoires de Brissot. 

152 Wallon, Tribunal révolutionnaire, t. I ; Mémoires de Buzot, éd. de 1823, t. I, p. 192. Cf. dans le 
présent ouvrage Fragments inédits des Mémoires de Buzot (deuxième fragment) : « Brissot fut transféré 
malade de l’Abbaye à la Conciergerie, où il fut jeté dans un cachot, sur la paille, au pain et à l’eau. 
Il n’avait point les 33 francs qu’on exige pour un lit et la nourriture. Ses amis, l’ayant su, le firent 
retirer du cachot en payant les 33 francs. » 

153 Correspondance, n° CXCIX. 

154 « Quoique certain de son sort, il ne montra point de faiblesse », dit Beaulieu, qui le vit dans sa 
prison, quelques jours avant sa mort (article de Brissot, par Beaulieu, dans la Biographie universelle). 
Beaulieu ajoute : « Seulement il semblait déplorer sa conduite passée et s’attendrissait sur sa 
femme et sur ses enfants. » Je ne crois pas que Brissot ait déploré son passé. Il suffit de relire les 
lettres écrites aux siens la veille de sa mort ! 

155 T'Histoire parlementaire de la Révolution française, de Bûchez et Roux, donne un très bon résumé 
de ces délibérations (t. II, p. 410). 

156 43 p. in-8°. T. I, p. 1-39, des Œuvres de François de Pange, publiées par Becq de Fouquières, 
1872. La brochure parut le 15 août 1789. 

157 Compte rendu de la brochure dans Le Patriote français du 26 août. 

158 Voir son Opinion sur l’appel au peuple, au t. III, p. 28-46, des Œuvres de Jérôme Pétion, Paris, 
Garnéry, l’an I er de la République. 

159 Voir Le Patriote français des 9 avril 1791 et jours suivants. Cf. les Mémoires de Brissot, 1.1, p. 215- 
216 de mon édition. 

160 Le Patriote du 11. 

161 C’est en effet dans la séance du soir du 9 avril que Chabroud avait été nommé président de 
l’Assemblée, en remplacement de Tronchet. 




UN PROJET DE 


BRISSOT 

POUR UNE ASSOCIATION AGRICOLE 


NOUS avons déjà signalé, en publiant les lettres de M me Ro¬ 
land à Champagneux dans La Révolution française d’août 1895, un 
projet formé en 1790 par Roland et ses amis, Lanthenas, Bancal des 
Issarts, etc., pour acheter à la campagne un bien national en com¬ 
mun. M. Auguste Rey, dans son intéressante étude sur Le Natura¬ 
liste Bosc (p. 19 et 20), en a parlé également. Un des manuscrits des 
Papiers Roland (Bibliothèque nationale, N. a. fr., ms. 9534) nous 
montre que le projet avait beaucoup plus d’ampleur que ne le fai¬ 
saient supposer les indications tirées des Lettres de IMT' Roland à Ban¬ 
cal des Issarts. Il ne s’agissait pas seulement d’une spéculation ; 
c’était un rêve de vie en commun, visiblement inspiré de Rousseau 
et peut-être aussi de l’exemple des quakers américains. La première 
idée vint de Lanthenas et de Brissot. Sans entrer dans les dévelop¬ 
pements et les remarques que le sujet pourrait comporter, nous 
nous bornons à donner, à titre de document, le programme rédigé 
par Brissot, et écrit de sa main (ms. 9534, fol. 356-358). 


SOCIÉTÉ AGRICOLE OU D’AMIS 

Cette Société aura pour effet de se régénérer en se reportant vers la cul¬ 
ture de la terre, et de régénérer ses semblables par une éducation rurale. 
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La culture doit donc être la base de cette Société. 

Il faut qu’elle achète un terrain assez vaste pour pouvoir y loger une 
vingtaine de familles. 

Il faut qu’elle l’achète dans un pays où elle pourra s’étendre, à mesure 
que sa colonie augmentera. 

L’éducation rurale est le deuxième objet de cette Société. Ses membres 
s’occuperont d’enseigner la morale la plus pure, les opinions religieuses les 
plus simples, et le travail des mains. 

Le silence et la méditation doivent être les grands moyens de cette édu¬ 
cation. On préparera les enfants aux vertus par la vie la plus simple et la plus 
sobre ; on y emploiera soit pour l’enseignement, soit pour la pratique, une 
méthode différente de celle qu’on suit aujourd’hui. 

Lorsque la Société sera fondée et consolidée, elle pourra étendre ses tra¬ 
vaux à ces manufactures qui peuvent s’associer aux travaux de la campagne 
ou exister au milieu de la campagne, telles que la papeterie, etc. 

Elle devra avoir une imprimerie, d’abord pour elle, et ensuite pour ré¬ 
pandre les bonnes instructions par toute la France. 

Elle aura une bonne bibliothèque en commun, un lieu vaste pour s’y 
réunir une fois la semaine et là s’y livrer à la méditation et à l’instruction 
commune. 

Chaque famille aura sa maison, mais simple et sans aucun luxe ni or¬ 
nement inutile. 

On ne sera reçu dans la Société qu’après des épreuves et une espèce de 
noviciat, afin de s’assurer que l’individu qui voudra être admis n’en troublera 
pas l’ordre. 

Le gouvernement de cette petite Société sera d’après une forme particu¬ 
lière à laquelle chaque membre devra se soumettre avant d’y entrer. Les prin¬ 
cipaux articles sur les opinons religieuses et politique seront également 
signés. 


De la mise des fonds 

On peut distinguer à cet égard trois classes d’individus : 

1° Les bienfaiteurs de la Société, c’est-à-dire ceux qui, pour le bien gé¬ 
néral, mettront une somme plus considérable que celle ci-après fixée ; 

2° La classe des associés ou amis qui pourraient mettre de 12 à 15 ou 
20.000 livres ; 

3° La classe de ceux qui, ayant peu ou rien, seront admis à cause ou de 
leurs mœurs, ou de leurs services, ou enfin à qui la Société pourrait 
prêter pour un certain temps. 
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La Société aura toujours un fonds de réserve, soit pour faire des avances, 
soit pour soutenir les choses et entreprises communes à la Société. 

Si ce plan était goûté, il faudrait s’assurer : 

1° D’une certaine somme pour commencer ; 

2° D’un terrain à acheter. 

Pour le premier point, il faudrait que les personnes qui voudraient y en¬ 
trer s’engageassent par écrit à fournir telle somme, si la Société se formait. 

Il faudrait, après cet engagement, mettre aussitôt la main à l’œuvre et 
qu’un membre se chargeât de voir dans quelle province il conviendrait de se 
fixer. Je suis persuadé que, plus tôt on fera des offres pour acheter des biens 
de moines, et meilleur marché on aura. 

On doit voir combien il serait facile à la Société de se former sans avoir 
des fonds considérables. 

On ne sera tenu de payer que le quart en entrant et le reste en douze an¬ 
nuités. 

Tandis qu’un membre pourrait voir au Midi de la France, un autre pour¬ 
rait s’informer dans la Touraine ou autre province. 

Les conditions générales pour l’achat du terrain doivent être : 

1° D’être au milieu d’une campagne, assez loin des grandes villes, et 
dans un bon terrain ; 

2° Bois ; 

3° Eaux ; 

4° Près de quelques montagnes ; 

5° Avoir une grande route à quelque distance. 

On ne doit pas douter que cet établissement ne peut être secondé soit par 
l’Assemblée nationale, soit par le département où il se trouvera. 

Si l’on veut augmenter promptement le nombre des associés, on peut le 
faire en faisant un prospectus et le publiant. 


Voici maintenant, tirés du même manuscrit, quelques extraits 
des lettres écrites à ce sujet par Lanthenas à Bancal des Issarts, en 
cette même année 1790. Lanthenas était à Paris, collaborant au Pa¬ 
triote français de Brissot ; Bancal était à Clermont-Ferrand. 

Le 28 avril 1790 (fol. 226) : 

J’ai proposé à quelques philosophes de faire une association dans le 
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genre de celle des Frères moraves, pour réunir quelques familles qui se con¬ 
vinssent et qui pussent s’établir dans quelques-unes de nos provinces... Des 
deux établissements que les Anglais ont projetés sur les côtes d’Afrique et 
auxquels ils travaillent, celui qui doit être indépendant de tout gouvernement 
européen est encouragé par les sectateurs de Swedembourg. Il a trouvé, dit- 
on, de grands encouragements par ces nouveaux sectaires. Wodston en est à 
la tête... 

Le 14 mai (fol. 230) : 

Il y a un projet sur le tapis d’acheter en commun quelque bien du clergé 
qui pût suffire à plusieurs familles, où l’on pût élever papeterie et imprimerie, 
et y établir des écoles agricoles. M. Pigott 1 donnerait des fonds ; j’y mettrais 
mon petit quantum ; Warville [Brissot] le sien, des amis de Lyon, etc. Il s’agit 
que quelqu’un nous indique un bien qui pût nous convenir. Dans vos 
courses, voyez, informez-vous, et instruisez-nous de ce que vous trouveriez. 
Quand vous irez à Lyon, M. Roland vous instruira du plan. Vous verrez si 
vous voudriez y prendre part. 

Le 17 mai (fol. 232) : 

Si vous avez passé par Lyon, vous y aurez causé de vos projets. Hier, 
quelques personnes qui s’intéressent au projet pour l’Amérique se sont vues. 
Elles lui trouvent beaucoup d’avantages sur celui pour la France. Les impôts 
que nous avons à supporter et le trop-plein de notre population leur donnent 
beaucoup d’attrait pour ce que l’Amérique promet à ces égards de contraire... 
[Et un peu plus loin :] J’ai communiqué à Warville et à sa famille votre 
agréable description du local que vous avez rencontré pour notre Société. Je 
fais passer à Lyon ce jour même votre lettre. M me de Warville l’a encore. Elle 
a voulu en tirer copie. Elle se porte cependant avec plus d’attrait vers 
l’Amérique. Elle y voit ses enfants mieux élevés, plus assurés d’y trouver le 
bonheur. Warville est vivement frappé de l’idée de retraite que présente la 
perspective de la solitude que vous nous décrivez, et qui n’exclut point ce que 
tout ami de l’humanité doit réellement à la France dans ce moment. Ah ! si 
vous pouviez y rappeler ces mœurs qui depuis longtemps n’habitent plus sur 
terre, y former des citoyens et des apôtres de la liberté, y établir un centre de 
lumières et de communication, qui doute que nous ne fissions un établisse¬ 
ment utile à nos semblables et à notre bonheur?... [Suivent des détails 
d’exécution.] 

Lanthenas avoue cependant, le 25 mai (fol. 235), que les Roland ne jugent point 
que le plan soit très pratique : 

Ils le trouvent une fiction impossible à réaliser dans nos mœurs pré- 
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sentes et futures, pour longtemps. 

16 juin (fol. 238) : 

Nos amis de Lyon ont trouvé qu’il serait bien difficile d’admettre une 
communauté telle que celle que j’avais d’abord établie dans un premier plan. 
Mais, au moins, pourrait-on se réunir pour douze ans, afin de profiter de 
l’achat qu’on ferait des biens du clergé et les mettre ensemble en valeur, tout 
en les faisant servir aux progrès de la liberté. Au bout de douze ans, on reste¬ 
rait unis, ou l’on se séparerait, chacun selon ses goûts. Je pense que, si 
quelques-uns y portent l’esprit que j’ai cru pouvoir nous animer, la Société ne 

se dissoudra pas entièrement. 

\ 

A la campagne, une maison d’éducation rurale ; à la ville, une imprime¬ 
rie-journal, etc. Ici, il faudrait avoir quelque maison de religieux. Dujardin et 
du bas, on ferait café et club patriotique, et le bâtiment servirait aux autres 
usages. 

Un an plus tard, Lanthenas écrivait à Bancal, le 14 octobre 
1791 ( ibid ., fol. 270), qu’il venait de visiter en Normandie la belle 
abbaye de Mortemer, et qu’il la trouvait fort propre pour y faire 
« une maison d’éducation nationale rurale ». 

Aucun de ces projets n’aboutit. 


1 Robert Pigott, Anglais, ami de notre Révolution, qui voyageait alors en France. Voir, sur lui, 
John G. Alger, Englishmen in thefrench Révolution, p. 39 et suivantes. 



ETUDE CRITIQUE 

SUR LES 

MÉMOIRES DE BRISSOT 


i 

LES Mémoires de Brissot parurent en 1830-1832, chez Ladvo- 
cat, le libraire-éditeur bien connu, sous le titre suivant : Mémoires de 
Brissot, membre de l’Assemblée législative et de la Convention nationale, 
sur ses contemporains et la Révolution française , publiés par son fils, 
avec des notes et éclaircissements historiques par M. F. de Montrai, 
4 volumes in-8 o1 . 

Deux volumes furent mis en vente dans les premiers mois de 
1830 ; les deux autres en 1832. 

Dès le premier moment, des doutes s’élevèrent sur l’authen¬ 
ticité de ces Mémoires. Un bibliographe du temps, M. de Manne 2 , 
parut cependant y croire : 

Lorsque ces Mémoires parurent, on leur reprocha d’être apocryphes, mais 
la famille même de Brissot réclama publiquement contre cette allégation en 
fournissant des preuves de leur authenticité. On n’a ajouté à ces Mémoires au¬ 
tographes que les lettres originales de personnages célèbres avec qui Brissot- 
Warville avait été en correspondance. 

Mais treize ans plus tard, Quérard, dans ses Supercheries litté¬ 
raires dévoilées , en reproduisant ces lignes, disait péremptoirement : 


On devrait croire, d’après cela, à l’authenticité de ces Mémoires ; et pour- 
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tant, nous savons de source certaine que M. Fr. L’Héritier (de l’Ain) a fait la 
fin du troisième volume et le quatrième tout entier. 

Ainsi déjà M. de Manne reconnaissait que les lettres qui se 
trouvent dans les Mémoires , et qui auraient dû être données plutôt 
en appendice, avaient été introduites dans le texte, ce qui impli¬ 
quait des raccords plus ou moins artificiels du fait des éditeurs. Par 
contre, Quérard, en laissant au compte de L’Héritier la fin du troi¬ 
sième volume et tout le quatrième, paraissait admettre comme au¬ 
thentiques les deux premiers volumes et la première partie du 
troisième. 

D’autre part, M. de Montrol lui-même, dans un Avertissement 
en tête du troisième volume, qui portait encore son nom, bien que 
L’Héritier y eût mis la main, avait déjà fait, tant sur le troisième vo¬ 
lume que sur le quatrième qui paraissait en même temps, des ré¬ 
serves d’une réelle importance, dont je parlerai plus loin. 

Guidé par ces diverses indications, j’ai donné, en août 1904, 
une première étude Sur l’authenticité des Mémoires de Brissot*. J’arri¬ 
vais dès ce moment : 1° à éliminer, comme interpolées, 200 pages 
sur 1.300 4 ; 2° à signaler l’intérêt et la valeur de ce qui subsistait. 

Depuis, d’autres recherches m’ont amené à élargir singulière¬ 
ment ces conclusions provisoires : sur les 1.300 pages de l’édition 
de Ladvocat, 600 (et non plus 200) sont interpolées (tirées tout sim¬ 
plement d’autres ouvrages de Brissot) ; 100 autres me paraissent 
suspectes, sans que je puisse dire d’où elles proviennent ; mais il en 
reste plus de 500 que je tiens pour absolument authentiques, et qui 
dès lors constituent pour l’historien un document précieux. Pour le 
démontrer, il importe de reprendre la question dans tout son en¬ 
semble. 


II 

Avant tout, Brissot a-t-il laissé des Mémoires ? 

L’affirmative ne semble pas douteuse. 

Nous avons d’abord le témoignage du grave Champagneux. 
Dans son Discours préliminaire (écrit en juin-juillet 1799) aux Œuvres 
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de M me Roland (édition de l’an VIII), il nous raconte longuement 
qu’en juillet 1793, alors qu’il allait visiter M me Roland à Sainte- 
Pélagie, celle-ci lui dit : 

« Brissot... a des vérités utiles à dire à ses contemporains et des leçons 
importantes à donner à la postérité. Il faut qu’il remplisse cette tâche ; elle 
sera plus douce pour lui quand il y sera convié par moi. » 

La citoyenne Roland, poursuit Champagneux, ne tarda pas à exécuter 
sa résolution : elle présenta la coupe à Brissot dans une lettre qu’elle me lut et 
où elle avait réuni tout ce que la philosophie et l’amitié ont de plus sublime. 
C’est une perte que de n’avoir pu recouvrer cette lettre... L’exhortation de la 
citoyenne Roland produisit son effet. Brissot écrivit des Mémoires auxquels il 
donna le nom de Testament politique. Ceux qui les ont lus mettent cet ouvrage 
fort au-dessus de tout ce qui était sorti jusqu’alors de la plume de Brissot. Les 
événements avaient tempéré le feu de son imagination et porté dans ses idées 
le flambeau de l’expérience et du malheur. Ce dernier écrit, exempt 
d’enthousiasme et de passion, n’en fut que plus fort en sagesse et en raison : 
Brissot y avait peint la situation de la France sous des couleurs si vraies et si 
fortes, il avait si bien arraché le masque aux tyrans qui l’opprimaient, que 
l’écroulement de leurs pouvoirs en devenait la suite infaillible. 

Déjà cet ouvrage avait franchi les barrières de la prison, déjà l’impres¬ 
sion en assurait une publicité très prochaine, lorsque Robespierre, qui en fut 
informé et qui en prévit les terribles effets, réussit à faire brûler toute l’édition 
et même le manuscrit... J’ai cependant ouï dire qu’un exemplaire fut sauvé, 
qu’il est entre les mains de R ... 5 et qu’il reverrait bientôt le jour. Je ne sais 
jusqu’à quel point cette assertion est fondée. 

Ainsi Champagneux avait su, par M me Roland elle-même, lors¬ 
qu’il la visitait à Sainte-Pélagie en juillet 1793, qu’elle avait exhorté 
Brissot à prendre la plume. Le reste, il n’en parle que par « ouï- 
dire », puisque, le 4 août 1793, il fut incarcéré à son tour pour plus 
d’une année. Mais cette information prend une précision singulière 
si on la rapproche du curieux témoignage que voici. Six semaines 
avant la mort de Brissot, le 13 septembre 1793, un des agents se¬ 
crets du ministère de l’Intérieur, Latour-Lamontagne, écrivait dans 
un de ses rapports quotidiens : 

Un ouvrage nouveau de Brissot est sous presse et va paraître au premier 
jour ; c’est, dit-on, le testament politique de cet homme dangereux. C’est le 
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citoyen Maret, libraire au Palais ci-devant Royal, cour des Fontaines, qui 
s’est chargé, à ce qu’il paraît, de l’impression et distribution de cet ouvrage, 
dont on attend sans doute un grand effet, s’il faut en juger par l’air de mys¬ 
tère avec lequel on l’annonce 6 . 

Si l’on considère que c’est Champagneux lui-même qui avait 
créé, dans les premiers mois de 1793, alors qu’il était chef de la 
première division au ministère de l’Intérieur sous Garat comme il 
l’avait été sous Roland, ce service d 'informations ; que, lorsqu’il re¬ 
vint, en novembre 1795, occuper le même poste sous Bénézech, il 
dut trouver dans les dossiers ce rapport de Latour-Lamontagne, son 
ancien agent ; si enfin on rapproche les deux textes, presque iden¬ 
tiques, on voit clairement de quelle manière il s’était renseigné. 

C’est sans doute d’après une communication officieuse de ce 
rapport que, quelques jours après, le 20 septembre 1793, la Feuille 
du salut public, journal jacobin, publiait l’article suivant 7 : 

Livre à paraître. 

Le testament politique de Brissot, par lui-même. 

Cet ouvrage d’un grand coupable, fait dans ces instants où l’on ne ment 
plus aux autres ni à soi-même, serait de quelque utilité si Brissot pouvait 
avoir des remords ; mais nous ne l’en croyons même pas susceptible. 

On demande à qui sera léguée sa plume ; des gens instruits prétendent 
que c’est au sieur Girey-Dupré, formé dès son jeune âge au jésuitisme, au¬ 
jourd’hui aide de camp du monarque Buzot. 

On ne retrouve rien d’ailleurs, dans les Mémoires de Brissot tels 
que nous les avons, qui soit intitulé Testament politique. Il faut donc 
admettre, ou bien que ces pages auraient disparu, ou bien plutôt 
que l’agent secret, et Champagneux après lui, avaient en vue le 
plaidoyer écrit par Brissot dans sa prison en réponse au Rapport de 
Saint-Just, plaidoyer qui est en effet vraiment remarquable. 

Il n’en reste pas moins, de ces diverses dépositions, que Brissot, 
à l’Abbaye, sur les exhortations de M me Roland, avait écrit pour sa 
justification. 

Enfin voici une preuve plus directe encore, venant de M me Ro¬ 
land elle-même. On sait que, à partir de septembre 1793, quelques 



ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


455 


semaines avant sa condamnation, elle eut pour dernier confident, 
sous le nom convenu de Jany, le géographe Edme Mentelle 8 , qui 
était aussi le plus fidèle ami de Brissot et avait reçu de lui le dépôt 
de ses Mémoires. Il proposa sans doute à M me Roland de lui com¬ 
muniquer le manuscrit, et elle lui répondit 9 : « Je ne veux point voir 
les cahiers de B... que lorsque vous en aurez un double. Il y a tou¬ 
jours du danger dans les transports, et il ne faut pas risquer une 
perte irréparable. » 


III 

Après ces témoignages, non suspects, décisifs, voyons, — sous 
bénéfice d’inventaire d’ailleurs, — ce que veut bien nous apprendre 
M. de Montrol lui-même 10 : 

Les manuscrits de Brissot étaient connus de tous les amis de sa famille. 
Ils ont été longtemps entre les mains de Mentelle, membre de l’Institut, et du 
géographe Pinkerton, qui avait eu le dessein de les publier en Angleterre. 
Miss Helena Williams avait eu aussi un projet semblable. Elle avait même 
traduit ou fait traduire, en l’abrégeant, la première partie intitulée : Legs à mes 
enfants... Ils ont été aussi dans les mains de MM. Berville, Léon Thiessé, 
Charles Nodier, etc. 

M. de Montrol invoque en outre, pour prouver la véracité des 
Mémoires , vingt-deux contemporains survivants, qu’il énumère, et 
qui pourraient démentir « les paroles ou les actions que l’écrivain 
leur attribue ». 

Que valent au juste ces diverses références ? 

1° Tout d’abord, pas de doute en ce qui concerne Mentelle. Il a 
eu les manuscrits de Brissot, il y avait même inscrit quelques 
notes 11 . 

2° Qu’ils aient été quelque temps confiés à miss Helena Wil¬ 
liams, nous le savons aussi, et par elle-même. Dans ses Sou¬ 
venirs de la Révolution française , publiés en 1827, peu après sa 
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mort, par son neveu Athanase Coquerel, on lit (p. 21-22) : 

Brissot écrivit un ouvrage dans sa prison ; il l’intitula : Legs à mes 
enfants. Le style de cet ouvrage... porte l’empreinte d’une âme toute 
préparée à quitter ce monde avec courage. M me Brissot m’en remit 
elle-même le manuscrit, et j’en traduisis une portion en anglais, espé¬ 
rant, par la vente de cet ouvrage, faire quelque bien à ses enfants. 
Mais je ne sais par quelle fatalité la publication de l’ouvrage fut diffé¬ 
rée jusqu’à des temps où Brissot et la liberté n’étaient plus à l’ordre 
du jour... 

Il est évident, d’ailleurs, que ces termes : Legs à mes enfants , 
doivent s’entendre ici, non pas seulement du chapitre de 
14 pages que Montrol a donné sous ce titre (il n’y aurait pas 
eu lieu de l’abréger !), mais de toute la première partie des 
Mémoires , où Brissot raconte son enfance, ses années de col¬ 
lège, ses débuts dans la vie, etc. 

3° Il se peut fort bien que Berville, qui édita, avec Barrière, 
sous la Restauration, la célèbre Collection des mémoires relatifs 
à la Révolution française , ait eu connaissance de ceux de Bris¬ 
sot. Mais pourquoi ne les publia-t-il pas, alors que le seul 
nom de l’auteur en aurait assuré le succès ? Faut-il supposer 
qu’il n’eut sous les yeux que des fragments, qui ne lui paru¬ 
rent pas constituer un ensemble susceptible d’être offert au 
public ? 

4° Léon Thiessé était le fils d’un ancien membre du Tribunat, 
Nicolas Thiessé, que nous voyons, peu après le 18 brumaire, 
lié avec Helena Williams. C’est sans doute par là qu’il con¬ 
nut les papiers de Brissot. Mais sa garantie n’a pas, au point 
de vue critique, un bien grand poids. 

Encore moins, certes, celle de Charles Nodier ! 

5° Enfin, nous savons que M me Brissot a eu, elle aussi, les Mé¬ 
moires de son mari en sa possession, puisqu’elle les avait 
confiés à Helena Williams. Elle y a même ajouté une note 
(éd. Montrol, t. II, p. 331). Pourquoi ne les publia-t-elle 
pas ? Parce que, dit M. de Montrol, « elle craignait les suites 
des révélations que les manuscrits de son mari pouvaient 
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contenir ». Je ne crois guère à ce motif. Les Mémoires , tels 
qu’on nous les a donnés, ne renferment aucune révélation 
sensationnelle. Peut-être M me Brissot ne trouva-t-elle pas, — 
ainsi que je l’ai supposé pour Berville, — que ces papiers 
fussent en forme pour l’impression 12 . 

6° Quant aux divers contemporains de Brissot, encore vivants 
en 1830, qui, plus ou moins mis en cause dans les Mémoires , 
n’auraient pas réclamé, et, par cela même, selon M. de 
Montrai, en auraient reconnu l’exactitude et l’authenticité, 
il est permis de ne pas prendre au sérieux cette argumenta¬ 
tion. 

De tout ce qui précède, on peut sans hésiter conclure : 1° que 
Brissot a laissé des Mémoires , dont une partie rédigée dans sa prison 
de l’Abbaye (sans préjudice d’autres pages écrites antérieurement et 
dont je parlerai plus loin) ; 2° que Mentelle et M me Brissot ont pos¬ 
sédé ces manuscrits ; 3° qu’ils les avaient communiqués à des per¬ 
sonnalités honorables. Mais on ne trouve rien, dans les longues et 
confuses explications données par M. de Montrai {Préface du tome I 
et Avertissement du tome III) qui permette de répondre nettement 
aux questions essentielles : ces manuscrits autographes de Brissot 
ont-ils tous passé dans les 1.300 pages de l’édition de 1830 ? Et sur¬ 
tout ces 1.300 pages ont-elles toutes été tirées de ces manuscrits ? 
Ou bien, si l’on aime mieux, le ou les manuscrits n’ont-ils fourni 
qu’une partie des quatre volumes, l’industrie des éditeurs ayant 
trouvé le reste ? 


IV 

Examinons maintenant comment s’est faite cette édition de 
1830, et, en utilisant les aveux plus ou moins voilés des éditeurs 
eux-mêmes (Ladvocat et Montrol), nous arriverons déjà à une par¬ 
tie de la vérité : 

M me Brissot était morte en 1818. Le seul survivant de ses trois 
fils, Anacharsis, — né en mars 1791, — restait ainsi le seul posses- 
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seur des papiers de son père. Sa vie avait été singulièrement aventu¬ 
reuse : tour à tour officier, journaliste, romancier, fermier près de 
Sens, toujours en quête d’une situation sociale, il finit par remettre 
ces papiers à Ladvocat, l’éditeur du Palais-Royal, pour en tirer un 
ouvrage qui lui procurât des ressources dont il avait plus besoin que 
jamais 13 . Ladvocat, qui prétendait bien aussi y trouver son compte, 
jugea sans doute nécessaire, pour que la spéculation devînt fruc¬ 
tueuse, d’arriver à quatre volumes in-8°. Il confia l’opération à un 
des plus actifs et brillants publicistes du temps, M. de Montrol 14 , et 
mit entre ses mains ce que j’appellerais volontiers « le portefeuille 
de Brissot », avec mission de faire pour le mieux. 

M. de Montrol se mit au travail et constitua, — je dirai tout à 
l’heure comment, — les tomes I, II et III, « imprimés tous les trois 
avant la révolution de Juillet 15 » ; mais Ladvocat ne publia d’abord, 
dans les premiers mois de 1830, que les tomes I et II. 

Sur ces entrefaites, Anarcharsis Brissot partit comme colon à 
Coatzacoalcos, au fond du golfe du Mexique. Puis survint la révo¬ 
lution de Juillet, qui envoya M. de Montrol sous-préfet en pro¬ 
vince ; après quoi, Ladvocat fit faillite. La publication se trouva 
ainsi suspendue. 

Lorsque Ladvocat eut arrangé ses affaires, il fit appel, pour 
terminer l’entreprise, à un ouvrier de lettres appelé L’Héritier (de 
l’Ain). D’autre part, Anacharsis Brissot était revenu de sa malen¬ 
contreuse expédition. L’éditeur put alors donner au public ce qu’il 
appelle « la deuxième livraison », c’est-à-dire le tome III, préparé 
par M. de Montrol, et le tome IV, préparé par L’Héritier. Ils paru¬ 
rent en 1832 16 . Mais M. de Montrol, qui venait de donner sa démis¬ 
sion de sous-préfet et de reprendre sa plume de journaliste, crut 
nécessaire de mettre un Avertissement en tête du tome III, pour dé¬ 
gager sa responsabilité, non seulement au sujet du tome IV (qui al¬ 
lait paraître sous son nom, bien qu’il n’y eût pas travaillé), mais 
même du tome III, où il semble bien dès lors que L’Héritier eût mis 
la main. On y voit clairement que Montrol, peu satisfait d’avoir eu 
un successeur, et surtout un successeur aussi maladroit, a tenu à 
prévenir le lecteur qu’il y avait, dans cette seconde livraison, des 
pages de raccord, des interpolations, des pièces non inédites ou 
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d’une authenticité douteuse. C’était un tour de sa façon à l’adresse 
de L’Héritier, qu’il ne désigne d’ailleurs que par l’initiale de son 

17 

nom . 

En somme, le total des pages suspectes, dénoncées à mots cou¬ 
verts par M. de Montrai lui-même, s’élève au chiffre approximatif 
de 200. C’est celui que j’acceptais en 1904 18 . 

Mais, une fois ces 200 pages retranchées, faut-il croire que tout 
le reste proviendrait d’un manuscrit autographe continu, préparé 
par Brissot lui-même ? M. de Montrai essaie, en un endroit, de 
nous le donner à entendre ; mais, en plusieurs autres, il s’exprime 
en termes vagues, flottants, si je puis ainsi dire, qui restreignent sin¬ 
gulièrement la valeur de cette affirmation. Laissons-le parler 19 : 

Brissot indique souvent, en marge de son manuscrit, parmi quels papiers on re¬ 
trouvera les lettres dont il parle ou les fragments antérieurement écrits par lui sur 
les hommes et les événements qu’il rappelle... 

Négligeons pour le moment ce dernier membre de phrase, glis¬ 
sé là par précaution, et ne retenons que la première ligne, d’après 
laquelle l’éditeur aurait eu sous les yeux un manuscrit véritable¬ 
ment composé 20 . Presque en même temps, arrivent des déclarations 
contraires : 

r 

Les notes rapides et diverses dont Brissot, homme d’Etat, homme de 
lettres, orateur, journaliste, écrivain, discutant, combattant chaque jour et à 
chaque minute, devait ensuite composer les Mémoires de sa vie et peut-être 
l’histoire de son temps... 

... Il est malheureux que Brissot ait manqué de temps pour retoucher, re¬ 
trancher, compléter et lier ensemble les divers manuscrits qui forment ses 
souvenirs... 

... Au milieu de ces pages si variées, réunies à la hâte et écrites en cou¬ 
rant par un homme que l’échafaud pressait, on ne pourra manquer de trouver 
quelque incohérence et de la confusion... 

Et ailleurs (c’est Ladvocat qui est censé parler) : « Toutes les 
fois que M. de Montrol, qui a pris soin de mettre en ordre les manus¬ 
crits et les lettres que Brissot avait destinés à ses Mémoires... » 

En somme, ce ne serait pas un manuscrit suivi, complet en soi, 
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que M. de Montrol aurait reçu de Ladvocat. Ce seraient des « pa¬ 
piers » — « un portefeuille » — contenant pêle-mêle des pages rédi¬ 
gées à diverses époques, des notes, des lettres, etc., que M. de 
Montrol et L’Héritier après lui auraient transformés en Mémoires 21 . 

Si encore les choses se fussent vraiment passées ainsi ! Si, ab¬ 
straction faite des 200 pages d’interpolations plus ou moins recon¬ 
nues et du travail d’arrangement avoué dans les passages qu’on 
vient de lire, on pouvait admettre (comme je le faisais en 1904) que 
tout le reste, c’est-à-dire les cinq sixièmes de l’œuvre, provient réel¬ 
lement des papiers inédits de Brissot ! Ce ne serait pas, je crois, le 
seul exemple de Mémoires constitués de cette façon, et cependant 
dignes de confiance lorsque le metteur en œuvre est exact et sin¬ 
cère. Mais c’est ici le moment de rechercher quelles garanties pou¬ 
vaient offrir, au point de vue de la critique et surtout de la 
conscience historique, M. de Montrol et son continuateur. 

Je disais en 1904, en parlant de M. de Montrol : « Cet homme 
de mérite, d’une incontestable probité littéraire (Sainte-Beuve, dans 
son Introduction aux Lettres de M ne Roland à Bancal des Issarts, se ré¬ 
clame de son « amitié »), ayant à sa disposition les manuscrits de 
Brissot, n’y a assurément rien mis de sa fabrication ; mais il a, dans 
plus d’un cas, reclassé, recousu, rajusté au goût du public de 1830, 
et il n’en fait pas mystère. Il n’avait pas, sur la critique des textes, 
les scrupules d’aujourd’hui. » 

J’étais trop indulgent. Ce n’était pas seulement sur la critique 
des textes, c’était, il faut bien le dire, sur la probité littéraire même, 
telle que nous l’entendons maintenant, que M. de Montrol, galant 
homme d’ailleurs, n’avait pas nos scrupules. Il partageait son temps 
entre le journalisme et les travaux de librairie. Il venait de publier, 
avec Flotard et L’Héritier, sous le nom de Dulaure, une Histoire de 
la Restauration 22 , avec le consentement du vieil écrivain, il est vrai, 
mais sans s’être fait un cas de conscience d’une besogne aussi dou¬ 
teuse. On comprend dès lors (tout en le regrettant) qu’il se soit lais¬ 
sé aller, en éditant les Mémoires de Brissot, au gros péché dont je 
vais parler et qui est autrement grave que les raccords dont il faisait 
l’aveu tout à l’heure. 

Quant à Louis-François L’Héritier (de l’Ain), qui venait de fa- 
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briquer les Mémoires de Sanson (1830), qui avait collaboré à la con¬ 
fection des Mémoires de Vidocq (1828-1829), qui travaillait sans se 
lasser dans l’anonyme et le pseudonyme, jusqu’à mettre en tête 
d’un de ses ouvrages le nom d’un éditeur qui n’y était pour rien 23 , 
nul plus que lui n’a mieux mérité la qualification de « teinturier » 
aux gages des libraires que lui décerne M. Maurice Tourneux 24 . 


V 

Le système auquel recoururent MM. de Montrai et L’Héritier, 
pour arriver à tirer des papiers de Brissot les quatre volumes de¬ 
mandés par Ladvocat, fut d’une simplicité élémentaire : puiser à 
discrétion dans les autres ouvrages du girondin, imprimés de son 
vivant, mais déjà assez oubliés de la génération de 1830 pour qu’on 
pût se risquer à de tels emprunts. 

Passons en revue les sources mises à contribution 25 : 

A. — Tout d’abord, YExamen critique des voyages de Chastellux , 

publié par Brissot en 1786, et son Nouveau voyage aux 

r 

Etats-Unis , publié en 1791, ont fourni 87 pages. 

B. — D’autres ouvrages de Brissot, Théorie des lois criminelles 

(1781), Traité de la vérité (1782), ont été mis pour 15 pa¬ 
ges à contribution. 

C. — 49 pages ont été tirées des diverses brochures publiées 

par Brissot entre 1789 et 1793 : Plan de conduite pour les 

r 

députés du peuple aux Etats généraux (11 pages) ; Lettre de 
J.-P. Brissot à Barnave (4 pages) ; Réponse de J.-P. Brissot à 
tous les libellistes (26 pages) ; Réplique de J.-P. Brissot à 
Charles Théveneau-Morande (2 pages) ; Lettre de Brissot à 
ses commettants (6 pages). 

D. — Mais la mine la plus riche, la plus inépuisable, que 

Montrai et L’Héritier ont exploitée sans se lasser, c’est 
la collection du Patriote français , le journal de Brissot. Un 
relevé fait année par année, jour par jour (et encore ne 
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suis-je pas sûr, dans cette chasse aux emprunts, de 
n’avoir rien laissé échapper), me donne un total de 
200 pages environ, prises çà et là dans le Patriote et pla¬ 
quées au petit bonheur. 

E. — D’ailleurs, les ouvriers de Ladvocat ne se sont pas inter¬ 

dit de butiner ailleurs. Tantôt, ce sont 6 pages sur le na¬ 
turaliste Poivre, littéralement extraites de la notice 
consacrée à ce savant par Dupont de Nemours en 1786 ; 
tantôt (20 pages environ) des emprunts au Moniteur 26 ; 
tantôt la reproduction soit d’une brochure de circons¬ 
tance faite par Brissot et Mirabeau en 1789 (10 pages), 
soit du fameux discours de Brissot du 10 juillet 1791 : Le 
Roi peut-il être jugé ? (36 pages), discours qui n’était nul¬ 
lement inédit 27 . Au total, 72 pages. 

F. — Le long morceau contre Louis XVI intitulé : Sur un roi 

honnête homme (t. IV, p. 120-216), et que L’Héritier nous 
donne comme tiré du « portefeuille de Brissot », ne peut 
décidément lui être attribué. C’est un ardent réquisi¬ 
toire, écrit postérieurement à la condamnation de ce 
malheureux roi que Brissot aurait voulu sauver. 
M. Maurice Tourneux a d’ailleurs fourni ( Bibliographie , 
n° 21995) une preuve décisive de son inauthenticité, en 
faisant remarquer que l’auteur y cite une pièce, apo¬ 
cryphe d’ailleurs, tirée d’un recueil publié en 1803 (dix 
ans après la mort de Brissot !). Les explications que 
donne à ce sujet M. de Montrol (t. III, Avertissement , 
p. iv) sont des plus embrouillées, on peut même dire des 
moins sincères : 

Ce fragment, dit-il, n’a point été publié sur le manuscrit de 
Brissot, dont nous n’avions retrouvé que quelques feuillets in¬ 
complets, mais sur une traduction qui en avait été faite en an¬ 
glais, soit par M me Brissot, soit par M. Dupont, son frère, soit 
peut-être par miss Williams, qui, en traduisant ce fragment, 
semblerait l’avoir annoté, commenté et grossi... 

Mais alors, L’Héritier n’aurait eu en mains qu’une 
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traduction anglaise, et aurait pris la peine de retraduire 
en français ces 96 pages ! Quelle invraisemblance ! Et 
puis pourquoi mettre en cause la douce M me Brissot, ou 
son frère, François Dupont, qui, passé depuis 1792 en 
Amérique, où il mourut vers la fin de 1793, avait bien 
d’autres affaires que de poursuivre la mémoire du roi ? 
Quant à miss Williams, qui eut, il est vrai, en 1803, le 
malheur de croire à l’authenticité de certaines lettres de 
Louis XVI et de les publier 28 , on ne saurait vraiment lui 
imputer, à elle qui avait supplié Bancal des Issarts de ne 
pas voter la mort du roi 29 , d’avoir, après le 21 janvier, 
« annoté, commenté et grossi » ce factum. 

Donc, là encore, 96 pages à supprimer. 

G. — Il ne faut pas oublier divers emprunts aux Mémoires se¬ 

crets de Bachaumont et de ses continuateurs, contribu¬ 
tion qui peut être évaluée à 9 ou 10 pages. C’est peu en 
soi, mais c’est intéressant comme indication d’un des 
procédés de Montrol. 

H. — Puis vient une série de pièces soi-disant complémen¬ 

taires, qui n’ont à peu près aucun rapport avec Brissot et 
ses Mémoires , et qui n’y ont été introduites que pour 
grossir la publication : ainsi, au tome I, p. 365-370, deux 
portraits de Marat, l’un par Marat lui-même, l’autre par 
un écrivain dont on ne donne pas le nom ; id., p. 373- 
376, un portrait de Maupeou, par Linguet, puis un ex¬ 
trait d’un pamphlet du temps contre Linguet lui-même ; 
id ., p. 376-392, le récit du duel du comte d’Artois et du 
duc de Bourbon en 1778 ; au tome II, p. 439-477, cinq 
pièces relatives au marquis Du Crest, chancelier du duc 
d’Orléans, et à sa folle tentative de s’offrir au roi pour 
remplacer Brienne comme premier ministre. Bien que 
Montrol dise les avoir trouvées « dans les papiers de 
Brissot », la personnalité de Du Crest est vraiment trop 
mince pour qu’on doive attacher de l’intérêt à ces do¬ 
cuments. Je ne ferais d’exception que pour les Observa- 
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tions , « écrites de la main de Brissot » et envoyées par lui 
à Du Crest (p. 464-477), mais à la condition de les re¬ 
porter à la Correspondance. Même dans ce cas, il resterait 
26 pages à retrancher, soit, avec les articles qui précè¬ 
dent, 53 pages en tout à éliminer. 

J’ai supprimé de même tout le chapitre XVIII du 
tome III (p. 384-410), qui se compose de quatre pièces 
relatives à La Fayette, qui auraient été trouvées aux Tui¬ 
leries en août 1792, et que les éditeurs de 1830 ont en¬ 
cadrées de quelques réflexions dans le goût du temps. Il 
ne faut pas oublier que La Fayette, à cette époque, 
s’intéressait à Anacharsis Brissot, et que celui-ci avait de 
sérieuses raisons pour le ménager. Vingt-sept pages, de 
ce chef, à faire disparaître. 

Inscrivons enfin, pour terminer, le Portrait de M ne Du 
Barry (t. I, p. 263-270), que Brissot attribue à Mirabeau 
et qui lui aurait été donné par M me de Nehra ; j’ai fini 
par le retrouver dans la Galerie des dames françaises , 
3 e partie, publiée à Londres en 1790, in-8°, Galerie à la¬ 
quelle Laclos, Luchet, Mirabeau et Rivarol passent pour 
avoir travaillé. J’avoue d’ailleurs que je n’ai pas eu le 
courage de supprimer ce très joli morceau. 

En récapitulant tous ces articles, on arrive à un total de 
600 pages environ à éliminer. 


VI 

Reste à aborder un chapitre plus délicat, celui des parties des 
Mémoires simplement suspectes, sans qu’on puisse, du moins jus¬ 
qu’ici, apporter des preuves de leur inauthenticité. Je vais les indi¬ 
quer. 

Édition Montrol, 1.1, p. 93-106. 

C’est un tableau de la littérature et du théâtre au moment où 
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Brissot arriva à Paris, en 1774, qui semble bien artificiel 30 . 

T. II, p. 87-89. 

Le parallèle entre Voltaire et Rousseau a fort l’air d’un article 
de journal. 

Id., p. 228-293. 

Tous ces chapitres sur la société, les lettres et les sciences en 
Angleterre en 1783-1784 sont vraiment un long hors-d’œuvre, sus¬ 
pect également, mais dont je ne saurais indiquer l’origine. 

T. III, P • 226-293. 

M. de Montrol nous a prévenus lui-même que « tout ce cha¬ 
pitre XIV aurait pu être, sinon supprimé, du moins imprimé sépa¬ 
rément à la fin du volume avec différentes lettres », etc., à titre de 
pièce justificative sans doute. C’est avouer qu’il a été fait de rapié¬ 
çages, dont 4 pages empruntées au Patriote sur Mably. Il comprend 
d’ailleurs 11 pages de lettres, à l’aide desquelles il paraît avoir été 
constitué, et que je reporte à la Correspondance. 

Ailleurs, telles pages sur Grégoire, sur Gouy d’Arsy, la « bête 
noire » de Brissot, ou tel compte rendu d’une séance des Jacobins 
(du 21 juin 1791), semblent aussi des rajustages plus ou moins mal 
déguisés. Je n’ai pas cru toutefois devoir les supprimer sans preuves 
précises ; mais j’ai eu soin de consigner mes doutes dans les notes. 

En définitive, le total des pages qui m’inspirent des soupçons, 
mais que j’ai néanmoins conservées, s’élève à 100 ou 110. Je les ai 
imprimées en caractères plus petits que le reste du texte dans mon 
édition des Mémoires. 


VII 

Comptons aussi 100 pages et plus pour les lettres qui, écrites ou 
reçues par Brissot, et trouvées sans doute dans son « portefeuille », 
avaient été intercalées çà et là dans l’édition de 1830 par les ou¬ 
vriers de Ladvocat, qui avaient construit, autour de cette armature, 
des parties assez considérables de texte. On ne pouvait donc les 
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laisser, pas plus que les pages apocryphes auxquelles elles servaient 
de support. J’ai trouvé préférable de les reporter à un volume dis¬ 
tinct, consacré à la Correspondance de Brissot, qui fait suite à mon 
édition des Mémoires. 

C’est assez dire que je ne reprocherai pas à M. de Montrol 
d’avoir tiré ces lettres du portefeuille de Brissot, lors même qu’elles 
n’avaient qu’un rapport peu apparent avec ses Mémoires , son tort 
n’ayant été que de les y raccorder artificiellement dans un trop 
grand nombre de cas. Ce dont je le blâmerais, au contraire, c’est de 
n’avoir pas publié alors toutes celles qu’il avait trouvées. Il y en 
avait, par exemple, plusieurs de M me Roland, notamment celle du 
28 avril 1791 qu’il donna plus tard, en 1835, h La Nouvelle Minerve , 
et surtout celles qu’il faisait lire alors à Sainte-Beuve, entre autres 
une lettre du 31 juillet 1792, qui serait très importante pour 
l’histoire du parti girondin entre le 20 juin et le 10 août. Que sont- 
elles devenues ? Et, d’une façon plus générale, où sont aujourd’hui 
ces papiers de Brissot sur lesquels, en 1830, travaillait M. de Mon¬ 
trol ? C’est ce que je désespère de découvrir. 


VIII 


Récapitulons : 

— 600 pages (en chiffres ronds) d’interpolations avérées ; 

— 100 pages suspectes ; 

— 100 pages de lettres t à reporter ailleurs. 


Il ne subsiste donc, des 1.300 pages de l’édition de Montrol, 
que 500 pages environ de texte qu’on puisse tenir pour authen¬ 
tiques. Mais elles sont un document de premier ordre. 


IX 


Après les preuves matérielles de la supercherie maladroite des 
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éditeurs de 1830, il faut considérer aussi les preuves morales : 

Il devait y avoir nécessairement, dans les papiers de Brissot, 
deux parties bien distinctes : l’une, consacrée à sa vie privée, à ses 
souvenirs d’enfance et de jeunesse ; l’autre, à sa vie publique, à son 
rôle dans la Révolution. Sur la première, nous trouvons dans 
l’édition de Montrol des fragments importants que Brissot intitule 
lui-même : Sur ma vie passée , qui sont assurément authentiques, et 
qui forment (sous la réserve de quelques interpolations) un en¬ 
semble suivi, cohérent, intéressant, allant jusqu’à la fin de 1787. 
Mais sur la seconde, notre curiosité est cruellement déçue. Quoi ! 
voilà un homme qui, dès son entrée à la Législative, en 1791, a été 
chef d’un parti audacieux et puissant ; qui a fait mettre des mi¬ 
nistres en accusation ; qui a fait tout un ministère en mars 1792 ; 
qui a été, après le 10 août, un des membres les plus influents de 
cette Commission extraordinaire, dite aussi des Vingt-et-Un, entre 
les mains de laquelle a tenu le gouvernement de la France durant 
plusieurs mois ; qui a fait partie, du 1 er janvier au 25 mars 1793, du 
Comité de défense générale, première forme du Comité de salut 
public ; que l’on voyait, dans toutes les circonstances graves, mon¬ 
ter à la tribune comme rapporteur du Comité diplomatique de 
l’Assemblée ; qui a fait déclarer la guerre à l’Autriche en avril 
1792 ; qui a longuement négocié avec l’Angleterre avant d’en arri¬ 
ver envers elle à la même extrémité (1 er février 1793)... Dans toutes 
ces situations considérables, qu’a-t-il su, qu’a-t-il conseillé, qu’a-t-il 
fait ? Nous devons attendre des révélations du plus haut intérêt. 
Mais non ! rien, rien ! Et si nous n’avions pas son récit de son arres¬ 
tation à Moulins et ses deux Projets de défense contre les rapports de 
Saint-Just et d’Amar, nous chercherions en vain, dans ces quatre 
volumes, — en dehors d’interpolations tirées de ses brochures, — 
une seule page qui se rapporte à ces grandes questions ! En re¬ 
vanche, d’interminables récits sur Barnave, sur les adversaires ou 
les partisans de la cause des Noirs, sur La Fayette et sur les phases 
de sa popularité, — et encore ramassés dans les colonnes du Patriote 
français... La vérité évidente, c’est que Brissot n’a pas eu le temps, 
dans ses prisons de 1793, de rien écrire sur sa vie politique autre que 
les deux plaidoyers dont je viens de parler 31 et que les ouvriers de 
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Ladvocat, rencontrant cette grosse lacune entre les souvenirs de 
1787 et les pages écrites dans les prisons de 1793, l’ont comblée à 
coups de ciseaux. 

X 

Si d’ailleurs on recherche à quels moments de sa vie Brissot a 
pu se recueillir pour écrire ses souvenirs, on trouvera des indica¬ 
tions qui nous éclaireront un peu : 

1° M. de Montrai, — qu’il faut bien suivre ici, puisque nous 
n’avons pas d’autres données que les siennes, et qu’on peut 
le croire lorsque son intérêt d’éditeur ne l’amène pas à don¬ 
ner le change, — nous apprend que, « à la suite d’un funeste 
procès 32 , Brissot, en butte à des attaques journalières, pour 
répondre à ses détracteurs, avait composé une partie de cet 
écrit en 1785 ». D’autre part, Brissot raconte lui-même 
qu’en 1785 il alla passer l’été chez un de ses amis de collège, 
Joliet, prieur dans le Dunois, et qu’il y séjourna trois ou 
quatre mois. Il ne nomme par l’endroit, mais je l’ai retrou¬ 
vé. C’est Lanneray, petit village à 7 kilomètres ouest de 
Châteaudun. C’est alors, j’imagine, qu’il dut écrire la plus 
grande partie du récit de sa jeunesse à Chartres, puis à Paris, 
de son séjour à Boulogne en 1778, de son voyage en Suisse, 
de son établissement à Londres, de sa détention à la Bastille, 
en un mot toutes les parties qui se suivent avec une certaine 
continuité. 

2° On peut admettre qu’entre 1785 et 1792, avant la tourmente 
finale, dans les heures qu’il pouvait dérober à son labeur de 
publiciste, il ait écrit divers autres morceaux, tels que ceux 
qui se rapportent à son séjour chez Clavière (1785-1787) et à 
son passage à la chancellerie du duc d’Orléans, jusqu’à son 

r 

départ pour les Etats-Unis, en juin 1788. Ces morceaux, dé¬ 
gagés des additions dont j’ai fait la preuve, ont bien sa 
marque et portent d’ailleurs sur des faits qu’il devait être 
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seul à connaître. 

A 

3° A l’Abbaye, en 1793, il a écrit tout d’abord la relation de sa 
fuite et de son arrestation à Moulins ; puis, sur les exhorta¬ 
tions de M me Roland, les morceaux préliminaires du premier 
volume, Un legs à mes enfants , et le Portrait de Phédor , c’est-à- 
dire son propre portrait, et sans doute aussi les premières 
pages du récit de son enfance, qu’il intitule : Sur ma vie pas¬ 
sée. Joignez-y sa Réponse au Rapport de Saint-Just, puis, une 
fois transféré à la Conciergerie (6 octobre), son Projet de dé¬ 
fense devant le Tribunal révolutionnaire, en réponse au Rapport 
d’Amar, qu’il n’eut pas même le temps d’achever. 

M. de Montrol nous donne ici une intéressante indication : 
« Selon le vœu de Brissot, ces deux dernières parties devaient avoir 
pour titre : Mémoires sur ma carrière révolutionnaire , être jointes au ré¬ 
cit de son voyage et de son arrestation à Moulins, et à un autre ma¬ 
nuscrit en tête duquel était écrit : Pensées et réflexions faites dans ma 
prison de VAbbaye, manuscrit que nous n’avons pu livrer à l’impres¬ 
sion. Ces cinq (?) morceaux eussent suffi pour former le quatrième 
volume, qui, un peu moins long, n’en eût pas été moins intéres¬ 
sant. » 

Je ne saurais dire si c’était « le vœu de Brissot », mais je vois 
clairement que c’était ainsi que Montrol aurait (avec raison) com¬ 
pris cette dernière partie des Mémoires , et qu’il reproche à L’Héritier 
d’avoir supprimé un manuscrit qui aurait été, certes ! plus « intéres¬ 
sant » que les 118 pages de coupures par lesquelles s’ouvre ce qua¬ 
trième volume. 


XI 

Je suis d’ailleurs convaincu que M. de Montrol a eu en mains 
des fragments de manuscrits autographes : j’en trouve une preuve, 
indirecte il est vrai, mais assez significative, dans un certain nombre 
d’erreurs de lecture que j’ai pu relever. Quand Brissot, dont 
l’écriture est difficile à déchiffrer, parle de cet oncle, prêtre, chez le- 
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quel il passa trois mois avant d’entrer au collège, Montrai im¬ 
prime : « Un oncle, curé d’Emblay, à quatre lieues de Chartres... » 
Or, cet oncle, Pierre Brissot, était curé d ’Écublé, village situé, en ef¬ 
fet, à 18 kilomètres au nord de Chartres (Archives d’Eure-et-Loir, 

r 

GG 10). Tout apprenti paléographe dira comment Ecublé [qui 

r 

s’écrivait aussi Ecubley ] a pu se transformer en Emblay, et comment 
la faute a été commise précisément parce qu’on avait un texte auto¬ 
graphe sous les yeux. 

Ailleurs, à propos du séjour de Brissot à Lyon en 1782, le texte 
de Montrai porte « M. Lambert, directeur du collège ». Mais il n’y 
a jamais eu, dans les deux collèges que possédait Lyon avant 1789, 
de directeur appelé Lambert. Il faut lire « Camyer », qui était, en ef¬ 
fet, le nom du directeur du collège Notre-Dame de 1763 à 1787. Là, 
encore, on arrive à la même conclusion. 

Au tome II, p. 150, le nom d’un village voisin de Neuchâtel, 
Peseux , est imprimé Pejeux. Même remarque. 

Un peu plus loin, p. 163, Montrai a imprimé M. de Bejan pour 
M. de Bezance. 

Dans les deux réponses à Saint-Just et à Amar, la dénaturation 
d’un grand nombre de noms propres fournit des preuves pareilles. 
Pour faire court, je n’en citerai qu’une, mais bien démonstrative : 
Lauttunat pour Lanthenas (t. IV, p. 343). 

Ce n’est pas à dire que les coquilles manquent dans les parties 
apocryphes ou suspectes. Mais elles sont bien moins nombreuses et 
ne peuvent s’expliquer de la même façon. 


XII 

Il m’a donc paru possible, en appliquant au texte de M. de 
Montrol les règles de la critique historique, d’en tirer ce qui consti¬ 
tue la partie saine, si l’on peut parler ainsi, incontestablement au¬ 
thentique des Mémoires de Brissot qui fait l’objet de mon édition. 
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PREMIER APPENDICE 

SUR L'AUTHENTICITÉ DES MÉMOIRES DE BRISSOT 

( 1904 ) 

I 

Les Mémoires de Brissot ont été publiés en 1830-1832 33 , par M. de Mon¬ 
trai. 

A peine l’ouvrage avait-il paru que des doutes s’élevèrent sur son au¬ 
thenticité. Dès 1834, M. de Manne écrivait, dans son Nouveau recueil d’ouvra¬ 
ges anonymes et pseudonymes (Paris, Gide, n° 1108) : 

Lorsque ces Mémoires parurent, on leur reprocha d’être apocryphes ; mais la famille 
même de Brissot réclama publiquement contre cette allégation, en fournissant des preuves 
de leur authenticité. On n’a ajouté à ces Mémoires autographes que les lettres originales de 
personnages célèbres avec qui Brissot-Warville avait été en correspondance. 

Treize ans plus tard, Quérard, en reproduisant la note de M. de Manne 
dans ses Supercheries littéraires dévoilées (t. I, p. 165), ajoutait : « On devrait 
croire, d’après cela, à l’authenticité de ces Mémoires ; et pourtant, nous savons 
de source certaine que M. Louis-François L’Héritier (de l’Ain) a fait la fin du 
troisième volume et le quatrième tout entier. » 

Si nous avions les manuscrits autographes dont parle M. de Manne, la 
question serait aisée à résoudre. Mais on ignore ce que ces manuscrits sont 
devenus. Disparues de même, les lettres de M me Roland à Brissot que Sainte- 
Beuve avait vues (et lues) en 1835, entre les mains de M. de Montrai 34 . 
L’actif et brillant polémiste 35 , qui paraît avoir eu à sa disposition vers cette 
époque tous les papiers de Brissot, est mort en 1862 sans qu’on en ait rien 
retrouvé. 

C’est donc seulement en examinant l’édition de 1830-1832 qu’on peut 
essayer d’arriver à une approximation suffisante de la vérité. 


II 

Il est incontestable que Brissot a écrit des Mémoires pendant sa captivité 
de 1793. Champagneux, qui, en juillet 1793, allait visiter M me Roland à 
Sainte-Pélagie et Brissot à l’Abbaye, raconte au long 36 que c’est sur les exhor- 
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tâtions mêmes de M me Roland, portées par lui à Brissot, que celui-ci se mit à 
rédiger des mémoires « auxquels il donna le nom de son Testament politique ». 
Champagneux assure que l’ouvrage allait paraître lorsque Robespierre « réus¬ 
sit à faire brûler toute l’édition et même le manuscrit ». Il ajoute encore : 
« J’ai cependant ouï dire qu’un exemplaire fut sauvé, qu’il est entre les mains 
de R... [Riouffe ?], et qu’il reverrait bientôt le jour. » 

Ces derniers détails, donnés par ouï-dire, — Champagneux avait été in¬ 
carcéré dès le 4 août 1793, — ne paraissent guère exacts. Personne, durant la 
puissance de Robespierre, n’aurait osé imprimer un manuscrit de Brissot. 

La vérité est plus simple. Brissot avait confié ses Mémoires à son fidèle 
ami Mentelle, si connu alors comme géographe, qui devint aussi, en sep¬ 
tembre 1793, le dépositaire des cahiers de M me Roland. On voit même que 
Mentelle avait proposé à la prisonnière de Sainte-Pélagie de lui communi¬ 
quer le manuscrit de Brissot, car elle lui écrivait, au milieu d’octobre : « Je ne 
veux point voir les cahiers de B. que lorsque vous en aurez un double ; il y a 
toujours du danger dans les transports, et il ne faut pas risquer une perte irré¬ 
parable. » 

M. de Montrai, dans la préface de son édition (p. xix), donne d’ailleurs 
d’amples précisions : « Les manuscrits de Brissot étaient connus de tous les 
amis de sa famille. Ils ont été longtemps entre les mains de Mentelle, membre 
de l’Institut, et du géographe Pinkerton, qui avait eu le dessein de les publier 
en Angleterre. Miss Helena Williams avait eu aussi un projet semblable. Elle 
avait même traduit ou fait traduire, en l’abrégeant, la première partie, intitu¬ 
lée : Legs à mes enfants’ 1 . » M. de Montrai dit encore, en note, que « ces ma¬ 
nuscrits ont été aussi dans les mains de MM. Berville, Léon Thiessé, Charles 
Nodier, et de plusieurs autres écrivains ». 

Ainsi Mentelle a été le premier dépositaire des Mémoires de Brissot. Il y 
avait même inscrit quelques notes, que M. de Montrai a eu soin de repro¬ 
duire 38 (t. I, p. 277 ; t. II, p. 98, etc.). 

Ces manuscrits, après avoir été communiqués aux diverses personnes 
énumérées par M. de Montrai, durent revenir à la famille de Brissot, soit du 
vivant de Mentelle (il mourut en 1815), soit après sa mort. Mais M me Brissot 
ne se souciait pas de les publier (Montrai, Préface , p. xxi). C’est sans doute 
après qu’elle fut morte à son tour, en 1818, que le seul survivant de ses trois 
fils, Anacharsis Brissot, dut en devenir possesseur, car c’est lui qui en 1830 
les confia à M. de Montrai pour être enfin mis au jour ( ibid ., et t. III, p. xi). 

On peut donc tenir pour certain que M. de Montrai a eu en mains les 
papiers de Brissot et notamment ses Mémoires , et que c’est d’après des ma¬ 
nuscrits authentiques et autographes qu’il a donné son édition de 1830- 
1832 39 . 
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III 

Mais si les Mémoires sont authentiques, peut-on assurer que la publica¬ 
tion ait été faite avec le scrupule qu’imposent les habitudes de la critique mo¬ 
derne ? N’y a-t-il eu ni suppressions, ni interpolations ? Anacharsis Brissot, 
toujours besogneux, roulant d’aventures en aventures, avait sans doute pour 
objet principal, lorsqu’il confia ses manuscrits à M. de Montrai ou plutôt à 
l’éditeur Ladvocat, une entreprise de librairie plus ou moins fructueuse. Il 
fallait arriver à quatre volumes in-8°. Ceci explique déjà bien des choses. 

A quel moment, d’ailleurs, ces Mémoires ont-ils été écrits ? La plus 
grande partie, évidemment, date de la prison de l’Abbaye. Mais bien des 
pages portent une marque antérieure, et M. de Montrai {Préface, p. xv) nous 
apprend que, « à la suite d’un funeste procès 40 , Brissot, en butte à des at¬ 
taques journalières, pour répondre à ses détracteurs, avait composé une par¬ 
tie de cet écrit en 1785 », sans doute, durant les quatre mois que, cette année- 
là, il passa à la campagne, dans le Dunois, chez son ami, le prieur Joliet 41 . 
C’est alors qu’il dut écrire tout le récit de sa jeunesse, de ses deux premiers 
séjours en Angleterre, de son voyage en Suisse, etc., c’est-à-dire les parties de 
son récit qui se suivent avec une certaine continuité, interrompue d’ailleurs 
de temps en temps par des retouches ultérieures 42 . 

On peut admettre aussi que bien des chapitres, sur les commencements 
de la Révolution, on été écrits vers 1790 et 1791, dans les heures qu’il pouvait 
dérober à son labeur de publiciste, avant la crise de 1792-1793, et M. de 
Montrai fait justement remarquer (t. III, Avertissement , p. ni) qu’on s’explique 
par là ses jugements successifs sur La Fayette. 

Ainsi, deux jalons certains : 1785 et 1793, et, entre les deux, des époques 
que, dans l’état actuel des choses, il est impossible de déterminer avec 
quelque précision. 


IV 

Cela dit, voyons ce que l’examen du texte peut nous apprendre. 

M. de Montrai assure qu’il avait donné ses soins aux trois premiers vo¬ 
lumes, et que tous les trois étaient imprimés avant la révolution de Juillet 
(t. III, Avertissement , p. xi). Mais deux volumes seulement parurent avant juil¬ 
let. Feuilletons le premier : 

Un morceau préliminaire, Le Legs : Un legs à mes enfants , est de la prison 
de l’Abbaye. 
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C’est là aussi qu’a été écrit le suivant, Portrait de Phédor, c’est-à-dire por¬ 
trait de Brissot lui-même. 

Puis viennent les Mémoires proprement dits, en vingt-six chapitres (cette 
division en chapitres, de même que les Sommaires à effet, mis en tête de cha¬ 
cun d’eux, paraît être du fait de l’éditeur). C’est cette partie-là, ai-je dit, qui a 
dû être écrite en 1785, puis remaniée et augmentée après la Révolution, soit 
dans le pauvre appartement de la rue de Grétry, soit dans la prison même. 
C’est un récit assez suivi, où il me semble cependant apercevoir deux interpo¬ 
lations : 

1° Le chapitre XVII (p. 233-253), Traits de la vie de Franklin recueillis par 
Brissot en Amérique , doit assurément être authentique et tiré des pa¬ 
piers du journaliste, mais il interrompt si singulièrement la narration, 
que l’on ne peut s’empêcher de croire (si habitué qu’on soit aux di¬ 
gressions de la plume de Brissot) que le morceau a été intercalé ici 
par M. de Montrai, à l’aide de six lignes de raccord à la fin du cha¬ 
pitre précédent. 

2° Les dernières pages du chapitre XVIII, où Brissot transcrit un joli et 
indulgent portrait de M me Du Barry (p. 263-271), qu’il attribue à Mi¬ 
rabeau (mais que je donnerais plutôt à Laclos), sont aussi bien vrai¬ 
semblablement une pièce trouvée dans son portefeuille et plaquée à 
cet endroit. 

La fin du volume (p. 335-370), consacrée aux relations amicales de Bris¬ 
sot avec Marat avant 1789 et au début de la Révolution, ne contient aucune 
allusion à la mort tragique de « l’Ami du peuple ». Elle est donc antérieure au 
13 juillet 1793, et cette remarque tend à confirmer les précédentes. Tout ce 
premier volume (à l’exception des deux morceaux préliminaires et des re¬ 
touches, j’allais dire des repentirs , que j’ai notées) serait composé de mor¬ 
ceaux écrits par Brissot avant sa captivité. 


V 

Dans le deuxième volume (trente-huit chapitres), Brissot continue à ra¬ 
conter sa vie depuis son premier retour d’Angleterre (automne de 1780) jus¬ 
qu’à son départ pour l’Amérique (juin 1788). 

Là aussi, sur une trame de récit qui semble antérieure à la Révolution, 
ou du moins aux heures tragiques de 1793, on peut constater çà et là des re¬ 
touches et des additions faites par Brissot lui-même, et on peut même mar- 



ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


475 


quer les dates entre lesquelles telle de ces retouches a eu lieu. Par exemple, au 
chapitre IV (p. 45-53), les pages très vives sur l’attitude de Garat au 31 mai, 
sans qu’il y soit fait aucune allusion à sa sortie du ministère, qui est du 
15 août suivant, ont forcément été écrites à l’Abbaye après le 23 juin, jour de 
l’incarcération de Brissot, et avant le 15 août. Inutile de relever une à une les 
autres additions de ce genre faites par le prisonnier à sa rédaction primitive. Il 
importe davantage de signaler une espèce différente d’intercalations, celles-là 
du fait de M. de Montrai : ce sont les lettres de divers personnages trouvées 
dans les papiers de Brissot, et que l’éditeur a introduites dans le texte avec 
plus ou moins d’à-propos 43 . Il s’en explique lui-même fort nettement : 
« Toutes les fois que M. de Montrai, qui a pris soin de mettre en ordre les 
manuscrits et les lettres que Brissot avait destinées à ses Mémoires , a pu re¬ 
trouver ces lettres, il les a placées dans le texte même. Il n’a fait en cela que 
suivre l’intention de l’auteur, qui indique souvent, en marge de son manus¬ 
crit, parmi quels papiers on retrouvera les lettres dont il parle ou les frag¬ 
ments antérieurement écrits par lui sur les hommes ou les événements qu’il 
rappelle. » {Préface, p. xix-xx.) 

On voit assez, par ces diverses circonstances, comment M. de Montrai 
s’y est pris pour éditer ces deux premiers volumes. Cet homme de mérite, 
d’une incontestable probité littéraire (Sainte-Beuve, dans son Introduction aux 
lettres de M ne Roland à Bancal des Issarts, se réclame de son « amitié »), ayant à 
sa disposition les manuscrits de Brissot, n’y a assurément rien mis de sa fa¬ 
brication ; mais il a, en plus d’un cas, reclassé, recousu, rajusté au goût du 
public de 1830, et il n’en fait pas mystère. Il n’avait pas, sur la critique des 
textes, les scrupules d’aujourd’hui. 


VI 

Passons aux troisième et quatrième volumes, que le libraire Ladvocat 
appelait « la seconde livraison » des Mémoires de Brissot, et qui parurent en 
1832. 

La révolution de Juillet avait fait M. de Montrai sous-préfet, d’abord 
dans les Basses-Alpes, puis à Langres, son pays. Il dut donc laisser à d’autres 
mains le soin de continuer la publication. Lorsqu’il redevint journaliste à Pa¬ 
ris en 1832 et voulut la reprendre (j’ai dit qu’il avait préparé le troisième vo¬ 
lume), il trouva que Ladvocat avait confié le quatrième volume à un metteur 
en œuvre qu’il ne désigne que par son initiale L..., mais que Quérard nomme 
en toutes lettres : L’Héritier (de l’Ain). Auteur des Mémoires de Sanson, des 
Mémoires de Vidocq, etc., ce compilateur offrait peu de garanties au public, et 
M. de Montrai crut évidemment nécessaire, en mettant un Avertissement en 
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tête du tome III, qui allait paraître avec le quatrième, de dégager sa respon¬ 
sabilité en quelques lignes polies, mais assez précises. 

Il semble même que L’Héritier avait un peu touché au troisième vo¬ 
lume, car les réserves de M. de Montrai portent aussi sur celui-là. C’est ainsi 
qu’il prévient le lecteur : 

1° que « les fragments divers sur Moreau de Saint-Méry, Mably, Garat, 
Bernardin de Saint-Pierre, Granville-Sharp, La Fayette, qui font le 
chapitre XIV du III e volume, auraient pu être même supprimés, du 
moins imprimés séparément à la fin du volume... », autrement dit 
que ce sont des notes de Brissot introduites arbitrairement dans le 
récit ; 

2° qu’on a encastré de même dans le texte, à la fin du chapitre XV 
(p. 329-332), des pages sur les modérés, les patriotes, et les enragés, 
écrites en 1791 par Achille Du Chastellet, un des amis de Brissot (et 
trouvées probablement dans les papiers de celui-ci) ; 

3° que, dans ce même chapitre XV (p. 307-314), on a incorporé au texte 
une lettre écrite à Brissot, lors de la tentative du roi pour se rendre à 
Saint-Cloud (18 avril 1791), par un correspondant que Brissot ne 
nomme pas, mais que M. de Montrai nous fait connaître ; ce n’est 
autre que Roland lui-même (ou plutôt M me Roland, dont on recon¬ 
naît aisément le style) ; la faute est moins encore d’avoir inséré ici 
cette longue lettre que d’avoir arrêté les guillemets après le premier 
paragraphe, de telle sorte que tout le reste a l’air d’être de la plume 
de Brissot ; 

4° que diverses autres lettres, effectivement adressées à Brissot, et trou¬ 
vées dans ses papiers, auraient dû être mises dans le texte (j’ai déjà 
noté cette remarque). 

A ces réserves de M. de Montrai, on pourrait certainement en joindre 
une autre. Tel des dix-huit chapitres du volume n’est certainement pas à sa 
place, notamment le chapitre XV (sur le départ du roi pour Saint-Cloud), qui 
devrait évidemment être mis avant le chapitre XI, relatif à l’attitude de La 
Fayette après l’affaire de Varennes. Je sais bien que rien n’est plus discursif 
que l’allure de Brissot écrivant ses Mémoires au hasard de sa plume, comme 
s’il conversait. Je vois bien aussi que M. de Montrai n’a pas toujours eu en 
mains un manuscrit continu. Il dit lui-même, en parlant des papiers qu’il a 

r 

édités : « Les notes rapides et diverses, dont Brissot, homme d’Etat, homme 
de lettres, orateur, journaliste, écrivain, discutant, combattant chaque jour et 
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à chaque minute, devait ensuite composer les Mémoires de sa vie et peut-être 
l’histoire de son temps... » Il regrette que Brissot « ait manqué de temps pour 
retoucher, retrancher, compléter et lier ensemble les divers manuscrits qui 
forment ses souvenirs... » ; il reconnaît que « au milieu de ces pages si va¬ 
riées, réunies à la hâte et écrites au courant par un homme que l’échafaud 
pressait, on ne pourra manquer de trouver quelque incohérence et de la con¬ 
fusion ». Mais tout cela, en apprenant au lecteur ce qu’il aurait bien remarqué 
lui-même, à savoir que ces deux derniers volumes sont moins un récit d’une 
seule teneur qu’une juxtaposition de pages éparses, ne saurait justifier une 
transposition aussi étourdie que celle-là. 

Cela dit, et après avoir rendu quatre pages à Du Chastellet et huit pages 
à Roland, on peut, selon moi, admettre que ce troisième volume est tout en¬ 
tier de Brissot, sous la réserve d’interversions du fait de l’éditeur. 


VII 

J’arrive au quatrième et dernier volume, celui dont L’Héritier est seul 
responsable. Il comporte les observations suivantes : 

1° L’Héritier a grossi le volume en y insérant (p. 218-253) un factum 
déjà imprimé : Le Roi peut-il être jugé ? C’est un discours prononcé par 
Brissot aux Jacobins le 10 juillet 1791, et imprimé alors par ordre de 
la société pour être envoyé à toutes les sociétés affiliées. L’Héritier 
(t. IV, p. 217) avait donné le morceau comme inédit. M. de Montrai, 
dans Y Avertissement du tome III où il juge l’œuvre de son continua¬ 
teur, revient sur cette assertion et reconnaît qu’en 1791 on en avait 
inséré des fragments dans le Journal des amis de la Constitution i4 . La 
vérité est que ce discours de Brissot avait été imprimé tout entier dès 
1791 (Paris, Imprimerie nationale, s. d., in-8° de 27 p.). M. Aulard 
l’a reproduit in extenso dans son recueil des Jacobins , t. II, p. 608-626. 

2° M. de Montrai nous prévient aussi que L’Héritier a inséré çà et là 
(p. 118-119, 216-217, 254-260, 425-426, 429-430) des pages de rac¬ 
cord de sa façon, et que, de plus, le raccord des pages 429-430 aurait 
dû être placé entre les pages 249 et 280 45 . 

3° Un autre morceau de Brissot, Sur un roi honnête homme, qui tient plus 
de 100 pages de ce quatrième volume (p. 120-216), est donné par 
L’Héritier comme tiré du « portefeuille » de Brissot. C’est un long et 
ardent réquisitoire contre Louis XVI, écrit postérieurement à la con¬ 
damnation du 21 janvier (voir notamment p. 189-190). Rien qu’à le 
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lire, on a déjà des doutes sur son authenticité, et on se demande si 
Brissot, en février ou mars 1793, a vraiment parlé de Louis XVI sur 
ce ton. M. de Montrai, dans son Avertissement du tome III (p. vi), va 
au-devant de ces doutes et les confirme dans une certaine mesure : 

Ce fragment, dit-il, n’a point été publié sur le manuscrit de Brissot, dont nous 
n’avions retrouvé que quelques feuillets incomplets, mais sur une traduction qui 
en avait été faite en anglais, soit par M me Brissot, soit par M. Dupont, son frère, 
soit peut-être par miss Williams, qui, en traduisant ce fragment, semblerait 
l’avoir annoté, commenté et grossi des idées qu’elle a exprimées elle-même, avec 
beaucoup moins d’âpreté, dans un de ses ouvrages. 

Helena Williams, morte en 1827, n’était pas là en 1832 pour discu¬ 
ter l’insinuation d’avoir altéré et envenimé le réquisitoire de Brissot. 

Le morceau reste donc fortement suspect d’inauthenticité. 

Cela dit, tout le reste du volume, à savoir : 

1° Les quatre premiers chapitres (p. 1-117) ; 

2° Mon voyage, c’est-à-dire le récit de la fuite et de l’arrestation de Brissot 
à Moulins en juin 1793 (p. 260-276) ; 

3° La lettre de Brissot au Comité de salut public, du 16 juin 1793 
(p. 276-279) ; 

4° Sa Réponse au Rapport de Saint-Just (p. 280-331), écrite à l’Abbaye ; 

5° Sa Réponse au Rapport d’Amar (p. 332-424), écrite à la Conciergerie ; 

6° Enfin les huit lettres de Brissot à sa famille qui terminent le volume 

sont certainement authentiques et constituent un ensemble de documents 
précieux pour l’Histoire, d’autant plus que tous, sauf les quatre chapitres du 
début, ont été écrits en présence des événements, en pleine tourmente. Ce 
quatrième volume, qui sur 432 pages en renferme ainsi 266 d’une incontes¬ 
table authenticité et d’un poignant intérêt, a donc une valeur propre. Mais il 
n’en est pas moins fâcheux que L’Héritier y ait introduit 131 pages de docu¬ 
ments ou déjà imprimés ou suspects. M. de Montrai n’a pu s’empêcher de 
regretter que son continuateur en eût usé ainsi, et il indique comment il eût 
procédé lui-même : 

Selon le vœu de Brissot, ces deux dernières pièces ( Réponse à Saint-Just et Réponse à 
Amar) devaient avoir pour titre : Mémoires sur ma carrière révolutionnaire , être jointes au récit 
de son voyage et de son arrestation à Moulins, et à un autre manuscrit en tête duquel était 
écrit : Pensées et réflexions faites dans ma prison de l’Abbaye , manuscrit que nous n’avons pu 
livrer à l’impression. Ces cinq morceaux eussent suffi peut-être pour former le quatrième 
volume, qui, un peu moins long, n’eût pas été moins intéressant. 
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On le croira sans peine. 

En définitive, il ne me paraît pas que L’Héritier, sauf cette addition d’un 
texte suspect {Un roi honnête homme), ait fabriqué du Brissot. Il a été simple¬ 
ment plus maladroit et plus négligent que M. de Montrai, qui lui aussi était 
négligent à ses heures. Les noms propres défigurés 46 , les dates inexactes 47 , 
déparent trop souvent ces quatre volumes et en rendent parfois la lecture dif¬ 
ficile. Mais l’œuvre, telle qu’elle est, et telle qu’il faut bien l’accepter puisque 
nous n’avons plus les manuscrits autographes, n’en reste pas moins un do¬ 
cument essentiel, qu’on peut consulter avec confiance et avec profit 48 . 


DEUXIÈME APPENDICE 

SOURCES MISES À CONTRIBUTION PAR LES 
PREMIERS ÉDITEURS DES MÉMOIRES DE BRISSOT 49 

( 1909 ) 

A — Tout d’abord le Nouveau voyage aux Etats-Unis, publié par Brissot, en 
1791 50 : 

Vingt-quatre pages sur Franklin, tirées textuellement de ce Voyage 
(t. I, p. 311-337), ont été introduites au 1.1 des Mémoires (p. 230-253). 

Trois pages sur les asiles d’aliénés en Pennsylvanie {ïbid., 1 . 1, p. 306- 
317) ont trouvé place un peu plus loin {Mémoires, 1 . 1, p. 314-317). 

Une grande page sur un mécanicien américain du nom de Pope est 
prise mot à mot dans ce Voyage (t. I, p. 139-140). 

Quatre pages sur John Adams {Mémoires, t. II, p. 269-272) se retrou¬ 
vent, avec quelques transpositions de paragraphes, dans ce même 
Voyage { 1 . 1, p. 146-153). 

Quatre pages sur le quaker américain Warner Mifflin {Mémoires, 
t. II, p. 406-408) sont prises au même endroit (t. I, p. 278-282). 

Vingt-deux pages au début du t. III (p. 7-29), sur les Noirs et les 
quakers, sont la reproduction intégrale de passages tirés soit du Voyage 
(t. II, p. 1-9 et 36-45), soit de Y Examen critique des voyages de ChastelluP 1 , 
et plus ou moins bien cousus ensemble. 

Dix-huit pages {Mémoires, t. III, p. 33-50), sur les quakers et sur la 
visite de Brissot à Washington dans sa résidence de Mount-Vemon, 
proviennent des mêmes sources, combinées de la même manière 
{Chastellux, p. 3-4 ; Voyage, p. 231-237, 252-254, 264-270). 
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Onze pages {Mémoires, t. IV, p. 64-75) ont été découpées dans le 
Plan de conduite pour les députés du peuple aux Etats généraux de 1789 {In¬ 
troduction, p. i-xvii). 

Soit au total quatre-vingt-sept pages prises textuellement dans les 
livres publiés par Brissot entre 1786 et 1791. 

B — D’autres ouvrages de Brissot ont été dépecés de la même manière : 

Sept pages (t. I, p. 340-346), — Dialogue entre un géomètre et un scep¬ 
tique, c’est-à-dire entre Laplace et Brissot, — sont la reproduction pure 
et simple d’un chapitre du Traité de la vérité, publié par Brissot en 1782 
(p. 333-340). 

Huit pages du t. II (p. 17-18, 20-21, 22-25) sont extraites de la Préface 
de la Théorie des lois criminelles. 

Soit quinze pages provenant de cette deuxième source. 

C — En troisième lieu, diverses brochures publiées par Brissot de 1790 à 
1793. 

Quatre pages {Mémoires, t. III, p. 151-154) sont tirées de la Lettre de 
J.-P. Brissot à M. Barnave (p. 70-74). 

Vingt-six pages environ ont été empruntées, tantôt par petites cou¬ 
pures, tantôt par plus larges extraits, à la Réponse de Jacques-Pierre Bris¬ 
sot à tous les libellâtes qui ont attaqué et attaquent sa vie passée. Voici le dé¬ 
tail : 


MÉMOIRES 

RÉPONSE 

EMPRUNTS 

Tome 

Pages 

Pages 

I 

33 

3 

3 lignes 

I 

36-37 

4 

10 lignes 

I 

64-65 

5 

11 lignes 

I 

71-72 

5 

16 lignes 

I 

284-286 

7 

15 lignes 

II 

176-183 

40-48 

7 pages 

II 

206-207 

15-16 

1 page 

II 

296-297 

16-18 

2 pages 

IV 

84-100 

25-38 

16 pages 


Deux pages (t. IV, p. 102-103) ont été fournies par la Réplique de J.- 
P. Brissot à Charles Théveneau-Morande (p. 28-29). 

Six pages (t. II, p. 46-52), sur Garat et son rôle néfaste au ministère 
de l’Intérieur, ont été prises dans la Lettre de J.-P. Brissot à ses commet¬ 
tants, du 22 mai 1793, à la veille de la catastrophe où il sombra. 
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Soit trente-huit pages en tout, tirées textuellement des brochures. 

Mais la mine la plus riche, la plus inépuisable, que Montrai et 
L’Héritier ont exploitée sans se lasser, c’est la collection du Patriote 
français (28 juillet 1789-2 juin 1793). Qu’on en juge par le relevé sui¬ 
vant, fait année par année, jour par jour, de leurs emprunts textuels : 

1789. 7 septembre. À propos de Marat, 1.1, p. 362-363. 

1790. 4 avril. Histoire d’un suicide, 1.1, p. 293-294. 

16 avril. Anecdote sur Maupeou, 1.1, p. 119-120. 

18 avril. Lettre d’Ogé le jeune, sur Moreau-Saint-Méry, t. III, p. 268-269. 
23 avril. Note sur Thierry de Ville-d’Avray, 1.1, p. 179. 

30 avril. Sur les curés, 1.1, p. 179. 

7 mai. Sur la religion d’État, 1.1, p. 181-183. 

8 mai. Sur Roederer, Goupil de Préfelne et Cazalès, t. III, p. 159-161. 

31 mai. Sur d’Aiguillon, t. III, p. 177-178. 

21 juin. Sur la séance du 19, où la Constituante abolit la noblesse 52 , t. IV, 
p. 79-81. 

19 juillet. Sur Raynal et Buffon, t. III, p. 73-77. 

25 juillet. Anecdote sur un fédéré breton, t. III, p. 217-218. 

30 juillet. Sur Bailly, t. IV, p. 49-50. 

5 octobre. Lettre de Raynal à Brissot, t. III, p. 81. 

13 octobre. Sur un décret relatif aux colonies, t. III, p. 95. 

15 octobre. Lettre de Carra à Brissot, t. III, p. 93-94. 

25 octobre. Sur Cazalès, t. III, p. 161-165. 

13 novembre. Sur Grégoire (cinq lignes), t. III, p. 89. 

13 novembre. Sur Grégoire (cinq pages), t. III, p. 96-100. 

14 novembre. Sur le duel de Lameth avec Castries, t. III, p. 179-187. 

14 novembre. Même sujet (cinq lignes), t. III, p. 188. 

1791. 1 er janvier. Sur La Fayette 53 , t. III, p. 215-216. 

1 er janvier. À propos du journal Le Démocrate, t. IV, p. 52-53. 

6 janvier. Polémique avec Gouy d’Arsy, t. III, p. 144-147. 

15 janvier. Sur le mulâtre Ogé, t. III, p. 115. 

21 janvier. Lettre du duc d’Aiguillon, du 19 janvier 54 , t. III, p. 174-176. 

3 et 4 avril. Sur Mirabeau (sous forme de résumé), t. II, p. 386-388. 

4 avril. Sur l’évêque Lubersac et un catéchisme antirévolutionnaire du 
diocèse de Chartres, 1.1, p. 184-185. 

11 avril. Sur Lavoisier 55 , t. II, p. 13. 

20 avril. Lettre du directoire du département de Paris à Louis XVI, t. III, 
p. 297-298. 

21, 22, 23 et 26 avril. C’est avec des coupures de ces numéros qu’ont été 
faites les vingt-cinq pages relatives au projet de départ de Louis XVI 
pour Saint-Cloud, t. II, p. 304-329. 

7 mai. Parallèle de Price et de Mirabeau, t. II, p. 394-406. 

13 mai. Sur Grégoire, Barnave et la séance de l’Assemblée du 11 mai, 
t. III, p. 111-112 et 118-123. 

15 mai. Lettres de Gensonné et de Boissy d’Anglas 56 , t. III, p. 124-126. 
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1791. 26, 27 et 29 mai. Lettre de Brissot à Camille Desmoulins, t. III, p. 368- 

383. 

4 juin. Sur l’abbé Raynal, t. III, p. 77-80. 

6 juin. Sur le mulâtre Ogé, t. III, p. 116-117. 

11 juin. Sur l’abbé Mably, t. III, p. 271-275. 

26 et 27 juin. Lettres de La Fayette, 16 juin, à l’Assemblée et au roi 57 , 
t. III, p. 411-419. 

17 juillet. Sur un discours de Goupil de Préfelne, t. III, p. 207-208. 

29 août. Sur la tragédie à’Athalie, t. IV, p. 59-62. 

2 septembre. Note énumérant les députés restés aux Jacobins après la 
scission des Feuillants, t. IV, p. 89. 

13 septembre. Sur une adresse des Chartrains en faveur de Brissot, t. IV, 

p.111-112. 

24 octobre. Lettre de M. du Saillant, beau-frère de Mirabeau, t. IV, p. 10. 

27 décembre. Allocution de Pétion à La Fayette, t. III, p. 220-221. 

1792. 18 janvier. Sur Bernardin de Saint-Pierre, t. III, p. 73-74. 

15 avril. Sur Torné, Grégoire et Vaugeois, t. III, p. 105-106. 

10 mai. Article de Du Chastellet sur les patriotes, les modérés et les enragés, 
t. III, p. 329-332. 

25 juin. Entretien de Pétion et de Louis XVI, t. III, p. 196-198. 

9 août. Sur le vote de l’Assemblée, du 6 août, en faveur de La Fayette 
(dix lignes), t. III, p. 339. 

10 août. Au sujet de La Fayette, t. III, p. 341 et 343-344. 

3 septembre. Boutade sur Une échelle des êtres suivant leur mérite, t. IV, 
p. 82-83. 

30 septembre. Lettre du duc d’Aiguillon, du 9 septembre, t. III, p. 330- 
355. 

16 novembre. Sur Grégoire et Rouzet 58 , t. III, p. 101-102. 

6 décembre. Sur la vénalité de Mirabeau, t. IV, p. 6-8. 

7 décembre. Même sujet, t. IV, p. 2 et 5. 

11 décembre. Sur les conservateurs qui se font anarchistes, t. II, p. 429- 
430. 

En additionnant tous ces passages (et je ne suis pas certain, dans 
cette chasse aux emprunts, de n’avoir rien laissé échapper), on arrive à 
un total de 200 pages environ prises çà et là dans Le Patriote français et 
plaquées au petit bonheur. Je m’explique maintenant l’impression dé¬ 
concertante que m’avait laissée ma lecture de 1904, et que j’attribuais 
à l’allure « discursive » de la plume de Brissot ! 

Récapitulons, nous trouverons 320 pages prises à Brissot lui-même. 

E — Mais les ouvriers de Ladvocat ne se sont pas interdit de butiner ail¬ 
leurs. Voici les plus saillants de leurs autres emprunts : 

Six pages (96 et 99-104) du t. II, sur le naturaliste Poivre, sont litté¬ 
ralement extraites de la notice consacrée à ce savant par Dupont de 
Nemours en 1786. 
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Une lettre de M me Roederer, ainsi que la réponse de Servan (. Mé¬ 
moires, t. III, p. 347-349) sont prises dans Le Moniteur du 2 septembre 
1792. — 3 pages. 

La protestation de La Fayette et de ses compagnons de fuite, du 
19 août 1792, contre les procédés du gouvernement autrichien ( ibid., 
p. 349-350), est dans Le Moniteur du 8 septembre. — 2 pages. 

Une lettre (t. III, p. 287-289) de Victor Henry sur La Fayette est 
dans Le Moniteur du 20 mai 1791. 

Deux des lettres fort aigres, échangées en mai et en juin 1792 entre 
Roland et La Fayette {Mémoires, t. III, p. 223-230), sont empruntées à 
un recueil de pièces imprimé en 1792 59 . — 8 pages. 

Une longue note du t. IV, p. 13, est prise dans les Mémoires de Mont- 
losier, c’est M. de Montrai lui-même qui nous en avertit. — 1 page. 

Dix pages, au commencement du t. IV (15-24), sont la reproduction 
d’une brochure de circonstance faite par Brissot en 1789, en collabora¬ 
tion avec Mirabeau : « C’était, fait-on dire à Brissot, une caractéris¬ 
tique de quelques candidats à l’Assemblée constituante ; comme cet écrit 
n’a pas eu de véritable publicité, je le transcris ici... » C’est dire nettement 
qu’il s’agit d’un petit pamphlet 60 , déjà imprimé (que je n’ai pu retrou¬ 
ver). C’est d’ailleurs une liste de vingt-neuf noms plus ou moins con¬ 
nus, accompagnés d’épigrammes plus ou moins malignes. 

Le discours : Le Roi peut-il être jugé? {Mémoires, t. IV, p. 218-253), 
qu’avait prononcé Brissot aux Jacobins le 10 juillet 1791, n’était nul¬ 
lement inédit. Dès 1791, il avait été imprimé, non point en partie, 
comme l’avoue M. de Montrai {Avertissement du t. III), mais en en¬ 
tier 61 . 

Le long morceau contre Louis XVI intitulé : Sur un roi honnête homme 
(t. IV, p. 120-216) et que L’Héritier nous donne comme tiré du « porte¬ 
feuille de Brissot », ne peut décidément lui être attribué. C’est un ar¬ 
dent réquisitoire, écrit postérieurement à la condamnation de ce 
malheureux roi que Brissot aurait voulu sauver. M. Maurice Toumeux 
a d’ailleurs fourni {Bibliographie, n° 21995) une preuve décisive de son 
inauthenticité, en faisant remarquer que l’auteur y cite une pièce, apo¬ 
cryphe d’ailleurs, tirée d’un recueil publié en 1803 (dix ans après la 
mort de Brissot !). Les explications que donne à ce sujet M. de Mont¬ 
rai (t. III, Avertissement, p. iv) sont des plus embrouillées, on peut 
même dire des moins sincères : 

Ce fragment, dit-il, n’a point été publié sur le manuscrit de Brissot, dont nous 
n’avions retrouvé que quelques feuillets incomplets, mais sur une traduction qui 
en avait été faite en anglais, soit par M me Brissot, soit par M. Dupont, son frère, 
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soit peut-être par miss Williams, qui, en traduisant ce fragment, semblerait l’avoir 
annoté, commenté et grossi, etc. 

Mais alors, L’Héritier n’aurait eu en mains qu’une traduction an¬ 
glaise, et aurait pris la peine de retraduire en français ces 96 pages ! 
Quelle invraisemblance ! Et puis pourquoi mettre en cause la douce 
M me Brissot, ou son frère, François Dupont, qui, passé depuis 1792 en 
Amérique, où il mourut en 1795, avait bien d’autres affaires que de 
poursuivre la mémoire du roi décapité ? Quant à miss Williams, qui 
eut, il est vrai, en 1803, le malheur de croire à l’authenticité de cer¬ 
taines lettres de Louis XVI et de les publier 62 , on ne saurait vraiment 
lui imputer, à elle qui avait supplié Bancal des Issarts de ne pas voter 
la mort du roi 63 , d’avoir, après le 21 janvier, « annoté, commenté et 
grossi » ce factum. 

Soit un total de 165 pages de documents, ou déjà imprimés, ou apo¬ 
cryphes, rassemblés de divers côtés. 

G — Il ne faut pas oublier divers emprunts aux Mémoires secrets de Bachau- 
mont et de ses continuateurs. C’est ainsi qu’une note sur Court de Gé- 
belin (t. I, p. 76-77), qu’on nous donne expressément comme de 
Brissot, n’est guère que la reproduction des Mémoires secrets du 18 dé¬ 
cembre 1785. — Une anecdote sur la mort de Louis XV (t. I, p. 108) se 
trouvait déjà dans ce recueil (23 juin 1774). — Une autre histoire sur 
Goupil, inspecteur de police (t. I, p. 168), n’est que le développement 
d’un passage de ces mêmes Mémoires (29 mars 1778). — Une aventure 
galante de l’évêque Lubersac (t. I, p. 174-176) y était déjà racontée 
tout au long, avec les mêmes détails (12 septembre 1785). — C’est à la 
même source (2 mars 1778) que Montrai (t. I, p. 206) a pris une autre 
historiette, des plus scabreuses, en se contentant d’ailleurs de la mettre 
en note, sans l’attribuer à Brissot, mais sans dire d’où il la tirait. 

Toujours au tome I, p. 255-257, un récit assez amusant d’une visite 
de Voltaire chez un vieux procureur de Paris, en 1778, n’est qu’une 
amplification d’une anecdote des Mémoires secrets du 6 avril 1778 (au 
tome XI, p. 184). 

La contribution des Mémoires secrets peut, en somme, être évaluée à 9 
ou 10 pages. C’est peu en soi, mais c’est intéressant comme indication 
d’un des procédés de Montrai 64 . 

Puis vient une série de pièces soi-disant complémentaires, qui n’ont 
à peu près aucun rapport avec Brissot et ses Mémoires , et qui n’y ont 
été introduites que pour grossir la publication ; je vais les énumérer 
volume par volume : 

Tome I, pages 365-368 : un portrait de Marat, par Marat lui-même ; 
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Tome I, pages 368-370 : un autre portrait de Marat, par un écrivain 
dont on ne donne pas le nom ; 

Tome I, pages 373-374 : un portrait de Maupeou, par Linguet ; 

Tome I, pages 374-376 : un extrait d’un pamphlet du temps contre 
Linguet ; 

Tome I, pages 376-392 : un récit du duel du comte d’Artois et du 
duc de Bourbon en 1778 ; 

Tome II, pages 439-477 : cinq pièces relatives au marquis Du Crest, 
chancelier du duc d’Orléans, et à sa folle tentative de s’offrir au roi 
pour remplacer Brienne comme premier ministre (août 1787). Bien 
que Montrai dise les avoir trouvées « dans les papiers de Brissot », la 
personnalité de Du Crest est vraiment trop mince pour qu’on doive 
attacher de l’intérêt à ces documents. Je ne ferais d’exception que pour 
les Observations , « écrites de la main de Brissot » et envoyées par lui à 
Du Crest (p. 464-477), mais à la condition de les reporter à la Corres¬ 
pondance. Même dans ce cas, il resterait 26 pages à retrancher de cet 
article. 

Soit un total de 51 pages inutiles, et encore laissé-je de côté toutes 
les notes oiseuses dont Montrai a parsemé son édition. 


TROISIÈME APPENDICE 

CORRESPONDANCE DE M. DAUBAN 

AVEC M. DE MONTROL ET M. FÉLIX-SATURNIN BRISSOT 

1 er juin 1865 - 19 mai 1866 

(Papiers de famille de M me veuve Brissot.) 

Ces pièces offrent un double intérêt. 

D’abord, et avant tout, elles nous indiquent où devait se trouver, en 
1865, le « portefeuille » des papiers de Brissot, remis jadis (en 1829) à Ladvo- 
cat par Anacharsis, et par Ladvocat à M. de Montrai, pour la publication des 
Mémoires. 

M. de Montrai était mort en 1862. C’est donc à son fils que M. Dauban 
s’adresse ici 65 . 

Subsidiairement, ces démarches de Dauban se rattachent à cette période 
de rivalité entre M. Faugère et lui dont j’ai longuement parlé ailleurs 66 . Après 
avoir donné presque simultanément, à six semaines de distance, en 1864, une 
édition des Mémoires de M me Roland, ils songèrent l’un et l’autre à une publi- 
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cation sur Brissot ; mais il fallait d’abord retrouver ses papiers. M. Faugère, 
en 1865, se fît communiquer par la veuve d’Anacharsis les lettres de famille 
qu’elle possédait, et en prit ces copies qui se trouvent aujourd’hui aux Papiers 
Roland de la Bibliothèque nationale. M. Dauban, lui, se mit en rapports avec 
le peintre Félix-Saturnin, — brouillé d’ailleurs avec sa belle-mère, — et, 
voyant bien où il fallait frapper pour arriver aux pièces les plus importantes, 
écrivit à M. de Montrai. Vainement, on va le voir. 

M. Dauban était alors en pleine fièvre de production. En mai 1866, il 
donna une édition des Mémoires de Buzot, Pétion et Barbaroux (Plon, in-8°) ; 
en 1867, une édition des Lettres (de M ne Roland) aux demoiselles Cannet ( id ., 
2 vol. in-8°). Vers le même temps, il s’abouchait avec le mari de la petite-fille 
de Louvet, M. Legrand, pour des recherches sur les girondins 67 . Puis se suc¬ 
cèdent rapidement, de 1868 à 1870, La Démagogie à Paris en 1793 ; Paris en 
1794 et 1795 ; Les Prisons de Paris sous la Révolution. 

Il mourut en 1876. Quant à M. Laugère, il trouva sans doute sa récolte 
trop maigre, ne l’utilisa pas, et mourut à son tour en 1887. 


LETTRE ÉCRITE PAR M. DA UBANÀ M. DE MONTROL 


Monsieur, 


Paris, le 1 er juin 1865. 


M. Brissot, qui était venu hier à Paris pour avoir l’honneur de vous voir 
et qui est reparti pour la campagne qu’il habite 68 , m’a chargé de vous prier de 
vouloir bien me communiquer les pièces établissant la cession en toute pro¬ 
priété à M. de Montrai, votre père, des papiers de Brissot, par le fils du con¬ 
ventionnel. 

M. Brissot répugne à croire que son père ait pu consentir à se dessaisir 
entièrement de papiers qui étaient tout l’héritage laissé par le girondin à ses 
enfants et qu’il leur avait expressément recommandé, par sa dernière lettre à 
sa femme Lélicité, de se transmettre. Il verrait dans cette cession un man¬ 
quement au devoir de la famille et il voudrait préserver d’un tel reproche la 
mémoire de son père. 

Quant à moi, Monsieur, je me serais refusé au service qui m’a été de¬ 
mandé, si je n’avais pu me faire l’interprète de M. Brissot qu’en devenant 
l’accusateur de la conduite de M. votre père. Je n’ai aucune raison de ne pas 
professer pour celle-ci la plus grande estime et s’il est vrai que des papiers de 
Brissot soient restés entre les mains de M. de Montrai sans qu’ils lui aient été 
ni vendus ni donnés, je ne vois dans ce fait rien que de très naturel, puisque 
nous savons qu’ils avaient été mis à sa disposition, dès 1830, pour la publica- 
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tion des Mémoires du girondin. 

M. Brissot m’a donné ses pleins pouvoirs. Ai-je besoin d’ajouter que je 
n’en veux user que pour connaître la vérité ; que cette lettre ne formule point 
une revendication juridique, qu’elle provoque seulement une explication 
entre honnêtes gens désireux de s’éclairer mutuellement sur leur droit réci¬ 
proque au sujet d’une affaire traitée entre leurs pères, à laquelle ils ont été 
personnellement étrangers, ce qui explique le doute ou l’ignorance où ils 
peuvent se trouver. 

J’ai l’honneur d’être... 

Signé 

Dauban. 


RÉPONSE DE M. DE MONTROL 


Monsieur, 


Paris, le 11 juin 1865. 


Si officieuse que me paraisse votre lettre, elle n’est point cependant, 
m’assure-t-on, d’un intermédiaire, mais d’un adversaire. Veuillez donc me 
permettre de m’abstenir d’explications et de communications, quand c’est à 
M. Brissot de Warville, mon agresseur, à me fournir les preuves de la pro¬ 
priété qu’il revendique ou qu’on lui fait revendiquer. 

J’ai l’honneur d’être, Monsieur, etc. 


DEUXIÈME LETTRE DE M. DA UBANÀ M. DE MONTROL 


Monsieur, 


12 juin 1865. 


J’ai lu avec un sincère regret la lettre que vous m’avez fait l’honneur de 
m’écrire et pour vous prouver que je suis bien un conciliateur et non un ad¬ 
versaire, je tente encore un effort auprès de vous. 

La question qui a été soulevée est de pure bonne foi. M. Brissot a-t-il cé¬ 
dé à M. votre père les papiers qui sont entre vos mains ? Son fils ne le croit 
pas, d’abord parce qu’il n’a absolument aucun indice d’un pareil fait, ensuite 
parce qu’il juge son père incapable d’une pareille cession. 
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Ce sentiment n’est-il pas bien naturel ? Je vous suppose à sa place : ad¬ 
mettriez-vous, si on ne vous en donnait la preuve, que votre père a vendu ses 
papiers de famille ?... 

La dernière recommandation du girondin aux siens se rapporte à la con¬ 
servation de ses papiers, le seul héritage qu’il leur laissait. Il est tout simple 
que le petit-fils du girondin n’admette pas sans preuve que son père a manqué 
à cette grave et suprême recommandation. 

Vous demandez la production du droit de M. Brissot de Warville à la 
possession de ces papiers : son droit, c’est son nom, ce nom qu’ils portent 
tous. M. Brissot réclame, au besoin il combattra pro aris etfocis... 

Mais non, Monsieur, nous ne voulons pas combattre, nous prétendons 
vous laisser jouir paisiblement d’une propriété dont vous nous aurez produit 
le titre. Voudriez-vous faire de ce titre un mystère vis-à-vis de nous ? Nous 
vous proposons de vous en rapporter à un arbitre. S’il reconnaît que les pa¬ 
piers sont entre vos mains par suite d’une cession, nous nous retirerons, en 
vous priant de nous excuser d’avoir élevé une réclamation que l’ignorance où 
se trouve M. Brissot justifiera certainement. 

J’ai l’honneur d’être, Monsieur, etc. 

M. de Montrol a répondu à cette lettre en répétant les termes de sa précédente du 
11 juin. (Note de M. Dauban.) 


LETTRE DEM. DAUBAN À M. FÉLIX-SATURNIN BRISSOT 
Cher Monsieur, 

Je suis en ce moment tellement occupé que je n’ai pas pu vous écrire 
plus tôt. M. de Montrol persiste dans ses premières dispositions à refuser 
toute explication. Plusieurs personnes que j’ai consultées trouvent sa con¬ 
duite des plus condamnables, entre autres M. de Lascoux, conseiller à la 
Cour de cassation, qui s’est chargé d’en entretenir M. de Marnas lui-même 69 , 
et de lui exprimer son sentiment. Je pense donc qu’avant de porter l’affaire 
devant les tribunaux, il faut la porter devant M. de Marnas lui-même. Je vous 
propose de lui adresser la lettre suivante que je me charge de lui faire parve¬ 
nir par des mains sûres ; nous y joindrons la copie que je vous transmets de 
ma correspondance avec M. de Montrol que vous me renverrez avec votre 
lettre à M. de Marnas, si vous approuvez le projet que je vous soumets. Il ne 
faut pas, cher Monsieur, se soumettre à de pareils procédés. Ou M. de Mon¬ 
trol a des droits à la propriété de vos papiers de famille, et alors que ne les 
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produit-il ! ou il n’en a pas, et il tente alors un vol aggravé par l’abus de con¬ 
fiance. Il vous importe extrêmement que cette affaire soit tirée au clair et 
qu’elle ait une solution. 

J’ai regretté infiniment de ne m’être pas trouvé à la Bibliothèque quand 
vous y êtes passé, mais vous ne tarderez pas sans doute à venir à Paris, et 
nous causerons à notre aise. En attendant, envoyez-moi la lettre à M. de 
Marnas et la copie le plus tôt possible. 

Votre bien sincèrement dévoué, 

Dauban. 

Je pense que vous tenez M. Gallois au courant de tout ceci : il ne me 
paraît pas douteux qu’il ne vous approuve pleinement. 


PROJET DE LETTRE À ADRESSER PAR M. BRISSOT 
ÀM. DE MARNAS 


Monsieur, 


9 juillet 1865. 


Vous portez à M. de Montrai un vif intérêt : c’est pour ce motif que je 
prends la liberté de m’adresser à vous. 

M. de Montrai paraît vouloir me forcer à lui faire un procès. Voici à 
quelle occasion. 

Je suis petit-fils du girondin Brissot, dont les papiers ont été confiés vers 
1829 par mon père à M. de Montrai père, pour que ce dernier pût diriger la 
publication des Mémoires de Brissot. 

Ces papiers ont passé aux mains de M. de Montrai fils ; ont-ils été ven¬ 
dus ou cédés à son père ? je ne le crois pas. Ils font cette partie d’héritage 
qu’une famille n’aliène jamais. 

Je les ai donc réclamés à M. de Montrai fils, ce dernier m’a répondu 
qu’il était légitime possesseur, et qu’il donnerait des preuves de la légitimité 
de la possession. 

Habitant la campagne, je n’ai pu retourner chez M. de Montrai fils ; j’ai 
prié M. Dauban, conservateur-adjoint de la Bibliothèque impériale, auquel 
j’ai donné à cette fin pleins pouvoirs de demander communication des 
preuves. 

Je vous envoie la copie de la correspondance échangée entre M. Dauban 
et M. de Montrai. 

Vous verrez par ces lettres que M. de Montrai prétend ne fournir ces 
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preuves, que peut-être il n’a pas, que devant la justice. 

Qu’est-ce que cela veut dire et à quelle fin recherche-t-il l’éclat d’un pro¬ 
cès ? 

Je ne ferai point à M. de Montrai l’injure de supposer qu’il veuille invo¬ 
quer le bénéfice qu’en fait de meubles possession vaut titre. Il s’agit ici d’un 
dépôt qu’on ne s’approprierait que par un abus de confiance. 

M. de Montrai ne peut penser à recourir à des moyens qui lui cause¬ 
raient un préjudice irréparable dans l’opinion des gens d’honneur. 

Alors que se propose-t-il ? Lui faut-il absolument le retentissement des 
débats judiciaires pour fournir à un fils la preuve que son père a vendu ses pa¬ 
piers de famille ? Est-ce là la satisfaction qu’il recherche, la seule qu’il puisse 
se proposer s’il a en effet ces preuves, à l’existence desquelles je ne crois pas 
et dont je sollicite instamment la communication amiable. 

J’avais fait proposer à M. de Montrai fils de recourir à un arbitre. Dai¬ 
gnez être cet arbitre, Monsieur, daignez prévenir ces débats judiciaires où 
j’aurai cependant tout à gagner, et où M. de Montrai a tout à perdre, car la 
considération doit être tout pour les hommes comme lui et moi. En établis¬ 
sant au grand jour que mon père n’a pas vendu ses papiers, je combattrai 
pour l’honneur de ma famille et, quel que soit le résultat de tels efforts, ils 
sont toujours récompensés par l’estime et la sympathie publique. J’espère, 
Monsieur, que votre bienveillante intervention empêchera une lutte judiciaire 
que j’aurai fait tout au monde pour prévenir, jusqu’à cette démarche auprès 
de vous, que l’intérêt que vous portez à M. de Montrai vous fera, je l’espère, 
excuser. 

Veuillez agréer... 

P.-S. — M. Dauban, mon fondé de pouvoirs, habite rue des... 


M. DAUBAN À M. FÉLIX-SATURNIN BRISSOT 


Monsieur, 


19 mai 1866. 


La semaine prochaine paraîtra un volume que j’ai consacré aux Mé¬ 
moires de Buzot, Pétion, Barbaroux. J’ai fait graver pour ce volume les por¬ 
traits en taille-douce de Buzot, Pétion, Brissot et Barbaroux. J’annonce dans 
une note de l’ouvrage la publication prochaine d’un travail spécial consacré 
entièrement à votre grand-père. 

Mon intention est d’aller vous porter un de ces dimanches, à Com- 
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piègne, mon volume de Buzot ainsi que les papiers que vous avez bien voulu 
me confier et qui sont conservés par moi avec un soin religieux. Si cependant 
vous êtes pressé de les recouvrer, je vous les enverrai par la poste. Le volume 
qui va paraître vous prouvera que personne n’a eu plus à cœur de rendre en¬ 
tière et éclatante justice à votre illustre aïeul que votre très dévoué serviteur. 

Dauban. 

Avez-vous revu M. de Montrai ? J’ai réservé jusqu’ici la personne de 
Brissot pour lui faire une place digne d’elle ailleurs : quand le moment sera 
venu de me consacrer entièrement à lui, je vous demanderai de nouveau as¬ 
sistance dans une œuvre où je n’ai d’autre intérêt que celui de la vérité, où 
vous avez l’intérêt de l’honneur de votre nom et de la réparation à rendre à 
un homme qui fut le martyr de ses convictions et du bien public. Mais nous 
recauserons de tout cela à loisir, si vous voulez bien. 


1 Je ne mentionne que pour mémoire une autre édition donnée en 1877 par M. de Lescure (Paris, 
Firmin-Didot, in-12, LXIX-486 pages). M. de Lescure n’a fait que réimprimer le texte de Montrai 
en y faisant de larges coupures un peu au hasard. Mais il faut lui savoir gré d’avoir, dans son In¬ 
troduction, rendu à Brissot la justice que lui doit l’Histoire, et surtout d’y avoir publié de lui quatre 
lettres inédites tirées de collections particulières, qui méritaient d’être connues. 

2 Nouveau recueil d’ouvrages anonymes et pseudonymes, Paris, Gide, 1834 (n° 1108). 

3 Cette étude est intégralement reproduite dans le Premier appendice qui fait suite au présent texte. 

4 L’édition de Montrai donne un total de 1.361 pages ; mais si l’on déduit d’abord les longues 
tables et les sommaires détaillés des chapitres, puis les appendices absolument étrangers au sujet, 
on arrive à 1.300 environ. 

5 Riouffe, sans doute. C’est déjà lui qui, dans les Mémoires d’un détenu, au commencement de 1795, 
avait publié la Défense de la citoyenne Roland, plusieurs mois avant Bosc. 

6 Archives nationales, F 7, 36 88 3 . Document communiqué par M. Pierre Caron. 

7 Signalé par M. Pierre Caron. 

8 Voir Études sur les Roland, 1. 1, p. 259, et t. II, p. 356. 

9 Lettre 550 (s. d.) de mon édition (RI, t. II). Elle doit être d’octobre 1793. 

10 T. I, Préface, p. xix et suivantes. 

11 « Il a eu longtemps dans ses mains le manuscrit des Mémoires, en marge duquel il a écrit 
quelques notes, que nous avons conservées. » ( Mémoires , éd. Montrai, t. I, p. 308, note de Mon¬ 
trai.) 

12 M. Maurice Tourneux, dans l’article de sa Bibliographie de l’histoire de Paris pendant la Révolution 
consacré aux Mémoires de Brissot (n° 21995), nomme aussi Bailleul parmi les amis auxquels ils 
furent un moment confiés. 

13 Montrai, t. I, Préface, p. xv-xvi. Dès 1824, il songeait à cette opération. J’ai trouvé, dans les pa¬ 
piers que M me veuve Brissot, sa belle-fille, m’a permis de consulter, une lettre bien curieuse où un 
de ses cousins, probablement Brissot-Thivars, l’encourageait à l’entreprendre et lui indiquait divers 
moyens de grossir le dossier. 

14 François Mongin de Montrol (1799-1862), député à la Constituante de 1848. 

15 T. III, Avertissement, p. XI. 

16 Chose singulière ! Dans l’édition que je possède, le t. III est daté de 1832, et le t. IV de 1830 ! 
D’autre part, l 'Avertissement de 1832 donne au sujet des dates d’impression de ces quatre volumes 
des renseignements assez contradictoires. Ce serait perdre son temps que de vouloir s’y recon¬ 
naître. Mais cela suffit pour qu’on se tienne en garde contre ces tours d’éditeur. 
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17 On peut se demander si ce n’est pas lui qui avait renseigné Quérard sur le rôle de L’Héritier. 
Quérard disait en effet, en attribuant à L’Héritier la fin du troisième volume et tout le quatrième : 
« Nous savons, de source certaine, que... » 

18 Voir le Premier appendice qui figure à la suite de cette étude : Sur l’authenticité des Mémoires de Bris¬ 
sot. 

19 Préface des 1.1 et III, passim. 

20 Cette hypothèse d’un dossier préparé par Brissot : 1° avec des parties rédigées ; 2° avec des ex¬ 
traits de ses livres, de ses brochures, de son journal ; 3° avec des lettres ; 4° avec des pièces di¬ 
verses, — le tout accompagné de renvois indiquant où chaque chose devait trouver place, — ne 
soutient pas l’examen. 

On peut se demander toutefois si Mentelle, qui a annoté le manuscrit en plusieurs endroits, si 
M me Brissot qui y a mis une note, si miss Williams à qui il avait été communiqué, si enfin Ana- 
charsis Brissot lui-même n’auraient pas déjà retravaillé la matière ? Question oiseuse. Comment 
faire la part de ceux qui ont eu successivement des papiers entre les mains ? M. de Montrol et 
L’Héritier restent seuls responsables. 

21 Autre détail à relever : Helena Williams, dans ses Souvenirs cités plus haut, avait dit : « Brissot 
écrivit un ouvrage dans sa prison ; il l’intitula : Legs à mes enfants... » Montrol reproduit ce passage, 
mais en le transformant ainsi : « Brissot écrivit un ouvrage dans sa prison, ses Mémoires et la réunion 
des fragments et notes qui devaient y être joints. Il l’intitula... » Autrement dit, il dénature une citation 
pour y insinuer une ligne tendancieuse. 

22 Quérard, Supercheries littéraires dévoilées ; Maurice Tourneux, Bibliographie, n° 127. 

23 Œuvres de Grécourt, 1833. Voir de Manne, op. cit., n° 2162. 

24 Voici un curieux exemple de sa manière de travailler : il dressait d’abord, après avoir fait à 
coups de ciseaux les extraits qu’il voulait utiliser, les sommaires détaillés des chapitres ; puis sui¬ 
vaient les textes à la queue leu leu ; mais il avait ensuite des distractions qui brouillaient tout. C’est 
ainsi qu’au t. III, dans le sommaire du chapitre XIII (p. 252), il inscrit : « Les pistolets et le grand 
sabre de Merlin... Bazire, Merlin et Stanislas de Girardin... » Mais c’est en vain qu’on cherche au 
chapitre XIII rien qui se rapporte à cela. Il faut aller 88 pages plus loin, à la fin du chapitre XVI, 
pour trouver les paragraphes annoncés. 

M. de Montrol avait déjà opéré de même : au tome II, p. 368, en parlant des femmes qui 
s’intéressaient à Mirabeau dans sa prison de Vincennes, il fait dire à Brissot : « Une ex-princesse, 
qui le fit sortir de la prison... » Mais elle n’est pas nommée. C’est à la page précédente, dans le 
Sommaire, qu’on lit : « La princesse de N... » Ce défaut de concordance entre les sommaires et le 
texte laisse voir le procédé employé. 

25 On trouvera le détail de ces emprunts dans le Deuxième appendice qui fait suite au présent texte : 
Sources mises à contribution par les premiers éditeurs des Mémoires de Brissot. 

26 Ibid. 

2/ Paris, Imprimerie nationale, in-8° de 27 pages. (M. Aulard l’a reproduit in extenso dans son re¬ 
cueil des Jacobins, t. II, p. 608-626.) 

28 M. Tourneux, Bibliographie, n os 20828 et suivants. 

29 Souvenirs, p. 38-39. 

30 On peut suspecter l’authenticité de ces pages. Il y a trop peu de détails personnels ; il est surpre¬ 
nant que Brissot s’interrompe au milieu de ses souvenirs pour s’abandonner à une longue digres¬ 
sion sur le théâtre en 1774. Tout le morceau semble être l’œuvre d’un écrivain de 1830 
suffisamment documenté sur les auteurs dramatiques et les acteurs des soixante années précé¬ 
dentes. Il se peut aussi que M. de Montrol ait « nourri », avec des détails recueillis çà et là, des 
notes de Brissot qu’il jugeait un peu trop maigres. 

Quant aux pages qui viennent ensuite, sur l’abbé Terray, sur Linguet et la presse à cette époque, 
elles peuvent bien être de Brissot (sauf intercalations çà et là), mais je doute qu’il les ait écrites 
dans sa prison. Aurait-il eu la liberté d’esprit et la documentation nécessaires ? C’est sans doute un 
des morceaux déjà rédigés en 1785 et en 1790-1791. 
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31 II ne faut pas oublier que, dans les quatre mois qu’il passa à l’Abbaye et à la Conciergerie, il fut 
un certain temps au secret, sans livres, journaux ni papiers. On voit même que sa réponse au Rap¬ 
port d’Amar, écrite à la Conciergerie (du 6 au 30 octobre), n’a pu être terminée. 

32 Avec Desforges. Voir les chapitres XII et XIII de mon édition des Mémoires. 

33 Paris, Ladvocat, 4 vol. in-8°. Les deux premiers volumes ont paru un peu avant la révolution de 
Juillet 1830 ; les deux suivants en 1832. 

Cette édition est la seule qu’il y ait lieu d’examiner, car une autre édition, donnée en 1877 par 
M. de Lescure (Paris, Didot, 1 vol. in-12), n’est qu’un remaniement avec de nombreuses suppres¬ 
sions. 

34 Introduction aux Lettres de M ne Roland à Bancal des Issarts, p. xxv. 

35 Député à la Constituante de 1848. 

36 Œuvres de M me Roland, an VIII, Discours préliminaire (écrit en juin-juillet 1799), p. xlix-li. J’ai 
déjà dit, avec plus de détails, dans deux notices sur Mentelle ( Études sur les Roland, t. I, p. 259, et 
t. II, p. 356), ce que je vais résumer ici. 

37 M. de Montrol reproduit ce renseignement, note du t. II, p. 260, et Avertissement du t. III, p. vi¬ 
ve. 

38 « Il [Mentelle] a eu longtemps dans ses mains le manuscrit des Mémoires, en marge duquel il a 
écrit quelques notes, que nous avons conservées. » ( Mémoires de Brissot, 1.1, p. 308, note de M. de 
Montrol.) 

39 M. de Montrol remarque d’ailleurs {Préface, p. xxi) qu’il publie l’œuvre en un temps « où son 
authenticité peut être attestée, où ses assertions peuvent être combattues par les hommes qui sont 
les plus intéressés », et il cite vingt-deux contemporains. 

40 Son procès avec Desforges. Voir t. II, chap. XXVII et suivants. 

41 Voir t. II, p. 401-402. 

42 Les retouches faites en prison sont assez nombreuses. Je signale celles des pages 65-70, 72, 78, 
85,90,94,101,143,153,219,305,322. 

43 II y a au moins une vingtaine de ces lettres, presque toutes dans ce second volume, sans parler 
de celles que l’éditeur donne en notes ou en appendice. 

44 De Laclos. 

45 M. de Montrol croit même nécessaire de prévenir le lecteur qu’une note de la page 13 est tirée 
des Mémoires de Montlosier. Mais ici, la précaution était superflue, car cette note de pied n’est pas 
donnée comme étant de Brissot lui-même. 

46 En voici quelques exemples, rien que dans le quatrième volume : p. 21, Hugues de Sémonville, 
pour Huguet ; Duclos-Dufresne, pour Duclos-Dufresnoy ; p. 270, Kersan, pour Kersaint ; p. 298, 
Duhaut, pour Dusaulx ; p. 306, Laindez, pour Lindet ; p. 316, Bousquet, pour Bouquey ; p. 341, 
Garran (de Coulen), pour Garran (de Coulon) ; p. 340, Guegnard, Clerment, Panze, pour Gui¬ 
gnard, Clermont, Pange ; p. 343, Lauttunat, pour Lanthenas ; p. 364, Santhonax, pour Sontho- 
nax. Ces erreurs mêmes sont une marque d’authenticité. Un faussaire les eût évitées. 

47 Une lettre de Servan de Sugny à Brissot, du 29 octobre 1782 (t. II, p. 93), doit être datée de 
1781. Au t. IV, à la p. 295, il faut lire 2 septembre au lieu de 27 ; à la p. 299, 2 septembre au lieu 
de 21 ; à la p. 341, 1792 au lieu de 1791. 

48 Un seul détail, par exemple. C’est Brissot (t. IV, p. 424) qui nous donne la date exacte (12 mars 
1793) de la conférence tenue entre girondins et montagnards, pour arriver à une réconciliation si 
désirable devant les périls du dehors et de l’intérieur. Cette conférence, provoquée par la tentative 
insurrectionnelle de la Commune du 10 mars, s’explique encore mieux le 12 que le 15, date qu’on 
adopte d’ordinaire. 

49 Déjà données, mais de façon beaucoup plus succincte, dans le chapitre V de cette étude. 

50 3 vol. in-8°, Paris, Buisson. 

51 Londres, 1786, p. 81-95. 

52 Avec d’autres phrases prises au Moniteur du même jour. 

53 Avec intercalation de diverses phrases prises dans Le Patriote des 2 février et 14 avril 1792. 

54 Elle est aussi au Moniteur du même jour. 
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55 La lettre de Lavoisier au ministre Delessart, qui vient à la suite, se trouve tout au long dans Le 
Moniteur du 9 avril. 

56 Ces lettres sont aussi au Moniteur des 12 et 17 mai. 

57 II est vrai que, cette fois, ces lettres sont données à part, à titre de pièces justificatives. Mais elles 
n’en étaient pas moins déjà imprimées, et avaient paru d’ailleurs au Moniteur des 19 juin et 1 er juil¬ 
let. 

58 Le Patriote avait imprimé Crouzel , au lieu de Rouzet ; l’éditeur de 1830 copie religieusement cette 
faute d’impression, de même que plus tard, en transportant dans les Mémoires (t. I, p. 184) un ar¬ 
ticle du Patriote du 4 avril 1791, il y avait aussi transporté un nom propre défiguré, Favrand pour 
Ferrand. Mais voici un trait encore plus caractéristique de son impudente légèreté : à la page VII de 
Y Introduction de son Plan de conduite , Brissot, énumérant ceux qui marchaient alors avec lui, avait 
imprimé Potiers pour Pétion, puis plus loin, dans un erratum , avait rectifié cette coquille. L’Héritier, 
transcrivant ces pages, transcrit aussi la note en imprimant Potiers, sans prendre garde à Y erratum, 
et ajoute tranquillement « note de Brissot ». 

59 Pages 62-69 des Lettres et pièces intéressantes pour servir à l’histoire du ministère de Roland, Servan et 
Clavière, Paris, 1792, 143 p. in-8°. 

60 Peut-être est-ce celui que mentionne Quérard : « Les Candidats de Paris jugés, ou Contre-poison 
adressé à MM. les électeurs de Paris par M. le comte de M..., Paris, 1789, in-8° de 16 pages. » 

61 Paris, Imprimerie nationale, in-8° de 27 pages (M. Aulard l’a reproduit in extenso dans son re¬ 
cueil des Jacobins, t. II, p. 608-626). 

62 M. Tourneux, Bibliographie, n os 20828 et suiv. 

63 Souvenirs, p. 38-39. 

64 On peut d’ailleurs se demander si ce n’est pas Brissot lui-même qui, en écrivant ses Mémoires, 
aurait puisé à cette source ? Et, dès lors, s’il n’aurait pas été, dans ses années de bohème, un des 
fournisseurs de cette chronique secrète des derniers temps de la monarchie absolue ? On peut, du 
moins, remarquer que cette gazette anonyme était alors très bienveillante pour lui : elle avait ren¬ 
du compte, avec force éloges (25, 26 et 31 mars 1782), de sa brochure : Un indépendant à l’ordre des 
avocats. À partir de 1785, il n’en fut pas toujours ainsi. 

65 Ce M. de Montrai, conseiller général de la Haute-Marne, bibliophile et collectionneur, est mort 
en 1909. 

Vers 1898, ignorant alors l’incident de 1865 que je relate ici, je lui écrivis pour lui demander s’il 
n’avait pas rencontré dans les papiers de son père les feuillets autographes de Brissot qui avaient 
dû servir pour l’édition des Mémoires en 1830. Il me répondit, fort courtoisement, « qu’il n’avait 
rien trouvé ». 

66 Cf. Études sur les Roland, t. II : Étude critique sur trois éditions des Mémoires de M' e Roland. Voir par¬ 
ticulièrement les p. 61-73. 

67 Ch. Vatel, Charlotte de Corday et les Girondins, t. II, p. 606. 

68 Félix Brissot était alors régisseur de La Malmaison. 

69 Chabanacy de Marnas (1809-1871), procureur général à la Cour de cassation, sénateur, etc. 




LA FAMILLE DE 

MADAME BRISSOT 

LES FILS DE BRISSOT 


i 

LA FAMILLE DE MADAME BRISSOT 

UNE curieuse annonce de la Décade philosophique de l’an VII 1 , 
que M. Aulard a bien voulu me signaler, recommande un pension¬ 
nat de jeunes filles que se proposaient d’ouvrir, cette année-là, à 
Versailles, la belle-mère, la veuve, et les belles-sœurs de Brissot : 

r 

Education de famille, sous la direction de la citoyenne Cléry, 
veuve Dupont, à Versailles, rue du Peuple-Français, n° 4. 

Une mère, que l’âge et les tristes leçons du malheur ont instruite, qui a 
longtemps médité sur l’éducation convenable aux femmes, ayant fait avec 
quelque succès celle de ses enfants, va s’occuper de cette honorable tâche, de 
concert avec ses filles, qui, depuis plusieurs années, se sont appliquées à des 
éducations particulières qui leur font honneur, tant en Angleterre qu’en 
France 2 . 

Plusieurs raisons ont engagé cette famille à s’établir à Versailles : plus de 
facilités pour le local et un grand jardin, de belles promenades, un air salubre 
depuis le dessèchement des marais, un Muséum enrichi d’une foule de chefs- 
d’œuvre, telles sont les considérations qui ont fait préférer cette ville. 

Les personnes qui désireront de plus amples détails s’adresseront à la ci¬ 
toyenne Cléry-Dupont, à son domicile, à Versailles ; et à Paris, au citoyen 
Mentelle, membre de l’Institut national, rue des Orties, galeries du Louvre, 
n° 19. Les lettres devront être affranchies. 
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Pour commenter ce document, je vais faire connaître, au moins 
sommairement, ce qu’était cette vaillante famille Dupont, dans la¬ 
quelle Brissot était entré par alliance en 1782. Mes recherches sur la 
vie privée du célèbre publiciste 3 me permettront de le faire avec 
quelques précisions. 

Les Cléry et les Dupont étaient des familles considérables de 
négociants à Boulogne. Adrien-François Dupont, marié à Marie- 
Catherine Cléry, qui se trouvait, je ne sais par suite de quelles cir¬ 
constances, lié d’amitié avec le géographe Edme Mentelle, profes- 

r 

seur à l’Ecole militaire de Paris, mourut en 1777, laissant cinq 
enfants, un fils et quatre filles. Sa veuve continua son commerce. 

Brissot, qui vint à Boulogne en 1778 rédiger, pour le compte du 
fameux Écossais Swinton, l’édition française du Courrier de l’Europe, 
se vit accueilli dans les meilleures familles de la ville, les Coillot, les 
Cavilliers (parents des Sainte-Beuve), les Cazin (parents des Du¬ 
pont), et enfin chez M me Dupont elle-même. Lorsqu’il retourna à 
Paris en 1779, elle le recommanda à Mentelle, et ce fut l’origine de 
la liaison intime qui s’établit entre le savant géographe et le jeune 
publiciste. Peu après, la fille aînée de M me Dupont, Félicité, étant 
venue à Paris pour y compléter son instruction (elle avait vingt ans, 
étant née le 18 décembre 1759), et habitant précisément chez les 
Mentelle, Brissot l’y revit familièrement, lui déclara une inclination 
qu’il avait conçue dès Boulogne, et l’épousa le 17 septembre 1782. 
Le mariage se fit avec un peu de mystère, parce que M lle Dupont, 
qui avait été attachée depuis peu, sans doute par la protection de 
Mentelle, et sous la haute autorité de M me de Genlis, à l’éducation 
d’une des filles du duc de Chartres, craignait que son mariage ne lui 
fît perdre son emploi. Ce n’est qu’au milieu de 1783 qu’elle se déci¬ 
da à s’en démettre pour aller rejoindre son mari à Londres. 

M me Dupont aima son gendre comme son propre fils, l’aida de 
son argent dans ses diverses entreprises. Quand Brissot alla en An¬ 
gleterre fonder sa revue mensuelle du Lycée de Londres , c’est chez 

r 

elle, à Boulogne, rue du Pot-d’Etain, qu’il invitait ses correspon¬ 
dants à s’adresser. Lorsque enfin, dans un court voyage qu’il fit à 
Paris, en 1784, il fut arrêté et mis à la Bastille, M me Dupont, aussi¬ 
tôt informée, n’hésita pas à traverser la Manche, « dans une cha- 
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loupe et avec un seul matelot », pour aller annoncer la catastrophe 
à sa fille, récemment accouchée, et l’assister de son énergie. C’était 
vraiment, comme l’écrivait plus tard son petit-fils, M. Vivien, « une 
digne femme, capable de s’éprendre de tous les sentiments géné¬ 
reux », et surtout capable de les traduire en actes de vaillance. 

Dans toutes les circonstances de la vie de Brissot, nous retrou¬ 
vons M me Dupont auprès de lui. En 1792, avec ses filles, elle tient 
« le bureau », c’est-à-dire la comptabilité du Patriote français. Aux 
lugubres jours d’octobre 1793, tandis que Brissot est à la Concierge¬ 
rie, attendant sa condamnation, et que sa femme est détenue à la 
Force, c’est M me Dupont qui veille sur le reste de la famille ; c’est à 
elle que Brissot adresse les dernières lettres de sa prison et fait pas¬ 
ser celles qu’il écrivait à sa femme, dont on lui cachait la détention. 

Lorsque, après l’orage, cette malheureuse famille put enfin se 
reconstituer (M me Brissot avait été élargie dès le 6 février 1794), 
c’est encore M me Dupont qui en demeura le chef vigilant et respec¬ 
té. En juin 1795, quand on peut enfin nommer un conseil de famille 
aux trois enfants mineurs de Brissot, elle est là (elle demeurait alors 
rue Croix-de-la-Bretonnerie, 55). Quelques mois après, en no¬ 
vembre, nous la voyons réfugiée aux environs de Boulogne, à Har- 
dinghen, chez une de ses sœurs, M me Brunet. Pour peu de temps, 
sans doute, car on ne pouvait se passer d’elle, et c’est ainsi qu’elle 
en arrive, en l’an VII, à aller s’établir à Versailles avec ses filles, 
pour tenter l’entreprise annoncée par la Décade. 

J’ai dit qu’elle avait quatre filles, dont M me Brissot était l’aînée. 
Des trois autres, il en est une, Marie-Thérèse, née le 3 avril 1764, 
sur laquelle je ne sais presque rien. Augustine et Marie-Anne me 
sont mieux connues. 

Julie-Henriette-Marie-Augustine, née le 6 mars 1765, semble 
avoir eu de l’énergie de sa mère. Elle aussi nous apparaît souvent 
associée à la fortune des Brissot ; en 1783, elle va les rejoindre à 
Londres ; en 1792, elle s’emploie avec sa mère au bureau du Pa¬ 
triote. Mais en octobre 1793, elle avait dû aller chercher un refuge à 
Boulogne : c’est là qu’elle fut incarcérée en avril 1794, pour être 
élargie après la Terreur. En juin 1795, elle est à Paris, et figure au 
conseil de famille des enfants Brissot. 
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Marie-Anne, née le 28 septembre 1767, — celle que Brissot, 
dans ses Mémoires , appelle Nancy et dépeint avec des couleurs 
charmantes, — était en pension à Londres lorsque Brissot vint s’y 
établir en 1783, et ne tarda pas à quitter cette pension pour vivre 
avec sa sœur et son beau-frère. Son frère, François Dupont, ayant 

r 

passé aux Etats-Unis à la fin de 1788, et s’y étant installé comme 
colon près de Philadelphie, elle alla l’y rejoindre, probablement dès 
1791, et s’y maria peu après avec un M. Aublay, dont je ne sais rien 
de précis. Mais la destinée s’acharnait sur cette malheureuse fa¬ 
mille : François Dupont, devenu, après la révolution du 10 août, 
vice-consul de France à Philadelphie, mourut en 1793, et M. Au¬ 
blay succomba, à son tour, en 1796. On voit alors Augustine Du¬ 
pont multiplier les démarches pour rapatrier Nancy et son enfant : 
elle y parvint. 

Ainsi, quand M me Dupont ouvre, en l’an VII, son pensionnat 
de Versailles, elle a sûrement avec elle M me Brissot et Augustine ; je 
serai moins affirmatif pour Thérèse et pour Nancy, car j’ai déjà no¬ 
té que je ne savais rien de Thérèse, et divers documents montrent 
que Nancy (M me Aublay) ne tarda pas à aller se fixer en Angleterre. 
Il semble que son mari lui eût laissé une certaine aisance ; c’est elle 
qui, lorsque M me Brissot mourut en 1818, acheta pour sa sépulture 
un terrain au Père-Lachaise. 

D’ailleurs cette entreprise de pensionnat, pour laquelle on se 
réclamait du nom connu et respecté de Mentelle, n’aboutit pas, et 
la pauvre M me Brissot reprit son existence inquiète, tourmentée par 
les soucis que lui donnaient ses trois fils. Elle mourut le 4 janvier 
1818. 

Augustine avait épousé, vers 1799, c’est-à-dire peu après 
l’insuccès de l’entreprise de Versailles, un M. Vivien. De cette 
union, elle eut un fils qui eut, comme avocat, journaliste, député, 

r 

conseiller d’Etat, et ministre sous la Deuxième République, un rôle 
assez considérable. 

J’ignore la date précise de la mort de M me Dupont, qui semble 
avoir survécu à M me Brissot. 
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II 

MADAME BRISSOT 

Sortie de la Petite-Force le 4 février 1794, M me Brissot vécut 
comme elle put (misérablement sans doute), jusqu’au jour où les 
girondins prévalurent de nouveau à la Convention et purent assurer 
quelques ressources aux familles de ceux qui avaient succombé. 
Elle bénéficia ainsi du décret du 15 mai 1795 lui allouant 
l’indemnité de son mari depuis le 31 mai 1793 jusqu’à la fin des 
séances de la Convention. Si l’on tient compte de ce que 
l’indemnité avait été doublée à dater du 22 septembre 1794 (décret 
du 23 nivôse an III), elle dut toucher ainsi environ 23.000 livres, ne 
représentant guère, en réalité, que 2 ou 3.000 livres en numéraire. 

Quand l’indemnité prit fin, elle sollicita une pension et le Con¬ 
seil des Cinq-Cents lui accorda, le 26 avril 1796, ainsi qu’aux 
veuves ou enfants de treize autres proscrits, un secours annuel de 
2.000 livres, réversible sur ses enfants jusqu’à leur quatorzième an¬ 
née. On verra plus loin que Lucien Bonaparte, dans son passage au 
ministère de l’Intérieur, en 1800, augmenta un peu le chiffre de 
l’allocation 4 . Mais cette pension fut réduite plus tard, et, quand 
M me Brissot mourut en 1818, elle n’était plus que de 1.467 francs 5 . 

Le Genevois Albert Gosse, un ancien ami de Roland 6 , se trou¬ 
vant à Paris à la fin de 1796, écrivait à sa femme (11 décembre) : 
« ... Je me transportai chez M me Brissot, elle élève trois jeunes fils 
fort intéressants. Elle-même fait sa cuisine, car j’eus le plaisir de 
l’aider à faire une omelette dont elle voulut que je mangeasse 7 ... » 

Dans cette vie modeste et retirée, M me Brissot élevait fort mal 
ses enfants. Bosc, qui la connaissait bien, écrivait à la veuve de 
Louvet (7 mars 1798), en lui parlant de son fils : « Vous qui avez 
assez de force d’âme pour ne pas le gâter, comme la maman Bris¬ 
sot, par excès de tendresse. » Il ne disait que trop vrai. Affaiblie de 
corps et d’esprit, M me Brissot se fait quémandeuse, elle fatigue les 
pouvoirs publics de ses sollicitations, elle s’impose pour ses fils des 
sacrifices au-dessus de ses forces. 

Dans les dernières années de sa vie, elle avait fondé, cour du 
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Commerce, n os 7 et 9, un cabinet de lecture, qu’elle faisait tenir par 
une demoiselle Perle, et qu’elle vendit 5.500 livres, le 22 septembre 
1817, à un sieur Blosse 8 . 

Elle mourut le 14 janvier 1818. Ce fut sa sœur Nancy 
(M me Aublay, alors habitant l’Angleterre) qui acheta pour elle une 
concession au Père-Lachaise. 


III 

LES FILS DE BRISSOT 

La destinée des fils de Brissot fut malheureuse. 

L’aîné, Félix, né à Londres le 25 avril 1784, devint aspirant de 
marine et mourut à Saint-Domingue (en 1803 ?). 

Le second, Sylvain, le filleul de Mentelle 9 , né le 13 mars 1786, 
fut admis « au collège de Saint-Cyr », — c’était alors une des quatre 
sections du Prytanée français, un collège de boursiers, — entra en- 

r 

suite à l’Ecole polytechnique (promotion de 1803), et, lors de la 
proclamation de l’Empire, « refusa de prêter serment à l’empereur » 

r 

(Montrai, Préface , p. xv). Il dut en conséquence sortir de l’Ecole. La 

r 

table des promotions, dans Y Histoire de l’Ecole polytechnique , de 
Fourcy, confirme le fait : « Brissot (Sylvain). — 1805. Retiré. » 

De 1805 à 1816, il ne fit que des sottises, et se décida à quitter 
la France à l’automne de 1816 pour aller chercher fortune en Amé¬ 
rique, dans ce pays où ses parents avaient si longtemps rêvé de 
s’établir. 

Ses lettres nous le montrent tramant sa misère, sa légèreté et, 
quoique déjà profondément atteint, ses vains projets, sa tenace es¬ 
pérance, de New York à la Guadeloupe, à la Nouvelle-Orléans, 
précepteur au fond de la Louisiane, revenant à New York, puis pro¬ 
fesseur au pair dans une école d’Albany. C’est là qu’il mourut, le 
16 mars 1819, à peine âgé de 33 ans, et c’est Myers Fisher, l’ami 
fidèle de tous les siens, qui en informa M me Aublay. 

Anacharsis Brissot, né le 31 mars 1791, fut élevé au Prytanée 10 
et eut une vie étrangement décousue, vie d’un déclassé porteur d’un 
grand nom et toujours prêt à en réclamer le bénéfice, changeant à 
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toute heure de situation, entreprenant sans cesse et ne prenant ja¬ 
mais le temps d’attendre le résultat de ses tentatives. Triste histoire, 
et instructive ! Suivons-la pas à pas : 

Engagé volontaire au 29 e de dragons, le 25 mars 1809. 

Le 14 mars 1812, sa mère traite avec un sieur Thisse, ancien 
dragon, pour qu’il remplace, au prix de 2.400 livres, Anacharsis, 
alors en activité de service au 24 e régiment de dragons. 

Il est sous-lieutenant au 11 e de hussards le 5 février 1814. 

Survient la première Restauration ; une lettre de Dupont, mi¬ 
nistre de la Guerre, du 29 août 1814, l’autorise au nom du roi à 
porter la décoration du Lys (!!). 

Mais, dès l’année suivante, il en a assez du métier des armes et 
songe à donner sa démission. Sa mère intervient pour qu’on ne 
l’accepte pas, et, le 12 mars 1815, les bureaux du ministère lui écri¬ 
vent qu’on n’y donnera aucune suite. Il insiste cependant, proteste 
de son dévouement « à l’empereur » (donc après le 20 mars), et le 
12 mai 1815 sa démission est acceptée. 

Il se met alors à écrire 11 : 

— Folie et raison, Paris, Pigoreau, 1815, 2 vol. 

r 

— L’Evidence, ou Quelques mots sur le divorce , Paris, 1816, 24 p. 
in-8°. 

— Le Château du mystère, ou Adolphe et Eugénie , Paris, Pigoreau, 
1817,4 vol. 

Il avait dû, entre-temps, faire quelques démarches pour rentrer 
dans l’armée, car une lettre des bureaux de la Guerre, d’octobre 
1816, lui reprochait d’avoir, lors de l’offre de sa démission, parlé de 
« son dévouement à l’empereur ». 

Vers le milieu de 1817, il se marie (sa femme s’appelait Adèle), 
et il va se faire cultivateur à Seine-Port, près de Paris 12 . 

En 1818, nous le trouvons établi, — toujours cultivateur, — 
près de Sens, à Lamothe, dans le petit vallon de Saint-Étienne, 
commune de Véron. C’est là que naquit son premier enfant, Félix- 
Saturnin, le 5 mai 1818. 

Mais l’agriculture ne lui réussissait pas. En 1825, il sollicitait 
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une patente de marchand de vins en gros , et même en détail , — si 
l’on en juge par l’extrait suivant d’une lettre de son cousin Vivien : 

Je crois que tu dois quitter ton vilain pays, mais il faut que tu prennes 
une résolution inébranlable de réforme. Ton envie de te faire marchand de 
vins, surtout en détail, ne me sourit pas du tout 13 . 

Déjà à ce moment-là, il songeait à publier les Mémoires de son 
père, et pour cela à tirer parti des papiers de Brissot, conservés dans 
la famille. Une lettre de son cousin Brissot-Thivars, du 16 octobre 
1824, qu’on trouvera dans mon édition de la Correspondance , donne 
là-dessus de curieux et édifiants renseignements. 

Au commencement de 1828, nous trouvons le pauvre Ana- 
charsis à Paris, à la recherche d’une situation, protégé et obligé de 
La Fayette (lettre du 27 mars) et préparant déjà, semble-t-il, un pro¬ 
jet d’émigration pour aller se faire colon au Mexique. C’est pour l’y 
aider sans doute qu’une souscription avait été ouverte chez Laffitte 
au commencement de 1830 14 . Une lettre de La Fayette, du 31 jan¬ 
vier 1830, lui conseillait « de s’adresser aux journaux libéraux de la 
province et d’accepter une place de surnuméraire qui lui était of¬ 
ferte 15 ». 

Déjà alors, sans doute pour subsister, il avait repris le projet 
conçu en 1824, et avait remis au libraire Ladvocat les papiers de 
son père, pour en tirer des Mémoires dont les deux premiers volumes 
parurent au commencement de 1830 16 . 

Enfin, vers le mois de mai 1830 17 , il s’embarqua pour aller se 
faire colon à Coatzacoalcos, au fond de la baie de Campêche. 

Mais l’entreprise ne réussit pas. Il eut la fièvre jaune. En appre¬ 
nant la révolution de Juillet, il se hâta de revenir (en passant par les 

r 

Etats-Unis) et le nouveau gouvernement le recueillit dans de chétifs 
emplois. 

Le 15 septembre 1831, un arrêté du préfet de police Gisquet le 
nomma « inspecteur particulier de la navigation au traitement de 
1.500 fr. 18 » ; le 17 novembre, il est porté à 2.500 fr. ; le 31 sep¬ 
tembre 1833, il est nommé inspecteur-contrôleur à 2.600 fr. 

Cette année-là, il fait graver le portrait de son père et en envoie 
des épreuves à diverses personnes, Thiers, etc. 
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En 1837, il fit paraître son Voyage au Guazacoalcos [sic], aux An- 

K # m -J Q 

tilles et aux Etats-Unis, Paris, A. Bertrand, in-8°, avec carte, etc. . 

Puis, repris par le démon littéraire, il publia Une couronne en 
songe, « par le fils d’un girondin » (Paris, F. Locquin, in-8° de 
378 pages). C’est le seul de ses ouvrages que j’aie lu. C’est inoffensif 
et nul. 

Il dut être mis à la retraite vers 1847, bien qu’il ne fût âgé que 
de 56 ans et ne comptât que seize ans de services. Pour compléter 
sa misérable pension de retraite de 700 fr., le gouvernement provi¬ 
soire de 1848 lui donna un bureau de tabac à Dunkerque. C’est de 
là qu’il écrivait à Ledru-Rollin, le 27 mai 1848, pour demander 
qu’on élevât un monument aux Girondins. 

Sa femme étant morte, il se remaria avec une personne beau¬ 
coup plus jeune que lui, au nom de laquelle il fit mettre le bureau 
de Dunkerque, et se retira dans la région entre Melun et Paris, qu’il 
paraît avoir affectionnée. En mars 1851, il habitait à Savigny-le- 
Temple, à 8 kilomètres de Melun ; en janvier 1857, je le trouve à 
Thiais, près de Villejuif 20 . M. Charles Nauroy signale aussi sa pré¬ 
sence à Corbeil en 1854, mais il doit avoir fait quelque confusion en 
le donnant comme étant alors « contrôleur général de la navigation 
de la Seine » ; il aurait dû au moins ajouter « en retraite ». 

Il mourut à une date que je ne puis préciser, mais qui est néces¬ 
sairement antérieure au 15 septembre 1865, puisque je relève, sur 
une des copies des Papiers Roland 21 , la note suivante de la main de 
M. Faugère : « Copié sur l’original, appartenant à la veuve de 
M. Anacharsis Brissot, 15 septembre 1865. » 

U Intermédiaire des chercheurs 22 se trompe donc en ne le faisant 
mourir qu’en 1869. (Peut-être faudrait-il lire 1859 ?) 

Anacharsis Brissot laissait cinq enfants. 

L’aîné, Félix-Saturnin, né à Véron, près de Sens, le 5 mai 1818, 

r 

entra à l’Ecole des beaux-arts en 1835, fut élève de Léon Cogniet, 
et se fit une réputation comme paysagiste 23 . Entré dès 1848 dans 
l’administration des palais nationaux, il devint régisseur du château 
de Compiègne en 1866. Il était ami de Jules Troubat, le secrétaire 
de Sainte-Beuve. Admis à la retraite en 1882, il se retira à Ver¬ 
sailles, où il mourut le 28 juin 1892, léguant au musée de la ville de 
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Chartres : 1° deux portraits de Brissot, l’un attribué à David, et qui 
en tout cas est bien du temps ; l’autre fait par lui-même, probable¬ 
ment d’après cet original ; 2° un joli portrait de M me Brissot (Félici¬ 
té Dupont), du temps également. 

L’ Intermédiaire, dans l’article de 1891 que je viens de citer, dit 
que Félix-Saturnin « était possesseur de la plus grande partie des 
papiers de son grand-père ». Là encore, je crois l’information erro¬ 
née. Il m’a été donné, en 1909 et 1910, d’avoir communication de 
ces papiers, j’y ai trouvé des pièces intéressantes, mais assurément 
ce n’est qu’un mince reste des papiers du conventionnel. Il semble 
bien que la plus grande partie de ce portefeuille de Brissot avec le¬ 
quel a été faite l’édition des Mémoires de 1830 soit demeurée aux 
mains de M. de Montrol 24 . D’autre part, la veuve d’Anacharsis 
Brissot, qui, en 1865, communiquait à M. Faugère les lettres de 
famille qu’elle détenait encore, et qui vivait en mauvais termes avec 
son beau-fils Félix-Saturnin, n’a pas dû transmettre à celui-ci les 
papiers qu’elle avait conservés, car je n’ai retrouvé, chez M me veuve 
Félix-Saturnin, aucune des lettres dont M. Faugère avait eu des co¬ 
pies. 

Il y avait encore, en 1891, d’après Y Intermédiaire, deux autres 
enfants d’Anacharsis Brissot vivants : 1° Adélaïde Brissot, née vers 
1828, veuve de M. Brandreth, commissaire aux poids et mesures, 
demeurant à Charenton ; 2° M. Auguste Brissot, né vers 1835, qui 
avait fait sa carrière dans la marine, et qui en 1891 sollicitait une 
pension de retraite. 


lr T. XIX, p. 121-123. 

2 « Nous croyons ajouter à l’intérêt que doit inspirer cette institution pour de jeunes citoyennes, en 
prévenant nos lecteurs que les citoyennes Dupont et Cléry sont la belle-mère, l’épouse et les belles- 
sœurs de Brissot , et qu’elles ont été plongées, par la persécution des décemvirs, dans la plus pro¬ 
fonde infortune. » (Note de la Décade) 

3 Pour lesquelles j’ai reçu un précieux concours, en ce qui concerne les actes et les dates de l’état 
civil, d’un érudit distingué de Boulogne-sur-Mer, M. Alphonse Lefebvre. (Voir plus haut, dans le 
présent ouvrage, Notice sur la vie de Brissot) 

4 M. de Montrol {Préface aux Mémoires, p. xvi) confirme le fait. 

5 Ch. Nauroy, Le Curieux, t. II, p. 78. 

6 Voir Études sur les Roland, 1.1, p. 111. 

7 Henri-Albert Gosse, par M Ile D. Plan, 1909. 

8 Papiers Roland, ms. 9534, fol. 398, note de la main de M. Faugère. 
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9 L’acte de baptême a été publié par Ch. Nauroy, dans Le Curieux, t. II, p. 78. Il se trouve aussi, en 
copie (copie incorrecte d’ailleurs), au ms. 9534, fol. 329. La marraine avait été une grand-tante, 
sœur de M me Dupont, Augustine Cléry, épouse de Joseph d’Honincthun. 

10 Papiers Roland , ms. 9534, fol. 394-398. Ce sont des notes recueillies par M. Faugère, vers 1865, 
dans les papiers de famille que lui avait communiqués la veuve d’Anacharsis, notes qui, complé¬ 
tées par mes propres recherches, vont me permettre de reconstituer les dates et les étapes de cette 
singulière existence. 

11 Quérard, France littéraire. 

12 M. de Montrol ( Préface , p. xxi) dit : « Depuis le licenciement de l’armée de la Loire , M. Anacharsis 
Brissot, retiré à la campagne et livré aux soins de l’agriculture... » Singulière façon d’écrire 
l’histoire ! 

13 Alexandre-François-Auguste Vivien (1799-1854), alors avocat à Amiens, ne vint se fixer à Paris 
qu’en 1826. Il était le fils d’Augustine Dupont. Il fut depuis procureur général à Amiens, conseiller 
d’État, député, plusieurs fois ministre, membre de l’Institut, etc. 

14 Montrol {Préface, p. xv-xvi). Il était déjà « chargé d’une nombreuse famille ». 

15 Bulletin d’autographes de N. Charavay, février 1909. 

16 J’ai établi de quelle façon cette publication fut faite. Voir plus haut, dans le présent ouvrage : 
Etude critique sur les Mémoires de Brissot. Voir aussi, dans mon édition de la Correspondance, le 
n° CCXXXVI. 

11 Après le 25 avril, puisque à cette date La Fayette lui envoyait une lettre de recommandation. 

18 Un article de M. Alph. Lefebvre, dans la France du Nord, octobre 1895, mentionne une lettre de 
lui au roi Louis-Philippe du 12 août 1831. 

19 Le même article signale une autre lettre de lui, du 15 janvier 1838, dans laquelle il demande à 
Louis-Philippe une souscription pour cet ouvrage. 

20 Voir la lettre LXXVIII dans mon édition de la Correspondance. 

21 Ms. 9534, fol. 362-363. 

22 Année 1891, tome XXIV, col. 777. 

23 Dictionnaire des artistes français, de Bellier de La Chavignerie, édition de Louis Auvray, 1882. De 
1840 à 1868, il exposa dans vingt des salons annuels. 

24 Voir, dans le présent ouvrage, l’étude qui précède celle-ci et plus précisément le Troisième appen¬ 
dice. 




LES PORTRAITS 
DE BRISSOT 



Les portraits de Brissot sont très nombreux, mais combien 
sont authentiques ? combien sont ressemblants ? 

Je n’en connais que six ou sept qui méritent d’être examinés 
par l’historien : 

I. — Celui que donna la Chronique du mois (n° de juillet 
1792). Peint par François Bonneville, gravé par N.-F. 
Maviez, il a certainement une valeur documentaire et 
par sa date et par le caractère même de la feuille qui le 
publiait, feuille dont Brissot était un des principaux 
collaborateurs. 

IL — Celui qui fut dessiné en 1792 par Fouquet et gravé par 
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Chrétien, « inventeur du physionotrace ». C’est celui 
qu’a reproduit M. Aulard au tome I de son ouvrage sur 
Les Orateurs de la Légis-lative et de la Convention (2 e édi¬ 
tion, 1906). Il offre de nombreux traits de ressem¬ 
blance avec le pastel dont je parlerai plus loin, et 
semble avoir été fait d’après ce pastel même. 

III. — Un portrait, gravé par Levachez, au-dessous duquel est 

une petite eau-forte de Duplessis-Bertaux, représentant 
« l’incendie des colonies françaises ». Mais la date ins¬ 
crite au bas de cette vignette, an IX de la République, 
sept ou huit ans après la mort de Brissot, lui enlève 
beaucoup de son intérêt. 

IV. — Une bonne peinture, attribuée à David (?), qui se 

trouve actuellement au musée de Chartres (n° 522 du 
catalogue), auquel elle a été donnée en 1893 par la 
veuve de Félix-Saturnin Brissot, petit-fils du conven¬ 
tionnel. Félix-Saturnin Brissot, né en 1818, mort en 
1892, était lui-même un peintre de talent. Ce portrait 
représente un Brissot plus jeune que les précédents. Je 
le daterais volontiers de 1782, année où je vois que 
Brissot, alors âgé de 28 ans, faisait faire son portrait 1 . 

V. — Une copie de cette toile, donnée également au musée 

de Chartres, à la même époque, par M me Brissot, et 
exécutée par Félix-Saturnin lui-même, en 1846. 

VI. — Enfin un pastel que possède M me veuve Brissot et dont 
elle a bien voulu laisser prendre pour moi une photo¬ 
graphie. C’est ce portrait, vraiment fort beau, très vi¬ 
vant, très ressemblant sans doute, autant qu’on peut en 
juger en le rapprochant des n os I, II, IV et V, que l’on 
trouvera ici 2 . 

VII. — Je ne mentionne que pour mémoire un portrait de 
Brissot par Danloux, qui se trouve au musée de Lille 
(n° 222, acquis en 1878). C’est une très petite toile, de 
peu de valeur artistique, et donnant une image sans 
grand caractère. J’ignore d’ailleurs sur quoi on se 
fonde pour y voir un portrait de Brissot. 
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En résumé, les n os IV, V et VI proviennent de la famille même, 
et les n os I et II, qui leur ressemblent fort, sont authentiqués par cela 
même. 


1 « Je prendrai un jour favorable pour donner une séance à mon portrait. » (Lettre inédite de Bris¬ 
sot à sa fiancée, M lle Félicité Dupont.) 

2 Ce portrait, réalisé par Jean-Baptiste Fouquet en 1792, fut acquis en 1930 par le marchand et 
collectionneur Paul Cailleux (1884-1964). Il entra dans les collections du château de Versailles en 
1931. 



A PROPOS DE LA 


MORT DE CONDORCET 


NOUS connaissons à peu près les diverses circonstances de la 
mort de Condorcet, grâce aux récits de ses amis, Sarret, Dyannière, 
aux souvenirs de sa femme et de sa fille, aux documents recueillis 

r 

par ses historiens, Robinet, L. Cahen, Fr. Alengry, Emile Antoine, 
etc. Mais il reste encore, et c’est pour cela que je dis à peu près, des 
points qui n’ont pas été éclaircis, et sur lesquels je voudrais appeler 
l’attention. 


I 

Il y a d’abord un témoignage qu’il faut absolument écarter, 
c’est celui de M me Cavaignac, dans ses Mémoires d’une inconnue 
(p. 156-160) : il sue la malveillance, et révèle d’ailleurs une igno¬ 
rance complète du sujet. D’après elle, lorsque Condorcet fut pros¬ 
crit, sa femme demanda un asile pour lui à Corancez, — le père de 
M me Cavaignac, — propriétaire du Journal de Paris. 

Elle a grand soin de faire observer que Corancez « connaissait 
Condorcet, mais n’était pas son ami ». Je le crois bien ! C’est Coran¬ 
cez qui, au commencement de novembre 1791, avait renvoyé Con¬ 
dorcet du Journal de Paris ! Les rapports devaient être restés assez 
froids. N’importe, Corancez recueille Condorcet dans une chambre 
de sa maison. Pour le nourrir, sans éveiller l’attention des domes¬ 
tiques, il va « acheter au loin du pain et des aliments froids » ; puis, 
quand il ne peut plus garder le proscrit sous son toit, c’est lui qui le 
place « chez une M me Vernes, provençale, qui vivait à Paris de la 
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vente d’huile qu’elle récoltait près d’Aix, et qui en fournissait la 
maison de mon père... On pratiqua chez elle une retraite qui sem¬ 
blait assurée, même en cas de perquisitions. Mon père s’y rendait 
presque chaque jour... Il lui portait des journaux, des livres, etc. ». 

Autant de mots, autant d’inexactitudes ou d’invraisemblances. 
La courageuse femme qui recueillit Condorcet s’appelait non pas 
Vernes, mais Vernet. Elle vivait, non pas de la vente de son huile, 
mais en louant, dans sa maison de la rue des Fossoyeurs (au¬ 
jourd’hui rue Servandoni), de petites chambres, le plus souvent à 
des étudiants en médecine. Ce sont précisément deux médecins, 
Pinel et Boyer, amis de Cabanis, qui conduisirent Condorcet chez 
elle. On n’eut pas besoin, pour abriter son nouvel hôte, d’aménager 
une « retraite », j’allais dire une cachette. On lui donna tout sim¬ 
plement une chambre dans le corps de logis au fond de la cour, à 
côté des chambres de M me Vernet et d’un autre locataire, le géo¬ 
mètre Sarret. On ne voit pas bien d’ailleurs le prudent Corancez 
venant presque tous les jours apporter au proscrit des journaux et 
des livres. Ce sont les commensaux de Condorcet chez M me Vernet, 
le géomètre Sarret, le conventionnel Marcoz, qui s’acquittaient de 
ces soins, Sarret lui prêtant des livres, Marcoz lui apportant les 
journaux et les nouvelles du dehors. Le proscrit recevait en outre, 
une ou deux fois par semaine, la visite de sa femme, arrivant dégui¬ 
sée d’Auteuil ; puis, plus rarement, les amis du dehors, Cabanis, 
Dyannière. Nulle part on ne voit mentionné Corancez. Autre in¬ 
vraisemblance de M me Cavaignac : « Comme Napoléon à Moscou, 
Condorcet sous le couteau ne voulait, ne lisait que des romans... » 
Que l’infortuné ait cherché plus d’une fois à oublier les malheurs 
publics et à tuer les heures avec des romans, c’est possible, probable 
même ; mais prétendre qu’il n’ait lu que cela, l’homme qui, dans les 
huit mois de cette réclusion, a écrit son fragment de Justification , 
son Esquisse d’un tableau des progrès de l’esprit humain , son Essai sur 
l’art d’apprendre à compter , ses Conseils à ma fille , etc., etc., c’est vrai¬ 
ment abuser de la crédulité du lecteur ! 
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II 

Une autre légende ne me paraît pas non plus devoir être accep¬ 
tée sans réserves : c’est celle de Garat essayant par deux fois de 
procurer un asile à Condorcet. C’est pourtant Garat qui nous ra- 

-I A 

conte la chose dans ses Mémoires sur la Révolution : « A l’instant où 
Condorcet avait été obligé de chercher un asile, je lui en avais fait 
offrir un à côté de moi, à l’hôtel même de l’Intérieur. » Cette offre 
généreuse, si elle a été faite, n’a pu l’être qu’entre le 8 juillet, jour 
où Condorcet fût décrété d’arrestation, et le 15 août, jour où Garat 
donna sa démission de ministre. C’est le moment où, plein 
d’illusions sur les égards dus aux girondins prisonniers, il faisait 
aménager avec luxe pour eux seize appartements au Luxembourg, 
garnis de meubles pris aux Tuileries 2 . Sachons-lui donc gré de ce 
bon mouvement pour Condorcet ; mais en vérité je ne me figure 
pas le pusillanime Garat abritant crânement un proscrit dans son 
hôtel du ministère ! 

L’autre velléité de sauver Condorcet doit se placer plusieurs 
mois après, à la fin de mars 1794. « Lorsque, dit Garat, ce philo¬ 
sophe fut obligé de sortir du réduit sacré où une âme digne de la 
sienne l’avait dérobé à cette population immense d’espions et de 
bourreaux..., je lui fis proposer encore de se rendre à une maison 
que je possède à dix lieues de Paris 3 , et où d’avance tout serait dis¬ 
posé pour le recevoir. L’éloignement du lieu, la grande difficulté de 
passer d’un département à l’autre sans passeport, rendant l’exécu¬ 
tion de ce projet trop périlleuse, je m’occupai à lui procurer un 
autre asile plus près de celui qu’il avait été forcé d’abandonner ; et 
c’est dans le moment où nous concertions ces mesures que 
l’infortuné alla tomber dans les mains qui donnaient la mort à tous 
ceux qui ne se la donnaient pas eux-mêmes. » 

Le second effort de Garat pour Condorcet se placerait donc 
entre le 25 mars 1794, jour où le proscrit sortit de chez M me Vernet, 
et le 29, jour où on le trouva mort dans la maison d’arrêt de Bourg- 
la-Reine. On connaît les faits : Condorcet frappant à la porte de 
Suard, à Lontenay-aux-Roses, le 27 mars au matin ; Suard effrayé, 
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n’osant pas abriter son ancien ami, mais se rendant aussitôt à Paris, 
chez Garat, s’y procurant un passeport par les soins de Cabanis, et 
rentrant le soir chez lui, sans voir arriver le proscrit, qui s’était fait 
arrêter à Clamart, dans l’après-midi. 

Tel est le récit fait plus tard par M me Suard. Il concorde à peu 
près avec celui de Garat. Mais que pouvait Garat à ce moment-là ? 
Suspect, menacé, gardé lui-même par un gendarme pendant quatre 
mois 4 , il n’a pu avoir que des intentions généreuses, sans aucun 
moyen de les réaliser. 


III 

Autre question : Condorcet s’est-il empoisonné ou a-t-il, dans 
son cachot, succombé à une congestion ? Les deux thèses ont été 
soutenues et peuvent l’être encore. Ce qui n’est pas douteux, c’est 
qu’il avait songé, de bonne heure, à un moyen d’échapper à ses per¬ 
sécuteurs, comme en témoigne ce billet de son ami et collègue Jean 
De Bry, cité par M. Guillois 5 : 

A Auteuil, ce jourd’huy, 30 juin 1793, à minuit, Condorcet... a partagé 
avec moi, comme don de l’amitié qui nous unit, le poison qu’il conserve pour 
demeurer, en tout événement, seul maître de sa personne. — Jean De Bry. 

M. Guillois semble croire que Condorcet prévoyait ainsi, dès le 
30 juin, sa proscription du 8 juillet. Mais cette date du 30 juin est 
autrement significative : c’est en effet ce jour-là qu’André Dumont, 
au nom du Comité de sûreté générale, était venu proposer 
l’arrestation de tous les députés de l’Aisne (dont Jean De Bry et 
Condorcet), pour avoir envoyé dans leur département une protesta¬ 
tion contre les événements du 31 mai et du 2 juin, et l’arrestation 
aurait été décrétée séance tenante si Léonard Bourdon et Legendre 
(à dessein ?) n’eussent fait renvoyer l’affaire au Comité de salut pu¬ 
blic pour rapport général. Ce rapprochement des dates authentifie 
donc la déclaration de Jean De Bry, et l’on peut tenir pour certain 
que Condorcet, s’il ne s’est pas empoisonné le 29 mars 1794, avait 
du moins médité de le faire depuis bien longtemps. 
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IV 

Reste la question la plus intéressante : pourquoi Condorcet, 
après être resté caché plus de huit mois chez M me Vernet, résolut-il 
brusquement d’en sortir le 25 mars 1794 ? Tous les historiens ont 
vaguement compris et indiqué que c’était pour ne pas compro¬ 
mettre, étant hors la loi, la courageuse femme qui lui donnait asile. 
Mais alors pourquoi entre-t-il, pourquoi reste-t-il huit mois chez 
elle ? C’est parce que, — nul ne l’a discerné, que je sache, — il 
n’était hors la loi que depuis quelques jours à peine. 

Précisons en effet : 

Dénoncé le 30 juin 1793 par André Dumont, Condorcet est dé¬ 
crété d 'arrestation (c’est le premier degré de la proscription) le 8 juil¬ 
let, sur le rapport de Chabot. 

Le 3 octobre suivant (rapport d’Amar), le décret d’arrestation 
est remplacé par un décret à’ accusation, comme pour tous ceux qui 
s’étaient dérobés aux poursuites. 

Ceux-là seuls, jusque-là, sont déclarés nominativement hors la 
loi , qui sont allés soulever les départements (décrets des 8, 28 juillet 
et 3 octobre). Condorcet n’y figure nullement. 

Mais, le 13 mars 1794 (23 ventôse), Saint-Just apporte à la 
Convention son rapport « sur les factions de l’étranger » et fait voter 
ce terrible décret avec lequel il frappera à la fois Hébert et Danton, 
et dont deux dispositions atteindront indirectement et les proscrits 
qui se cachent et ceux qui les abritent : 

Article VIII. — Les prévenus de conspiration contre la République qui 
se seront soustraits à l’examen de la justice sont mis hors la loi. 

Article XI. — Quiconque les recèlera chez lui ou ailleurs sera regardé et 
puni comme leur complice. 

Ainsi Condorcet, décrété d’arrestation le 8 juillet, décrété 
d’accusation le 3 octobre, passe ipso facto , par mesure générale, dans 
la catégorie des hors-la-loi. 


Cette catégorie de coupables avait été créée le 19 mars 1793, 



514 


ÉTUDES SUR LES GIRONDINS 


sur le rapport de Cambacérès, pour les insurgés de la Vendée. Ils 
étaient privés de toutes les garanties de la procédure criminelle : 
s’ils étaient pris les armes à la main, exécution dans les vingt-quatre 
heures, sans jugement, après constatation du fait ; s’ils étaient pris 
sans armes, mêmes mesures, après interrogatoire pour constater 
l’identité. 

La formule « traître à la patrie », dont usent les décrets nomina¬ 
tifs des 8, 28 juillet et 3 octobre, était équivalente, et l’identité des 
deux formules était d’une pratique courante. C’est ainsi qu’un dé¬ 
cret du 7 septembre 1793 déclarait « traîtres à la patrie » et « hors la 
loi » les Français qui auraient accepté ou accepteraient des fonc¬ 
tions publiques dans les parties du territoire français occupées par 
l’ennemi. 

Mercier, dans son Nouveau Paris 6 , a énergiquement caractérisé 
le sort des hors-la-loi : « Qu’il soit loup ! c’était le terrible cri de mort 
des législations normande et salique : Wardus esto ! Qu ’il soit loup ! et 
que partout où il sera saisi on le tue !... » 

Jusque-là, les mises hors la loi avaient été prononcées par dé¬ 
crets nominatifs : Birotteau le 12 juillet, Barbaroux, Bergoeing, Bu- 
zot, Chambon, Chasset, Defermon, Gorsas, Guadet, Henry- 
Larivière, Kervélégan, Lanjuinais, Lesage, Lidon, Louvet, Pétion, 

r 

Rabaut Saint-Etienne, Salle et Valady le 28 juillet ; Cussy et Méd¬ 
ian le 3 octobre. Désormais, il suffira d’être sous le coup d’une 
poursuite et de s’y être dérobé pour être hors la loi et dès lors être 
exécuté sans jugement. 

Il faut remarquer en outre que ce n’était pas une disposition 
pour les cas à venir ; on donnait à l’article un caractère rétroactif, 
comme on le voit tout de suite pour le cas de Masuyer. Le nombre 
des députés atteints en bloc de cette manière fut de 23, savoir : 

Andréï, Babey, Bonet, Bresson, Condorcet, Delahaye, Devéri- 
té, Doulcet, Dulaure, Duval, Gamon, Grenot, Hardy, Isnard, Le¬ 
febvre (de la Loire-Inférieure), Masuyer, Mollevaut, Philippe- 
Delleville, Rouyer, Savary, Vallée, Vernier et Vitet 7 . 

On comprend combien leur situation devenait affreuse. Ceux 
de leurs amis qui se trouvaient effectivement détenus, comme l’était 
une grande partie des Soixante-Quinze, pouvaient attendre des 
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jours meilleurs. Décrétés d’accusation, il leur restait l’illusion de 
pouvoir se défendre devant le tribunal ; mais pour eux, contumaces 
et mis ainsi hors la loi, c’était la mort sans débat. Aussi, est-ce avec 
raison que Lanjuinais dira plus tard, dans sa lettre à la Convention 
du 13 décembre 1794 : « Il est du 23 ventôse (13 mars), et l’ouvrage 
des triumvirs, ce décret terrible qui, par une cruauté inouïe, frappe 
de mort les députés fugitifs... » Et notez que Lanjuinais, en parlant 
ainsi, ne plaidait paspro domo, puisque, depuis le 28 juillet 1793, il 
était hors la loi, lui, nominativement 8 . 


V 

Six jours à peine écoulés, avait lieu une impitoyable applica¬ 
tion du décret du 23 ventôse. Masuyer, député de Saône-et-Loire, 
décrété d’arrestation le 24 juin 1793, pour avoir favorisé l’évasion 
de Pétion, puis décrété d’accusation le 3 octobre comme contu¬ 
mace, avait passé tout l’hiver dans une retraite sûre. En mars, il eut 
l’idée d’aller voir son ami Bosc dans la forêt de Montmorency. Au 
retour, il fut arrêté au pont de Neuilly, reconnu, conduit au Tribu¬ 
nal révolutionnaire qui, sur simple constatation d’identité, l’envoya 
à l’échafaud 9 (19 mars). 

On comprend dès lors les réflexions qui durent assaillir Con¬ 
dorcet dans sa retraite de la rue des Fossoyeurs. Marcoz, je l’ai dit, 
lui apportait les journaux ; il ne put donc ignorer ni le décret du 
13 mars, ni l’exécution de Masuyer le 19. Pour lui, il était prêt à 
tout, depuis le jour de l’année précédente (30 juin), où il avait par¬ 
tagé son poison avec Jean De Bry. Mais sa généreuse hôtesse ! 
L’article 11 du décret la mettait aussi hors la loi ! C’est alors, entre 
le 13 et 25 mars, que durent s’établir entre elle et lui ces nobles dé¬ 
bats que ses biographes nous ont rapportés, mais sans pouvoir, 
faute d’y avoir regardé de près, les situer exactement. Avant le 
13 mars, ces discussions auraient été hors de propos, puisque 
M me Vernet en recueillant Condorcet, et celui-ci en acceptant son 
hospitalité, avaient bien su ce qu’ils faisaient ; après le 13 mars, au 
contraire, la question se posait dans toute son acuité. « Il faut que je 
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vous quitte, vous êtes hors la loi », disait Condorcet ; et M me Vernet, 
répondait : « Nous ne sommes pas hors de l’humanité 10 . » 

Et c’est pourquoi, le 25 mars au matin, douze jours après le dé¬ 
cret de Saint-Just, six jours après l’exécution de Masuyer, Condor¬ 
cet sortit de chez M me Vernet, pour aller frapper en vain à la porte 
de Suard, se faire arrêter le 27 et succomber le 29. 

Et c’est aussi pourquoi, sans doute, Suard se montra si prudent. 


VI 

La conclusion qui ressort de ce rapprochement de dates paraî¬ 
tra bien nécessaire, si l’on considère que tous les historiens de Con¬ 
dorcet ont confondu les moments. 

M. Robinet a cru (p. 297) que Condorcet était hors la loi depuis 
le 28 juillet 1793, et a placé à cette date la conversation que j’ai ré¬ 
sumée plus haut. 

M. L. Cahen a dit (p. 527) que, lorsque Condorcet entra chez 
M me Vernet, en juillet 1793, «il était sous le coup d’un décret 
d’accusation » ; non, d’arrestation seulement. Ce n’est qu’au 3 oc¬ 
tobre qu’il fut décrété d’accusation. 

M. Alengry (p. 328) et M. Guillois (p. 137) ont écrit que, par le 
décret du 3 octobre 1793, Condorcet avait été mis hors la loi. Nul¬ 
lement. Condorcet ne s’est trouvé hors la loi qu’implicitement, 
comme contumace, par le fait du décret du 23 ventôse an II 
(13 mars 1794). 

Ces précisions étaient nécessaires, non pour relever de légères 
erreurs dans des ouvrages d’ailleurs considérables, mais pour dé¬ 
terminer la vraie cause qui poussa Condorcet hors de son asile, 
douze jours après ce décret. 


1 P. 332 de l’édition Poulet-Malassis, 1862. 

2 A. Tuetey, Répertoire des sources manuscrites de la Révolution française, t. VIII, n os 3130 etpassim. 

3 À Auvernaux, dit M. Robinet, en Seine-et-Oise, près Corbeil. 

4 Mémoires, p. 328. 

5 La Marquise de Condorcet, p. 131. 

6 Édition Poulet-Malassis, 1.1, p. 250. 
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7 Sans parler de La Révellière-Lépeaux et de quelques autres qui, bien que n’ayant été l’objet 
d’aucun décret, avaient fui. 

8 Merlin (de Douai), dans son rapport du 8 mars 1795 (18 ventôse an III), sur le rappel des hors-la- 
loi, se vanta d’avoir, par une subtilité juridique, rendu ce décret inopérant. Chargé de présenter, au 
nom du Comité de législation, un rapport sur les contumaces, il y aurait introduit « une disposi¬ 
tion qui, en faisant dépendre, même pour le passé, l’exécution du décret du 23 ventôse de formali¬ 
tés qu’on n’avait ni remplies, ni pu remplir, paralysa complètement ce funeste décret... ». Mais 
cette habileté venait un peu tard, le 20 juillet 1794, sept jours avant le 9 thermidor. 

9 Voir les Mémoires de La Révellière-Lépeaux (t. I, p. 169) ; Y Almanach des bizarreries humaines, de 
Bailleul, etc. 

10 Dédicace de Diannyère « à la mémoire de M me Vernet », réimprimée par Robinet en tête de son 
livre. 
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